■ — 


préservatif 

CONTRE  LE  SCHISME^ 

O U 


l'Rc 

^0130 


QUESTIONS  RELATIVES 

au  Décret  du  27  Novembre  1790^ 


Seconde  Édition^ 


Chez  L e Clere,  Libraire  ^ rue  Saînt-Martfe| 
près  celle  aux  Gurs^  N® 

gs::r^^Sgi3a5ita3B535BSS^S^m3gS3S«iaB«B^^ 

î.  7: 

ÎHE  NEWRRBftV 


PRESERVATIF 


CONTRE  LE  SCHISME, 

O U 


QUESTIONS  RELATIVES 


au  Décret  du  27  Novembre  \ 7^0. 

O N a publié  un  fi  grand  nombre  d écrits  fur  la 
matière  que  j entreprends  de  traiter,  qu\in  nou^ 
vel  ouvrage  aura  peut-être  le  double  tort  d’être 
fuperflu  & tardif.  Pour  qu’il  pût  trouver  grâce 
auprès  des  leêleurs  ^ il  faudroit  que  j’y  euHe  mis 
plus  de  principes  qu’il  n y en  a dans  les  écrits 
du  même  genre.  Je  ne  me  flatte  point  d’être  plus 
heureux  que  ceux  qui  m’ont  précédé  dans  cett« 
carrière  ; mais  comme  je  crois  avoir  envifàgé 
mon  fujet , avec  plus  d’étendue  , j’ai  hafardé  de 
le  traiter  apres  eux  , perjfuadé  qu’une  conviélion 
durable  ne  peut  s’établir  dans  les  efprits , que 
loifqu’on  leur  a préfenté  toutes  les  faces  d’une 
queftion , & qu  on  a fixé  leur  attention  lîir  tous 
les  principes  dont  elle  dépend.  Celle  qui  agite 
aujourd  hui  la  France  , tient  à plufieurs  idées  , 
qui  demandent  à être  développées , fi  on  ven| 
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tfî/fiper  tous  les  doutes,  fixer  les  irréfolutions  dei 
confciences  timorées  , & arracher  aux  maî-inten-* 
tionncs  l’arme  la  plus  dangereufe  qu’ils  aient 
pu  ^employer  contre  la  conftitution.  Cette  quef-« 
tion  peut  néanmoins  être  envifagée  fous  un  point 
de  vue  affez  fimple  pour  fe  décider  fans  témérité  ^ 
enforte  que  je  ne  fuis  point  étonné  que  la  droi- 
ture naturelle  de  l’efprit  ait  conduit  un_  grand 
nombre  d’eccléfiaftiques  au  même  réfultat  que 
nous  verrons  naître  d’une  difcufîion  plus  appro- 
fondie. 

Je  croîs  cette  difcuflion  néceffaire,  & j’en  vois 
plufieurs  raifons  ; il  fautdiiTiper  des  fophifmes  dont 
on  n’avoit  pas  befoin  pour  établir  les  droits  de  l’au- 
torité publique  à l’égard  du  clergé  , & qui  atta- 
quent ceux  de  Féglife  ^ il  faut  fubftituer  à une 
philoropliie  aiidacieufe  qui  commande  une  peiv 
fuaflon  qu’elle  ne  peut  donner\  des  principes  ti- 
rés de  la  religion  , & propres  à faire  honorer 
la  foiimilTion  légitime  des  Miniftres  de  Jefus- 
Ghrift  par  ceux  qui  les  mépriferoient , s’ils  n’c- 
toient  déterminés  que  par  des  raifons  femblabl es  a 
celles  qu’ils  leur  propofent.  Les  auteurs  de  la  feuille 
villageoiCé  ne  favent  prefque  mettre  fur  le  ferment  ^ 
dans  cet  ouvrage  périodique , que  ce  qui  peut 
éloigner  de  le  prêter  les  eccléfiafliques  vertueux. 
De  tels  apologiftes  font  plus  dangereux  que  des 
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tinnemis  déclarés.  li  faut  établir  fur  fes  véritables 
bâfes  la  néceffité  de  fe  foumettre  a une  loi  qui 
n’a  rien  d’incompatible  avec  la  religion , & mon- 
trer qu’en  adoptant  la  conflitution  nouvelle  qui 
lui  efl  donnée  par  l’Etat  , le  clergé  n^  manque 
à rien  de  ce  qu’il  doit  à Féglife*  On  ne  tra- 
vaille utilement  pour  la  liberté,  qu’en  faifant 
refpecler  la  religion  ; & c’efl  fe  montrer  l’en- 
nemi du  peuple , que  de  eherclier  à FafFran- 
chir  du  joug  falutaire  qu’elle  met  fur  fa  tête. 

Pour  traiter  mon  fujet  dans  toute  l’étendue 
qu’il  me  paroît  avoir , je  difcuterai  les  queftions 
fuivantes. 

Quelle'  eft  la  fin  pour  laquelle  l’églife  efl: 
établie  , & quels  font  les  pouvoirs  qui  lui  one 
été  donnés  par  fon  fondateur? 

2®.  L’eglife  efi-elle  totalement  indépendante 
de  l’Etat  dans  l’exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent  ? 

3^.  La  confiitution  civile  du  clergé  fuppofe- 
t-elle  un  tranfport  de  jurifdiétion  qui  ne  puilîb 
s’opérer  que  par  les  Miniflres  de  l’églife  ? 

4^^.  Si  elle  n’appartient  qu’à  la  légillation  ca-  ' 
nonique,  jufqu’à  quel  point  les  fideles  ont  - iis 
droit  d’y  prendre  part?  L’Etat  peut-il  y interve- 
nir ? A-t-il  des  titres  pour  prononcer?  Le  con- 
cours du  pape  y eft-il  nécefiaire  ? 
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Le  ferment  ruppofe-t-il  une  adhëfipn  par 
laquelle  on  approuve  toutes  les  parties  de  la  conf- 
titiition  f 

6®,  Les  fondîonnaires  publics  qui  fuccéderont 
à ceux  qui  n’ont  pas  fait  le  ferment , peuvent- 
ils  être  regardés  comme  des  intrus  & de  faux 
paifeurs  > ^ 

Article  pREMiERi 

T étendue  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
TEglife. 

« L’églife  a par  elle-même  , dit  Tabbé  Fleur^^, 
» droit  de  décider  toutes  les  quêtions  de  doc- 
» trine , foit  lùr  la  foi  ^ foit  fur  les  mœurs':  elle 
» a droit  d’établir  des  canons  & des  réglés 
de  difcipline  pour  fa  conduite  intérieure,  d’en 
» difpenfer  en  quelques  occafions  particulières, 
» & de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  reli- 
it  gion  le  demande.  Elle  a droit  d’établir  des 
» pafteurs  & des  niinillres  pour  continuer  l’œu- 
» vre  de  Dieu  jufqu’à  la  fin  des  fiecles  , & pour 
« exercer  toute  cette  jurifdidion  , & elle  peut 
» les  deftituer  s’il  eft  nécefîaire.  Elle  a droit 
» de  corriger  tous  fes  enfans , leur  impofant  des 
» pénitences  falutaires  , foit  pour  les  péchés  fe- 
« crets  qu’ils  confefTent,  foit  pour  les  péchés  pu*-^ 
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»i  Wîcs  dont  ils  font  convaincus^  Enfin  Téglife 
» a droit  de  retrancher  de  fon  corps  les  mem- 
» bres  corrompus , c’eft-a-dire  , les  pécheurs  in- 
» corrigibles , qui  pourroient  corrompre  les  au- 
» très.  Voilà  les  droits  efîéntiels  à Téglife,  donc 
» elle  a joui  fous  les  empereurs  païens  ^ & qui 
» ne  peuvent  lui  être  otés  par  aucune  piiifiTance  • 
» humaine  ».  “ 

Les  Jurifconfultes  chrétiens  , qui  ne  contefiient 
aucun  des  droits  que  Fleury  attribue  ici  à Fé- 
glife , lui  refufent  néanmoins  une  véritable  ju- 
rifdiélîon,  prétendant  que  la  jurifdÜâion  ne  peut 
appartenir  a une  fociété  ^ qui , n’ayant  point  de 
moyens  de  contraindre  , n’a  en  fon  pouvoir  que 
les  voies  de  la  perfnafion  & les  peines  des  cen- 
fûtes , qui  n’ont  d’effet  qu’autant  qu’elles  font  ref- 
pedées.Ils  ne  veulent  voir  de  junfdiâion  que  dans 
cet  empire  extérieur  des  loix,  dans  cette  applica’- 
tiondelcur  puifTance  aux  ruiets,par  le  magiilrat  ar^ 
mé  de  moyens  nécefïaires  pour  les  forcer  a obéira 
Jiirifdiâio  fine  modicâ  coercitione  niilla  efi , dît 
la  loi  «5  au  dîgefle  , de  ofiicio  ejus  cai  mandata 
efi  jurifdiclio.  On  peut  accorder  que  la  jurîfdic- 
tîon  n’eft:  en  effet  pleine  & entière  q^ae  lorlque 
le  pouvoir  de  juger  efi:  revêtu  de  toute  la  puif~ 
fànce  publique.  On  peut  même  accorder  en  ce 
ïens  , que  l’êglife  n’eft  pas  une  véritable  puif- 
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fance  ; maïs  comme  les  termes  de  jurifdiBlort. 
& de  puijfance  appliqués  à Téglife  font  con- 
fàcréspar  un  iifage  très-^ancien  , & qu'après  les, 
avoir  définis  , il  n’y  a aucun  inconvénient  à 
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employer  ^ ils  ne  feront  pas  le  figne  d’une  for- 
ce qui  n’cxifle  point  , mais  ils  le  feront  des 
droits  qu’on  ne  peut  contefier  a l’églife,  & qii  au- 
cune puijfance  humaine  j comme  le  dit  Fleury, 
ne  peut  lui  ôter.  Or  la  compétence  de  l’églife  fe 
mefare  , non  par  la  force  qu’elle  peut,  employer 
pour  affurer  l’exécunon  de  fes  loix,  mais  par  l’é- 
tendue des  objets  qu’elle  embrafie.  M,  Fleury 
les  a tous  compris  dans  le  palTage  que  je 
viens  de  citer  ^ la  foi  , les  mœurs , la  difei- 
pîine  font  également  de  fon  reffortj  elle  a le 
même  droit  de  décréter  des  régîemens  de  difei- 
pline , que  de  déclarer  des  articles  de  foi  ; la 
feule  différence,^  c’eft  que  la  foi  efi:  immuable, 
& que  la  difeipline  ne  l’efi;  pas  dans  toutes  fes 
parties  ; que  la  foi  propofe  un  objet  k croire  , 
& la  difeipline  une  pratique  à obferver;  que  la 
foi  demande  une  adhéfion  d’efprit  & de  cœur, 
& la  difeipline  une  obéifiance  qui  ne  fe  rapporte 
qu’à  l’exécution.  « Les  PP.  du  concile  de  Ni- 
cée,dit  S.  Athanafe,  lorfqu’ils  ont  fiatué  au 
de  la  célébration  de  la  fête  de  Pà^ 
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>!>  ques  , fe  font  exprimés  ainfî  : Les  chofes  qui 
» fui  vent  font  des  décrets  : Décréta  fiint  quæ 
» fcqiiuntur.  On  a décrété  alors  à l’effet  d’ob- 
» tenir  robéilTance  , & de  procurer  l’exécution. 
» Mais  au  fujet  de  la  foi  ils  n’ont  pas  dit  : Il 
» eft  9c^x.\xé-  y.  Decret Lim  ejl  ^ mais  : C’eft.  ainfi 
» que  croit  l’églife  catholique  Sic  crédit  ca- 
» tholica  ecckfia  & auffi-tôt  ils  ont  déclaré  ce 
» qu’ils  croyoient,  afin  de  montrer  que  leur 
» doctrine  n’étoit  pas  une  invention  nouvelle, 
» mais  qu’ils  la  tenoient  des  Apôtres  ». 

Voilà  donc  deux  objets  bien  diftinéts  de  la 
compétence  de  l’églife  , elle  a le  droit  de  décla- 
rer la  foi  & de  ftatuer  fur  la  difciplin^^,  ce 
double  pouvoir  lui  appartient  par  l’inftitution  de 
Jefus-Chrift  , & on  ne  peut  nier  l’un  ou  l’autre 
fans  tomber  dans  une  erreur  Contre  la  foi.  Ceux 
qui  ont  réduit  la  compétence  de  l’églife  à ce 
qui  eft  de  foi  & de  précepte  divin  , ne  lui  ont 
confervé  que  la  moitié  de  fes  droits  & ont  facrifië 
les  autres;  quoique  M,  Fleury  les  eut  avertis 
qiL* aucune  piiijfance  humaine  ne  peut  les  lui  ôter* 
Ils  fe  font  fondés  fur  des  équivoques  qui  four- 
nilTent  toujours  des  moyens  de  parler  à ceux  qui 
ne  connoiffant  pas  les  principes , ne  foupçonnent 
pas  qu  il  y en  ait.  fur  la  matière  qu’ils,  traitent.  lis  ons 
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lu  dans  l'évangile  que  le  royaume  de  Jefijs-Chrift 
'n’efi  pas  de  ce  monde,  & auffi-tôt-,  comme 
fl  les  évêchés  appartenoient  au  Royaume  de  ce 
inonde & qu’ils  fuflént  au  rang  des  établiffe- 
mens  humains  qui  font  étrangers  au  royaume 
de  Jefus-^Chrift  , ils  ont  attribué  a la  puiffance 
temporelle  le  droit  de  les  établir  ou  de  les  fup- 
primer.  On  diroit  qu'ils  n’ont  confidéré  les  paR 
. leurs  que  .comme  les  officiers  du  culte  délégués 
par  l’Etat  pour  exercer  cette  partie  des  fonélTons 
publiques.  Ceneft  pas  tp’on  paille  leur  attribuer 
céttè  erreur,  les  évêques  font  à leurs  yeux,  non 
des  magiftrats  politiques,  mais  des  miniftres  d'e 
Jefus-Chnft,  envoyés  par  lui  feul  pour  exercer 
leurs  fonélions  dans  fon  royaume  qui  n’eji  pas 
de  ce  monde  ,■  mais  qui  eft  dans  ce  monde , & 
qui  eft  établi  fui-  des  hommes  qui  l’habitent. 
Je  remarque  feulement  la  eonfufion  qui  régné 

dans  les  idées  de  ceux  qui  manquent  de  prin- 

cipes. 

Saint  Paul  n’a  exercé  aucune  autorité  dans  les 
royaumes  de  ce  monde;  il  a néanmoins  établi 
des  évêchés  ; Tite  fon  difciple , à fon  imi- 
tation , & par  fes  ordres , en  a établi  aufli  ^ 
fans  que  perfonne.  jufqu’à  préfent  l’ait  accufé 
d ufurper  une  autorité  qui  ne  lui  appartenoit 
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pas.  Tons  les*  Apôtres  en  ont  fait  autant , leur 
fticcelicLirs  ont  exereé  le  même  pouvoir  & avec 
un  tel  fuccès  que  lorfqu  au  commencement  du 
-quatrième  fiecle.,  les  Empereurs  embrafferent  la 
foi  , tout  le  territoire  de  leur  Empire  fe  trouva- 
couvert  d évêchés  dont  aucun  ne  devoit  Ton  érec- 
tion à la  puiffance  temporelle.  Il  n'eil:  pas'k 
croire  que  Téglife  en  recevant  au  nombre  de  fes 
enfans  , ceux  que  dans  un  ordre  différent  du 
lien,  elle  regarde  comme  les  maîtres  , ait  perdu 
fes  droits  , & qu’en  les  engendrant  à k foi 
elle  ait  ceffé  d’être  mere.  Ce  îTeH  donc  pas 
traiter  la  queflion,ce  n’eft  pas  même  Teffleureî 
que  de  n’employer  , pour  juftifier  les  opérations 
de  l’Aflemblée  Nationale,  que  ces  lieux  com- 
muns tirés  de  la  nature  du  royaume  de  Jefus-* 
Chrifl  qui  n’eft  qu’un  royaume  TpiritueL 
On  n’en  approche  pas  davantage  en  ctablif- 
fant , par  l’autorité  de  faint  Auguftin,  que  hors 
la  foi  & les  commandemens  divins  , on  peut 
tout  facriïier  au  repos  de  l’Etat,  car  il  iTeil 
écrit  nulle  part  que  la  néceiîité  d’obéir  établifFê 
la  compétence  de  celui  qui  commande  & que  la 
force  ïoit  droit.  Il  ell  éait  dans  l’évangile  que  Ji 
qitelquun  veut  plaider  contre  nous  pour  nous  prendre 
notre  robe  , nous  devons  lui  lailTer  encore  emporter 
notre  manteau  , perfonne  n’en  conclut  que  nos  vê" 
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tcmens  appartiemient  à quiconque  veut  nous  las 
ravir,  & que  les  facrihces  faits  à la  paix  foient 
îa  preuve  du  droit  de  celui  qui  les  exige.  Je  ne 
m’arrêterai  pas  plus  long-temps  fur  ces  fophifmes 
& quelques  autres  qu’on  trouve  dans  plufieurs  tcrits» 
Mais  je  ne  crois  pas  devoir  pafTer  fous  filence 
l’opinion  de  M.  Treilliard  du  3 1 mai  1790.  Le  ton 
qu’il  y prend  efi  celui  d’un  homme  qui  fe  croit  sûr 
de  fes  idées,  » Je  ne  vaguerai  pas  fans  ceiTe  , dit- 
9»  il , autour  de  la  quefiion  , pour  me  difpen- 
» fer  de  la  traiter  diredement  ; ma  marche 
» fera  plus  franche  & plus  sûre  ,36  mettrai 
» tout  le  monde  en  état  de  lue  fuivre  , de 

» m’entendre  & de  prononcer Pour  déci- 

» der  11  une  queflion  ell  du  relTort  de  l’églife  » 
» ou  du  fouyerain  , il  faut  examiner,  s’il  s’agit 
» PUR.EMENT  ET  UNIQUEMENT  JDE  FOI  ET 
» DE  DOCTRINE  ; toute  queftion  qui  n’inté- 
» refîe  pas  directement  immédiatement  , 

» ET  UNIQUEMENT  la  foi  & la  dodi'ine  efl: 

» nécelTairement  foumife  a l’aiitoriré  temporelle, 

» & c’efî;  à elle  SEULE  qu’il  appartient  de  la 
» décider  ».  M.  Treilbard  a eu  raifon  de  dire 
qu’il  ne  vaguerait  pas  autour  de  la  qiiejllon  , & 
qu’il  mettroit  tout  le  monde  en  état  de  pronon^ 
cer.  Il  n’y  a pas  un  théologien  inftruit  qui  ne 
puilTe  en  effet  prononcer  que  la  propofitioa 
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par  laquelle  il  ôte  à l’églife  le  droit  de  flatuer 
fur  fa  difcipline , de  décider  les  qneftions 
qui  y font  relatives  eft  une  héréfie  formelle 
que  tout  catholique  doit  rejetter  avec  exécra- 
tion. Son  opinion  fur  la  conftitution  civile  du 
clergé  n’étant  fondée  que  fur  cette  propofitionn’efl 
donc  qiùm  tiffu  d’erreurs  & ne  peut  par  confé- 
quent  qu’égarer  ceux  qui  cherchent  à fixer  leurs 
idées  fur  une  quehion  que  les  circonftances  ren- 
dent fl  intéreffante. 

N ^ ■ 

; Si  la  propofition  de  M.  Treiihard  eft  contraire 
à la  foi,  le  dilemne  qu’il  fait  pour  l’appuyer 
heurte  le  bons  fens.  « Un  état,  dit-il,  peut 
» admettre , ou  ne  pas  admettre  , une  religion  , 
» il  peut  à plus  forte  raifon  déclarer  qu’il  ne 
» veut  pas  de  tels  ou  tels  établifTemens  parti- 
» culiers  , fans  lefquels  la  religion  fubflffe 
» encore  , il  peut  à plus  forte  raifon  ^ déclarer 
» qu’il  veut  que  ces  établiflemens  fubfiftent  dans 
tel  ou  tel  lieu  y il  peut  a plus  forte  raifon  déclarer 
» qu’il  veut  que  ces  établilTemens  foieiit  adminif- 
» très  de  telle  ou  telle  maniéré , rien  n’eft  plus 
» étranger  au  dogme  & à la  foi,  rien  n’efl  par- 
ce conféquent  plus  indiiTérent  -a  la  religion 
Il  y a de  mauvais  raifonnemens  qui  font  diffi- 
ciles a refluer,  parce  qu’ils  font  fondes  fur  quel- 
qu’équivoqiie  cachée,  qui  ne  fe  découvre  que 
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par  les  efprîts  attentifs  & péne'trans  , îl  y en  » 
d autres  qui  le  font  parce  que  les  propofitions 
n’en  ont  aucun  fens , ou  ne  concluent  rien.  Celui* 
ci  eH  de  ce  dernier  genre.  Que  fignifie  ett 
effet -cette  propofitîon  de  M.  Treilhard:  iZ/z 
JEiat  peut  admettre  ou  ne  pas  admettre  une  religion» 
Veut-il  dire  qu’un  Etat  peut  rejetter  comme 
fauffe  une  religion  qu’il  croît  vraie?  veut-il 
dire  qu’il  peut  ne  pas  la  mettre  au  rang  der 
ëtabliffemens  publics  dont  il  prend  foin?  le 
premiers  Cens  n’en  eft  pas  un,  on  ne  peut  rien 
conclure  "du  fécond.  Car  en  admettant  une  re* 
ligion  au  nombre  des  établiffemens  publics  dont 
il  prend  foin  , l’Eta  t n’acquiert  d’autre  droit  que 
de  lui  affurer  ce  qui  lui  appartient.  Il  reliera 
donc  toujours  a favoir  quels  font  fes  droits.  Le 
raifonnement , de  M.f' Treilhard  ell  donc  entière- 
ment înfigniliant , ^ ce  député  ne  fe  montre 
pas  ici  plus  logicien  qu’il  ne  s’eff  montré  or- 
thodoxe dans  la  propolition  qu’il  a voulu  prou- 
ver par  ce  mauvais  raifonnement  v mais  il  a 
droit  à une  place  diffinguée  parmi  ceux  dont 
parle  fai  lit  Paul  qui  prétendent  être  doffeurs  de 
la  loi,  quoiqu’ils  n’entendent  ni  ce  qu’ils  dîfent, 
ni  ce  qu’ils  affurent  lî  hardiment  : Volentès  legis 
dociores  , non  intelligentes  ne^ue  quas  loqimntur  ^ 
neque  de  quihus  affirmant.  , . 
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' Sî  la  :piii0ance  temporelle' a ‘quelques*  droits 
fur  la  difcipline  de  Téglife,  ils  doivent  être 
fondés  fur  des  principes*  plus  fimples.  On  pou- 
voir les  attendre  de  M.  Camus  , je  ne  crois 
cependant;  pas  qu’on  l^s  trouve  entièrement 
dans  fon  opinion  du  mois  jde  mai  de  Fan  née 
derniefe.  « La  nation  Françoife  , y dit-il,  fait 
» aujourd’hui  û conftiturion  , elle  eft  affemblée 
en  convention  nationale  y elle  fe  rendroit  cou- 
» pable  d’un  crime  horrible  fi  > connoifTant , ainfi 
»•  qu’elle  a le  bonheur  de  le  connoitre,  la  vë- 
rite  & la  fainteté  de  la  religion  catholique  ^ 
T»  elle  la  rejettoit  , elk  tomberoit  dans  une  ab- 
» furdite  ’infenfée  y fi  en  admettant  la  religion 
m catholique , elle  ne  vnuloit  pas  admettre  des 
n évêques  & des  prêtres,  minières  eiTentiels 
» de  fa  foi  &■  dé  fon  culte  , mais  pourquoi  ne 
^ ferôit-rellé  pas  fondée  a dire  aux  chefs  de  cette 
»>  religion  V il  vous  faut  des  villes  épifcopales  , 
» nous  vous  en  donnerons  quatre-vingt-trois, 
» & nous  ne  croyons  pas  bon  pour  Tordre  civil  & 
» politique  qu’ihy  ên^  ait  davantage.  Cette 
» condition  im'poffible  a rejet  ter  au  moment  où 
» une  convention'  nationale  admettroit  la  re- 
V Ijgion  catholique , nous  paroît  également 
» impolîible  à rejetter  au  moment  où  une  con- 
» vention  nationale  conferve  comme  elle  le 
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âoit^  la  religion  de  nos  peres,  la  feligioiî 
» -véritable  ?.*. 

Après  avoir  ôté  de  ce  raifonnement,  l’idée 
de  convention  hationale  qui  n’ajoute  rien  aux 
droits  de  la  piiilTance  temporelle  , relativement 
à la  difcipliiie  de  l’églife  , je  le  réduis  à ceci  : 
comme  une  nation  peut  limiter  le  nombre  des 
évêchés  an  moment  où  elle  admet  la  religion 
catholique , elle  peut  le  diminuer  au  moment 
où  n’ufant  pas  du  pouvoir  malheureux  quelle  a 
‘de  larejetter,  elle  confent  à la  conferver.  Je 
remarque  d’abord  qu’on  ne  trouve  dans  l’opi- 
nion de  M,  Camus , ni  l’héréfie  , ni  Fabfurde 
galimathias  de  M.  Treilhard  , fon  raifonnement 
a quelque  chofe  de  plaufible  , il  paroît  ne  pré- 
fenter  le  droit  de  l’autorité  civile  que  comme 
celui  d’une  pnifTancequi  propofe  des  conditions  a 
une  autre.  Or  propofer  des  conditions  a Fé- 
glîle  n’efl  pas  méconnoître  fa  compétence  ^ 
ni  fe  l’attribuer  c’eft  y rendre  hommage  en 
m.ême-temps  qu’on  veut  lui  préfenter  des  mo- 
tifs puifTants  d’adopter  les  arrangemens  qu’on 
croit  néceffaires.  Si  les  conditions  ne  font  pas 
acceptées , on  pourra  prouver  que  la  réfiftance 
des  chefs  de  Féglife  n’a  pas  été  fondée,  mais 
il  ne  s’enfui vra  pas  que  la  chofe  puifle  avoir  lieu 
malgré  cette  réfiltance.  Le  raifonnement  de 
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M.  Camus  ne  prouve  donc  que  le  tort  des  évéques 
de  il  ne  prouve  pas  le  droit  de  l’Etat. 

Ceux  qui  en  ont  voulu  conclure  que  l’érec- 
tion ou  la  fupprelTion  des  évêchés  étoit  un  droit 
de  l’autorité  civile,  le  font  fondés  fur  nue  évi** 
dente  pétition  de  principe  : fça  /oir  qu’au  momenc 
où  une  nation  admet  la  religion  catholique  elle 
a le  droit  de  limiter  le  nombre  des  évêchés.  Em- 
bralTer  la  religion  catholique,  c’eft  en  recon- 
noître  la  vérité  , & confentir  k la  recevoir  avec 
tous  fes  droits.  Si  l’établifTement  des  évêchés 
efl  de  ce  nombre , la  puiffance  temporelle  ne 
peut  fe  l’approprier  que  par  ufurpation,  & en 
mettant  cette  condition  k la. religion  catholique 
•elle  abufe  de  fa  force , aux  dépens  de  fa  foi- 
Si  au  contraire  ce  droit  ne  fait  pas  partie  des  droits 
de  l’églife , la  nation  n’exerce  que  les  liens 
en  circonferivant  k fon  gré  les  diocèfes , 6c 
déterminant  le  nombre  des  évêques.  Il  relie 
donc  k examiner  li  c’ell  k l’églife  ou  a l’Etat 
qu’il  appartient  de  régler  cet  objet  de  difeipline; 
Sans  que  le  raifonnement  de  M.  Camus  puilTe 
fervir  k la  décilion  de  cette  quellion  , elle  relie 
toute  entière , & il  faut  la  réfoudre  par  d’au- 
tres principes. 

En  abrégeant  le  raifonnement  de  M.  Camus 
j’ai  parle  du  pouvoir  malheureux  y fuppofe, 
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^ Déveiop.^  la  nation  de  rejetter  ia  veritaMe  j 
MxmÎus!  e:xpreûioH  ne  fe  trouve  pas  dans 


le  texte 


que  )'ai  cité , mais  il  la  mife  ailleurs  , & on 
la  lui  a reprochée  avec  amertume.  Il  efl  clair' 
que  ce  pouvoir  n’eft  autre  chofe  que  celui 
d’apoftafier  ; en  Fattribiiant  à une  nation  on 
ne  fe  rend  pas  'affurément  complice  d’un  crime- 
qu’on  préfente  comme  pofTible  , on  ne  fait  qu’é- 
noncer une  vérité  inutile , & dont  on  ne  peut 
rien  conclure  ^ car  de  ce  qu’une  nation  peut 
apoilafier  par  un  crime,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle 
puifTe  ilipprimer  des  évêchés  par  un  droit  légitime. 
M.  Camus  ne  veut  pas  fans  doute  nous  dire  que 
le  pouvoir  d’une  nation  relativement  à la  dif- 
cipline.  extérieure  des  territoires  eft  du  même . 
genre  que  celui  qu’elle  a de  rejeter  la  véritable  reli- 
gion. Ce  feroit  prouver  le  contraire  de  ce  qu’il 
veut  établir , &'  donner  lieu  de  conclure  qu’elle 
n’a  pas  plus  de  droit  de  fupprimer  des  évêchés 
que  de  rejetter  k religion  catholique.  En  re- 
marquant ce  que  je  trouve  de  défeêlueux  dans 
ces  raifonnemens  de  M.  Camus  , à Dieu  ne 
pkife  que  mon'  but  foit  de  fervir  k palTion  des 
nombreux  ennemis  que  fa  févère  intégrité  lui 
a faiîs^  je  fuis  loin  de  m’enrôler  dans  une  mi- 
lice irritée  , &'  par  conféquent  injufte  : Quorum 
caufas  procul  haheo* 


Je 
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Je  me  propofe  uniquement  de  débarrafTer  cett^ 
matière  des  dilemmes  obfcurs  dont  on  s’eft.  plu 
à la  couvrir,  & qui  ont  pris  une  telle  faveur  par 
la  facilité  qu  on  a trouvé  à les  répéter  fans  les 
entendre , qu’on  ne  celTe  de  les  reproduire  dans 
les  brochures  qne  nous  voyons  paroître  tous  les 
jours.  Je  cherche  k fortir  de  l’obfcurité  profonde 
où  ces  fortes  de  raifonnemens  nous  laifTent , dc 
peut-être  ferai-je  un  pas  vers  laïumiere,  en  ob- 
fervant  qu’il  y a ici  une  vérité  cachée  , donc 
on  s’efl:  approché  fans  la  reconnoître  diftinde- 
ment. 

Dans  un  empire  catholique,  il  y a nécelTai-» 
rement  deux  fociétés  compofées  des  mêmes  in- 
dividus; l’une  eftl’églife  , l’autre  eft  l’Etat.  Cha- 
cune d’elles  a une  fin  qui  lui  eft  propre  & qui 
la  caraêlérife  ; elles  ont  un  pouvoir  diftinêl  qui 
eft  relatif  a cette  fin.  L’Etat  a pour  but  d’af- 
furer  la  félicité  publique  dans  cette  vie,  & Té- 
glife  de  conduire  au  bonheur  dans  l’autre.  L’E- 
tat a tous  les  pouvoirs  qui  font  nécefîaires  à 
la  fin  pour  laquelle  il  exifte,  il  en  eft  de  même 
de  l’églife.  Les  pouvoirs  du  premier  font  des 
pouvoirs  temporels;  parce  qu’il  n’eft  qu’une puif. 
fance  temporelle,  ceux  de  l’églife  font  des  pouvoirs 
fpirituels,  parce  que  fon  objet  eft  le  falut  des 
âmes.  Tous  les  réglemens  dont  la  fin  direde  eft 
préferyatif*  ' B 
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3e  procufèt  ce  falufe,  appartiennent  âu  pôuvoîf 
fpirituel  , foit  que  ces  réglemens  foîent  nécef* 
faires  ou  Amplement  utiles  , foît  que  rexëcution 
s’opère  par  des  ades  privés  & învifibles/oît  qu’elle 
ne  puiffe  avoir  lieu  que  par  des  ades  publics. 
Tous  les  réglemens  au  contraire,  dont  la  fin 
direde  eü.  le  bonheur  de  cette  vie  , appartien- 
nent a la  puilTancê  temporelle.  Les  premiers 
font  des  canons , les  féconds  (ont  des  loix.  On 
ne  peut  pas  plus  ôter  k l’églile  le  droit  de  faire 
des  canons , qu’à  FEtat  celui  de  faire  des  loix. 
îl  y a donc  dans  un  état  catholique  deux  pui^ 
fances  diftindes , puifqu’il  y a deux  fortes  de 
pouvoirs  d’un  ordre  différent , & deux  fociétés  y 
dont  chacune  efl:  dépofîtaire  des  pouvoirs  rela- 
tifs a la  fin  de  fbn  inffitution.  Ces  deux  fo- 
ciétés  coëxiftant  dans  le  mérne  lieu , ont  réci- 
proquement intérêt  chacune  à Fadminiftration 
de  l’autre.  L’églife  a intérêt  que  FEtat  foit  bien 
gouverné  ; & FEtat , que  Féglife  foit  fforiffknte. 

Je  n’examine  point  encore  fi  ces  deux  focié- 
tés font  & peuvent  être  entièrement  indépen- 
dantes,. & fl  l’eglife  peut  toujours  exercer  tous 
les  pouvoirs  qui  dérivent  de  fa  conftitution  , fans 
que  l’autorité  civile  ait  le  droit  d’y  mettre  di- 
redement  obftacle.  Je  fùppofe  pour  un  moment 
dans  Féglife  cette  indépendance,  fauf  à redi- 
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fer  dans  la  fuite,  ce  qufè. cette  îiypothèfe  peut 
avoir  de  défedueux.  Il  fuit  de  cette  fiippofiDon 
•que  toutesjes  inditutions  qui  fe  rapportent  direc- 
tement & uniquement  au  falut  des  âmes , font 
du  reffor  de  l’églife  feule , & que  fl  fEtat  y 
intervient  pour  en  empêcher  rexécution  , ce 
peut  jamais  être  en  vertu  'd’une  com- 
pétence direde , qu’il  ait  en  ce  qui  regarde 
ia  dîfcipline  de  leglife , ou  les  établilTernens 
qui,  ont  pour  fin  le  falut  des  âmes.  Dans  i’hy-- 
.pothèfe  d’une  indépendance  abfolue  , l’églife  ne 
feut  pas  recd^noître  des  bornes  à l’exercice  àes 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  D’un  autre  côté , 
l’Etat  a droit  k tout  ce  qui  eft  nécêiïairê  k fa 
Tonfervation  ; il  peut  donc  empêcher  l’exécutioii 
des  loix  de  difcipline , qu’il  juge  préjudiciables 
k l’ordre  publie  , fans  méconnoîfre  le  pouvoir 
de  l’églife  , & fans  fe  l’attribuer  ^ il  nWrce 
que  le  fieil , en  oppofant  le  veto  à tout  Ce  qui 
lui  paroît  contraire  au  bon  ordre.  Ici  nair  ne- 
ceflairement  un  conflit  de  jurîldidiom  Com- 
ment le  faire  ceflTer  entre  deux  pniflances  , qu’oti 
fuppofe  entièrement  indépendantes?  il  ny  a 
point  de  juge  commun  ; ainfi  la  conflit  de  jiirif- 
didion  ne  peut  ceflet  que  par  un  accord*  La  puiE 
lance  temporelle  juge  de  fes  intérêts  & les  flipule^^ 
elle  demande  des  reformes  & les,  exige  ^ non  en 
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Vertu  du  droit  qu^il  s’attribue  fur  une  dîfciplîne  ^ 
qui  a pour  objet  le  falut  des  âmes,  mais  en  vertu 
de  celui  qu’il  a de  ne  foufFrir  que  celle  qui  s’ac- 
corde avec  le  bien  de  l’Etat*  Si  les  réformes  exigées 
par  l’Etat  font  telles  que  l’églife  ne  puiffe  pas 
les  adopter  fans  faCrifier  des  cbofes  effentielles 
à la  religion,  elle  doit  réfifler , c’eft-a-dire,  fouf- 
frir  & prier,  car  ce  font-la  les  feules  armes  qui 
lui  aient  été  données  contre  la  puiïTance  pu- 
blique. 

Si  les  réformes  au  contraire  font  poffibles  5 
fi  l’Etat  n’exige  que  ce  qu’elle  pourroit  faire 
elîe-même  ; Il  loin  d’étre  nuifibles  à la  religion , 
elles  peuvent  lui  devenir  utiles  , il  eil  certain 
qu’en  fe  prêtant  aux  vues  de  l’Etat , qu’en  en  fa- 
cilitant l’exécution  , l’églife  , loin  de  renoncer  à 
fes  droits  , en  feroitle  plus  faintufage  , elle  n’ab- 
diquer oit  en  aucune  forte  l’indépendance  que  j’ai 
voulu  lui  fuppofer  , & feroit  toujours  autorifer  à 
envifager  comme  une  concelîion  faite  à l’Etat, 
l’exercice  qu’il  paroitroit  avoir  fait  des  pouvoirs 
qui  n’appartiennent  qu’à  elle;  quand  elle  ne 
confidéreroit  cet  accord  que  comme  un  de  ces 
traités,  qui  ne  font  qu’une  foumîfîion  à la  né- 
c édité , elle  feroit  un  facrifice  à la  paix , fans 
faire  une  plaie  à la  religion. 

Il  ne  fiiffiroit  donc  pas,  pour  juflifier  la  ré-; 
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ïîftance  de  fon  clergé  , d’établir  que  les  nouvel- 
les loix , qui  feroient  propofées , font  relatives  a 
des  objets  qui  appartiennent  à la  compétence 
propre  à l’églife  ^ il  faudroit  prouver  encore 
qu’elles  ne  font  pas  fufceptibles  d’étre  adoptées. 
D’un  autre  coté , il  ne  fuffiroit  pas  de  prouver 
que  l’églife  doit  fe  prêter  aux  arrangemens  qui 
conviennent  à l’Etat,  pour  en  conclure  qu’il  ap- 
partient à la  puifTance  temporelle  de  régler  la 
difeipline  de  la  puifTance  (pirituelle.  Ce  n’eft 
ni  par  les  prétentions  de  la  puifTance , qui  a 
des  moyens  de  contraindre,  & qui  peut  avoir 
des  raifons  d’en  faire  ufage  , ni  par  la  déférence 
légitime  & même  nécefTaire  de  celle  qui  ne  peu  ^ 
que  perfuader  ^u’on  doit  juger  des  droits  de  Tune 
& de  Tautre,  & afîigner  à chacune  les  bornes 
de  fa  compétence,  C’efl  uniquement  dans  la  na- 
ture & la  fin  des  deux  fociétés  qu’il  faut  cher- 
cher les  principes  propres  à nous  faire  connoître 
j’étendire  & les  limites  de  leur  pouvoir.  A l’é- 
glife appartiennent  tous  les  réglemens  qui  ont 
pour  fin  d’établir  le  royaume  de  Dieu  dans  les 
âmes  ,,  & a TEtac , tous  ceux  qui  ne  fe  rappor- 
tent qu’à  Tordre  nécefTaire  pour  établir  le  re- 
pos de  cette  vie  : ut  quktam  & tranqiiillam  vi- 
tam  agamiLs  \ & dans  Thypothèfe  d’une  indé- 
pendance mutuelle  abfolue , Téglife  a le  droit 
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extlufif  de-régler-  fa  difcipline  , comment  l’Etat 

de  faire  fes  loix,  ■ 

G’eft  fâyte  4’avoir  fixé  avec  précifion  les  li, 
mites  des  deu3ç  puifTances,  en  les  confidérant 
dans  la  fin  qui  leur  eft  propre,  & d’où  dérive 
pour  chacune  une  compétence  relative  'a  cette 
fin  , qu’on  a écrit  avec  tant  de  confufion  fur  cette, 
matière , foît  pour  afTurer  les  droits  de  la  puif-' 
lance  temporellé,  foi,t  pour  défèndre  ceux  de  la 
pnifïance  fpïritiieîle , & que  les  uns  ne  laifTant 
à Féglife  que  le  droit  de -conferver  le  dépôt 
de  la  foi , & de  la  morale,  donnent  à l’Etat  îa 
difoofjtion  de  la  difcipline  ; & les  autres  lui  at-. 
tribuant  une . compétence  direde,  k Fégard  de 
toutes  les  inftitutions  qui  ont  "pour  fin  le  falut 
des  âmes,  ne  veulent  pas  conlidérer  que  même, 
en  fuppofant  qu’elle  eft  indépendante  dans  fon 
reftort , cette  toute  piiifTance  ne  rautorifé  pas 
à fe  rpidir  contre  les  obftacles  qu’elle  rencon- 
tre , que  lorfqu’elle  peut  fléchir  fans  prévari- 
quer  , la  fageflé  veut  que  le  plus  grand  bien 
foit  le  but  qui  détermine  fès  réfolutions , & que 
le  falut  du  peuple  foit  la  loi  qui  dirige  fa  con-^ 
duite. 

C’eft  à cet  efprit  que  nous  devons  ce  bel 
exemple  que  les  évêques  catholiques  donnèrent, 
k i’églife  daps  la  conférence  de  Canhage , mé-: 
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nagée  pour  procurer  la  réunion  des  Donatiftes, 

Ils  déclarèrent  qu’ils  croient  prêts  k defcendre 
de  leurs  (iéges , s’ils  pouvoient , à cè  prix , fer- 
mer la  plaie  du  fchirme.  « Si  nous  montrons  . 
. . . . ' 

» aux  Donatiftes , difent-iis,  que  l’églife  répan- Hi. 

» due  par  toute  la  terre  n^a  pu  périr  par  les  ipé-r 
» chés  de  qui  que  ce  foit , nous  confentons  qu’en 
» fe  réunîflânt  à nous , ils  confervent  l’honneur 
» de  l’épilcopat , afin  qu’on  voie  que  nous  ne 
» déteftons  pas  en  eux  les  facrémens  , mais  leurs 
» erreurs  : chacun  de  nous,  dans  les  églîfes  ou 
» il  aura  un  collègue , pourra  préfider  à Ton  tour, 
ayant  fbn  collègue  auprès  de  lui  comme  un 
3»  évêque  étranger.  L’un  pourra  préfider  dans  une 
» églife , l’autre  dans  une  autre  ^ & l’un  des  deux 
» étant  mort , il  n’y  en  aura  plus  qu’un  a la 
» fois , félon  l’ancienne  coutume , & ce  ne  fera 
» pas  une  nouveauté  ; car  on  en  a ufé  ainfî  dès  le 
» commencement  a l’égard  de  ceux  qui  fe  font 
» réunîs^n  quittant  le  fchifme.  Que  fi  le  peuple 
» chrétien  ne  peut  fouffrîr  de  voir  enfemble  deux 
» évêques,  contre  l’ordinaire,  retirons-nous  les 
ji  uns  & les  autres.  Il  nous  fuffit,  pour  nous- 
» mêmes,  d’être  chrétiens,  fideles  & obéifTans; 

» c’est  pour  le  peuple  qu’on  nous  or- 

» donne  ÉVÉQUES^  USONS  DONC  DE  NO- 
s TRE  ÉPISCOPAT  SELON  QU’iL  EST  UTILE 
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» ïOUR  LA  PAIX  DU  mviPLE.  Propter  nos  riT- 
» hil  fufficicntiùs  quàm  chrijîlani  fidèles  & ohe- 
» dkntes  fiimus  : hoc  ergo  femper  fimus,  ^pîf- 
» copi  aüutn  propter  chrifiianum  populum  ordi- 
namar.  Quod  ergo  chrifiianis  populis  ad  chrif- 
» tianam  pacem  prodefi  ^ hoc  de  nojlro  epifico- 
» pdtLi  faciamus  yy . 

~ Il  y a^dans  ce  fait  deux  facrifices  a la  paix; 
îun  aux  eveques  donatiftes  5 pour  leur  conlerver 
Thonneur  de  lepifeopat,  en  les  réunilTant  à le- 
glife  ; 1 autre  au  peuple,  qui,  pouvant  ne  pas 
s’accoutumer  k voir  deux  évéques  dans  une  feule 
ëgtife  , auroit  de  la  peine  à fouffrir  une  chofe 
înufitée.  Les  évêques  catholiques,  qui  écrivent  la 
lettre  dont  j ai  tiré  ce  qu’on  vient  de  lire,  juf- 
tifient  le  premier  par  des  exemples  femblables , 
qui  avoient  eu  lieu  en  pareil  cas  ; & le  fécond , 
par  un  grand  principe  que  nous  ne  devons  pas 
îaifTer  échapper,  & qui  nous  fervira  dans  la  fuite  , 
bu  nous  aurons  occafion  d’en  faire  ulkge  : Aut 
fl  forte  chrifiiani  popiiü  fingulis  dekclantur  epif- 
copis  , à dtiorum  cor f onium  inufitatâ  reram  fzeie 
tolerare  non  pojfunî , utr  'ique  de  medlo  Jecedamas, 
Que  fl  les  fideles  aiment  à ne  voir  qu’un  feul 
eveque  fur  un  liège , & ne  peuvent  fupporter 
qu il  y en  ait  deux,  retirons-nous  les  uns  & les 
autres,  & quittons  nos  chaires , fur  lefqUelles  on 
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établira  un  feul  évêque  dans  chaque  églife.  ^ 

. Dans  nos  temps  modernes,  où  l’on  a public 
que  les  évêques  étoient  faits  pour  les  peuples  , 
les  diocèfes  font  devenus  des  fiefs,  & les  fideles 
des  vaflaux.  Une  jurifprudence  bénéficiale  , en- 
tièrement étrangère  aux  principes  de  la  fage 
antiquité , a étoufté  les  idées  primitives  des  rap- 
ports qui  lient  le  pafteur  avec  le  troupeau,  pour 
y fubftituer  celles  de  propriété  , comme  je  le 
dirai  ailleurs. 

Ce  qui  paroîtroit  aujourd’hui  d’un  exemple  fi 
dangereux,  fat  alors  adopté , avec  joie  par  pr^ef- 
que  tous  les  évêques  de  l’Afrique.  « Comme  S.  ^ 

»’  Auguftin  & quelques-uns  de  fes  confrères , dit 
» Fleury  d’après  S.  Auguftin  lui  - même  ,•  s’en- 
» tretenoient  entr’eux  fur  ce  fujet  , que  l’on 
» doit  être  évêque  ou  ne  l’être  pas , félon  qu’il 
7>  eft  utile  pour  la  paix  de  Jefus-Chrift , en  con- 
» fidérant  leurs  collègues , ils  n’en  trouvoient  pas 

beaucoup  qu’ils  cruffent  capables  de  faire  k 
» Dieu  ce  facrifice.  ïls  difoient  ; Celui-ci  le  peut , 

:»  celui-là  ne  le  peut  pas  ; celui-ci  en  convient , 
j/non  pas  celui-là.  Mais  quand  on  vint  à pu- 
^ » blier  la  chofe  dans  le  concile , où  ils  étoient 
» plus  de  trois  cens  évêques , cette  propofition 
» fut  fi  agréable  à tont  le  monde , & reçue  avec 
» tant  de  lele , que  tous  fe  trouvèrent  prêts  k 
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« quitter  Tépifeopat  pour  réunir  Téglifè.  11  ’n^y 
» en  eut  que  deux  à qui  la  propofition  déplut  ^ 
» un  vieillard  fort  âgé  > qui  ledit  même  aiîêz 
» librement^  un  autre,  qui  le  témoigna  feulement 
3*  par  Fair  de  fon  vifage.  Mais  le  vieillard  , acca«« 
» blé  des  reproches  de  tous  les  autres  , changea 
P d avis , & Fautre  changea  aulîG  de  vifage  ». 

A R T I c I,  E IL 

efi-elk  totalement  indépendante  de  VEtat 
dans  V exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ap-- 
partunnenù 

J’ai  raîfbnné  jufqu’îcî  dans  Fhypothefe  dé  ceux 
qui  donnent  le  plus  d’étendue  k la  puifTance  Ipî^ 
rituelle  \ il  eft  -temps  d’examiner  fi  Féglîfe  eft 
en  effet  indépendante  de  l’Etat  dans  l’exercice  de 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent.  Cette 
quefiîon  eff  agitée  depuis  plufieurs  fiecles  entré 
le  facerdoce  & l’empire  ; car  elle  eft  moins  la 
querelle  de  Féglife  avec  FEtat , que  celle  de  FE- 
tat  avec  le  clergé.  Elle  a été  renouvelée  en  France 
il  y a un  demi-fiecle,  & s’eft  perpétuée  jufqu’à 
nos  jours.  Je  ne  ferai,  dans  cet  article  , que  ré*^ 
fumer  les  principes  qu’on  y a confiamment  op- 
pofés  aux  prétentions  du  clergé , & qui  font  ceux 
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de  toutes  les  puifTances  catholiques lefquelies?- 
exi  défendant  leurs  droits , ont  en  même- temps, 
défendu  ceux  de  Féglife  : car  nous  devons  re- 
marquer que  fî  le  clergé  a prétendu  déferidre  les. 
droits  de  1 eglife  , lorfquil  ne  comb^ttoit  que 
pour  fes  prétentions , FEtat  les  a réellement  dé- 
fendus , lorfqu  il  paroifToit  ne  maintenir  que  fés 
Eens  ; mais  pour  mettre  plus  de  clarté  dans 
cette  matière  , je  confidérerai  Féglife  fous  deux 
points  de  vue  ; i®.  comme  une  fociété  qui  eft 
dans  FEtat,  ecclefia  in  , fuîvant  Fexpref-- 

lion  de  S,  Optât  de  Miieve  ; 2^.  comme  une 
fociété  qui  a reçu  FEtat  dans  fon  fein  , & a par- 
la acquis  un  proteéleiir  ; car  il  eft  également 
vrai  ^ dans  un  Etat  catholique  , que  Véglifç 
ejî  dans  ÏEtat , & que  VEtat  cfl  dans  t églife^ 

En  conridérant  Féglife  comme  une  fociété 
qui  eft  dans  FEtat , on  veut  fixer  l’attention  for 
une  vérité  que  la  religion  elle  même  nous  ap- 
prend , c’eft  qu’en  entrant  dans  Féglife  , on  ne 
ceft'e  pas  d’être  citoyen , & par  conféquen|:, d’être 
fournis  aux  foix  de  FEtat  \ & comme  tous  les 
membres  de  Féglife  font  dans  cette  dépendance 
légale  qui  met  néçeiTairement  des  bornes  a leur 
liberté , Féglife  ne  peut  jouir  d’une  entière  in-» 
dépendance  ^ elle  n a que  < celle  qui  eft  com-^ 
patible  avec  ,Fordre  public , établi  par  la  loi , 


( )• 

*u  celle  qui  eft  nëceffaire  k fon  exiflence , & qu’au- 
cune puifTance  humaine  ne  peut  lui  ôter,  La 
liberré  doit  fans  doute  être  l’objet  des  loix 
politiques  & civiles^  mais  elles  ne  peuvent  l’af- 
furer  qu’en  la  limitant.  La  fociété  civile,  quel- 
que bien  conftituée  qu’on  la  fuppofe , alTujétît 
donc  tous  lès  membres  k des  loix  qui  reftrei- 
gnent  l’exercice  de  la  liberté.  L’églife  ne  peut 
donc  pas  toujours  donner  k fes  droits  toute  l’é- 
tendue qu’y  donneroit  une  fociété  entièrement 
indépendante  J & c’eft  dans  ce  fens  qu’on  dit  que 
Téglije  ejl  dans  l'Etat^  oh  elle  eft  foumife  aux  loix. 
Elle  a des  droits  qu’elle  peut  exercer  avec  une 
entière  indépendance  , & fans  lefquels  elle  ne 
pourroitfubfifter;  & f.  l’Etat  entreprenoit  d’en 
arrêter  1 exercice  , elle  devroit  éluder  ou  braver 
la  tyrannie  5 car  ils  appartiennent  à un  ordre  de 
chofes , fur  lefquelles  les  loix  humaines  ne  peu- 
vent jamais  s’étendre  légitimement;'  elle  en  a 
d autres  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la  conf- 
titution,  mais  dont  l’exercice  doit  être  fubor- 
donné  aux  loix  des  empires  ; car  le  divin  Fon- 
dateur de  l’églife  , en  lui  donnant  tous  les  pou- 
voirs qui  étoient  nécelTaires  à la  fin  de  fon  inf- 
titution , n a pas  eu  deliein  de  la  tirer  de  la  de* 
pendance  dans  laquelle  il  a voulu  vivre  lui'- 
meme  à l’egard  de  l’autorité  publique.  . 


Î1  fuît  de~i'a  que  lî , dans  les  înftîtutîans  qui 
rapportent  a la  fin  pour  laquelle  Téglife  eft 
établie , & qui , par  confëquent , font  de  fa  com- 
pétence , il  s’en  trouve  quelques-unes  qui  cho- 
quent les  loix  de  l’Etat , ou  que  l’Etat  trouve 
nuifibles  a l’ordre  public , il  fuffit  qu’elles  né 
foient  point  nécefifaires  , ou  qu’elles  puifTent  être 
modifiées  & accommodées  aux  befoins  deda  fo- 
ciété,  pour  que  l’Etat  ait  droit  de  fe  faire  obéir, 
& que  la  réfifiance  à fes  loix  foit  illégitime; 
ce  qui  feroit  faux  , fi  l’églife  n’étoit  pas  dans  l’E- 
tat. Les  chrétiens  confidérés  ou  individuellement, 
ou  Golleélivement  obéifiTent  aux  loix  civiles  dans 
tous  les  cas  où  ils  le  peuvent , fans  défobéir  à 
Dieu.  Leur  foumiffion  n’a  donc  d’autres  bornes 
relativement  aux  loix  publiques  que  celles  qui 
font  pofées  par  la  loi  divine  : par  conféquent 
cette  partie  de  la  difcipline , qui , de  fa  nature  , 
n’eft  point  invariable , & qui  n’efi:  établie  que 
par  l’ufage  ou  par  des  loix  pofitives , n’eft  point 
comprife  dans  l’ordre  des  loix  divines  , qui  ne 
doivent  jamais  être  facrifiées  auX'  loix  de  l’Etat. 

L’ufage  des  procefiions  publiques  eft  faint  & 
louable.  L’églife  a eu  le  droit  de  les  établir  , 
parce  qu’il  lui  appartient  de  régler  les  formes 
les  plus  convenables  pour  le  culte  divin  & l’é- 
dification des  fideles.  Si  cependant  l’Etat , par 
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des  tues  dWre  public , jugeoit  'a  propôs  d'e/i 
changer  la  difpofition  , d’en  fixer  la  marche , 
■d’en  abréger  le  chemin,  de  les  rendre  moins 
tumultiieulès , en  diminuant  le  nombre  de  ceux 
qui  les  fui  vent,  de  les  fufpendre  dans  certaines 
circonftances  , & même  de  les  fupprimerpourun 
temps  indéfini  ; car  on  conçoit  des  vues  d’une 
politique  fage , qui  peuvent  quelquefois  juftifier 
OU  colorer  toutes  ces  mefiires.  L’églife  jouit-elle 
de  cette  indépendance  , qui  l’autoriferoit  a braver 
l’autorité  publique  en  pareil  cas  ? 

Je  ferai  la  même  queftion  fur  un  grand  nom- 
bre de  pratiques  religieufes , plus  ou  moins  unî- 
verfelles,  plus  on  moins  utiles,  mais  toutes  fou- 
mifes  à l’autorité  de  l’églife,  & qu’elle  feule  pour- 
roit abolir  ou  modifier,  fi  elle  étoit  hors  de  l’E- 
tat, & quelle  fut  totalement  'indépendante  dans 
1 exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartien- 
nent : de  ce  nombre  font  les  ordres  religieux , les 

confréries  , les  fêtes.  - ■ 

• ) 

Les  ordres  religieux,  confidérés  comme  dés 
afibciations  qui  raffemblenf  dans  des  maifons 
communes , un  nombre  plus  ou  m.oîns  grand  di; 
fujets  de  l’Etat  ne  peuvent  point  être  étranger!; 
à l’ordre  politique.  Les  réglés  fous  lefquelles  les 
religieux  y vivent,  k mefure  d’autorité  qu’ils 

accordent  à leurs .fupérieurs,  les  unions  qui  da 
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pîufieurs  maîfons  ifolées , font  unê  feule  Con* 
gregatîon  régie  pat  une  adtninîftratîon  com-» 
mane,  les  relations  qui  étendent  Texiftence  de 
ces  corps  au-de-la  des  limites  de  TEtat,  & les 
foumettent  a Tinfluence  des  nations  étrangères; 
toutes  ces  circonftanccs  intérefîent  eirencielle-* 
ment  Tordre  public  , & peuvent  devenir  l!ob-? 
jet  de  la  follicîtude  des  gouvernemens.  L’au-» 
•orité  civile  ne  peut  donc  pas  confîdérer  Texil^ 
tence  des  ordres  religieux,  comme  étant  étran^ 
gere  à fes  mefiires  légiflatîves,  & Téglife  qui  a 
le  droit  inconteftable^de  Juger  la  difcipline  mo-^ 
paftique  , dé  la  régler  , de  la  réformer  ,>  puif-r! 
qu’elle  fe  rapporte  à la  patique  des  confeils 
évangéliques,  & qu’ainlî  elle  forme  une  bran-^; 
chede  la  fienne  , ne  peut  cependant  la  réali'*.; 
fer  dans  TEtat  v fans  le  conCèntement  du  Souve-fi 
rain  , & le  Souverain  peut  y appliquer  les  mo-; 
difications  fans  lefquelles  iL'a  le  droit. de 
" pas  en  permettre  l’exercice  : fi  même  il  jug« 
que  les  ordres  religieux  ne  doivent  point  avoii: 
lieu  dans  fon  empire , il  n’y  a point  de  puît 
Tance  qui  ait  le  droit  de  les  y naturalifer*  Il 
eft  pofiible  qu’il  falFe  un  abus  de  Ibn  pouvok 
en  profcrivant  des  ^tablifîemens  miles , dont  la 
perte  laifle  de  Juftes  ^regrets  aux  gens  de  bien^ 
en  ce  cas  , le  Souverain  fujet  aux  -pafibns  o»  h 
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Ferreur  paÿe  tribut  à riiumanité,  il  a tort,  non 
de  prononcer  fur  des  objets  étrangers  a fa  com- 
pétence , mais  de  le  faire  fans  des  raifons  fuf- 
filànteSf  , & s il  s’égare  dans  les  mefures , que 
de  fauffes  vues  d’intéréts  publie  lui  font  adop- 
ter, l’églife  fe  foumet  parce  qu’elle  n’eft  pas  in- 
dépendante dans  d’exercice  de  tous  fes  pouvoirs. 
Ce  que  i’aià  dire  fur  les  confréries  & les  fêtes, 

, ne  fera  ni  long:  ni  moins  concluant  ^ niais  pour 
éclaircir  de  plus  en  plus  cette  matière,  je  dois 
diftinguer  dans  la  difcipline  de  J’églife , diffé- 
rentes înftitutions  qui  toutes  en  font  partie; 
mais  qui  n’ont  pas  un  égal  degré  d’importance 
d’autorité.  Il  ÿ en  a qui  remontant  jufqu’aux 
apôtres'  fe  font  étendues  avec  l’églife,  & ont  été  tel- 
ièmentunies  kfa  conftitution  primitive  qu’on  doit 
les  confidérer  comme  invariables  & aulfi  peu  dé- 
pendantes du  Souverain  que  de  l’églife  elle-même , 
qui  n’a  de  pouvoir  que  pour  les  conferver  : il 
^le  peut  jamais  être-  queftion  de  celles-là , lorfqu’on 
traite  de  la’  compétence  de  l’autorité  civile  fur 
•la  difcipline  eccléüaftique. 

Les  points  de  difcipline  x^u’on  peut  placer 
immédiatement  après  font  ceux  qui  tirent  leur 
origine , ou  des  conciles  généraux  , ou  des  con- 
ciles ^particuliers  dont  les  canons  ’ ont  acquis  par 
l’ufagé  qui  les  a adoptés , la  force  d’une  loi  gé- 
nérale. 
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•ïléfale.  Ils  appartiennent  a une  difcipline  iinîverfel- 
le  , dont  refprit  doit  être  religieufement  confervê 
par  les  êglifes  particulières  dans  les  divers  rêgle- 
mens  qu’elles  adoptent  & qui  conftituent  leur 
difcipline  nationale.  Car  quoiqu’un  même  elprit 
& une  même  foi  anime  toutes  les  églifes  , il  y a 
de  la  diveiTité  parmi  elles  dans  les  chofes  qui  ne 
font  pas  formellement  déterminées , ni  par  une 
dilcipiine  apoftolique  , ni  par  des  loîx  univerfel- 
les  promulguées  dans  des  conciles  généraux. 
Nous  devons  donc  diltinguer  un  troifieme  or- 
dre dans  les  articles  de  difcipline,  & le  compofer 
des  réglés  particulières  à chaque  églife.  Il  n’en 
eft  aucune  qui  n’ait  le  droit  d’en  avoir  de  telles  ^ 
:&  qui  n’en  ait  en  effet.  La  religion  chrétienne, 
finiple  dans  fon  culte  , & peu  chargée  de  prati-- 
ques  néceifaires  , fe  plie  au  génie  & aux  befoins 
des  peuples , & n’eft  uniforme  que  dans  fes  dog-* 
mes  & dans  un  petit  nombre  d’inflitutions  apof- 
toiiques  : née  dans  le  fein  d’une  efclave , fes  pre- 
miers pas  la  conduiiirent  à la  liberté  : yos  enint 
■in  lihertatem  vocati  eftis  frai  res.  C’ed  par  un. 
effet  de  cet  efprit  qui  caraêierife  Féglife  chré- 
tienne , que  fa  difcipline  admet  tant  de  diffé- 
rences locales  que  le  temps  a introduites  , & qui 
n’ayant  rien  d’oppofé  aux  réglés  générales  conf- 
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tituent  pour  chaque  églife  la  difcipline  particu- 
lière qu’elle  a droit  de  conferver. 

S.  Auguftin  nous  appreild  à diftinguer  ces  dif- 
férentes fortes  de  difcipline , & ce  qu’il  écrit  à 
Janvier  eft  entièrement  conforme  a ce  que  je 
viens  de  dire.  « Je  pofe  , dit-il  , un  principe 
» certain  qiii  renferme  la  folution  des  queftions 
» que  vous  me  propofez , c’eft  que  J.  C,  , comme 
» il  le  dit  dans  l’Evangile  , n’a  mis  fur  nous 
» qu’un  joug  léger  & facile  à porter  , enforte 
.»  qu’il  n’a  iniiitué  , poiir  réunir  en  Un  feul  corps 
» le  peuple  nouveau,  qu’un  très-petit  nombre  de 
» làcremêns , auffi  faciles  dans  la  pratique  que 
» féconds  dans  leurs  effets  , tels  que  le  Baptême 
» au  nom  de  la  fainte  Trinité,  l’Euchariftie  & 
» les  autres , dont  il  peut  être  fait  mention  dans 
» l’écriture..,.  A l’égard  des  inftitutîolis  qui  ne 
» font  pas  écrites,,  mais  que  la  tradition  nous  a 
» tranlmlfes  & qui  font  oblervées  dans  tout  l’u— 

M nivérs , elles  tirent  leur  autorité  ou  des  apôtres 
» ou  des  conciles  généraux.  De  ce  nombre  font 
« la  célébration  annuelle  & folemnelle  de  la  paf- 
» fion , de  la  réfiuTeaion,  de  l’Afcènfion  , de  J.  C. 

» & de  la  defeente  du  faint-Efprit , à quoi  oji 
» peut  ajouter  les  autres  chofes  qui  pourroient 
» eue  confàcrées  par  un  ufage  univerfeilemenc 
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établi  dans  toute  l’églife  : Etjz  quld  aUuâoccur-^ 
» rit , qitod fervatur  ab  uniycrfa  quacumqiie Je  dif^ 
» fiindlt  ecdejza. 

» Il  y a des  chofes  , au  contraire  ^ qui  font 
» diftérentes,  fiiivant  les  lieux  ^ les  uns  jeûnent 
» le  famedi  : les  autres  ne  le  font  pas'  : les  uns 
« communient  tpus  les  jours  ^ les  autres  ne  le 
font  que  dans  certains  jours  : il  y a des^  en« 
» droits  oii  le  faint  facrifice  efl:  offert  tous  les 
» jours,  il  y en  a d’autres  où  il  ne  Fefl:  que  la 
» famedi  & le  dimanche , & d’autres  encore  où 
» il.  ne  Teft  que  le  dimanche  ; oc  s’il  y a d’au-^ 
?>  très  différences  de  ce  genre , toutes  ces  choies 
.»  (ont  libres,  & la  réglé  pour  un  chrétien  elî: 
» de  fe  conformer  à la  pratique  de  l’égîife  dans 
» laquelle  il  fe  trouve.  Car  tout  ce  qui  ri’eft  pas 
JJ  contraire  a la  foi  & aux  bonnes  mœurs , doit 
» être  tenu  pour  indifférent  en  foi , mais  prati- 
j>  que , lorfqu’il  l’eff  par  ceux  avec  qui  on  vit  : 
» Etfi  quidallud  hujufmodi  animadverti  potc/i  y 
» totum  boc  gémis  reritm  libéras  baba  obfervatio-^ 
» nés  : nec  difcipüna  ulla  eft  in  bis  melior  gravi 
»>  pmdentique  chrlfiiano  , quâm  ut  eo  modo  agat 
» quod  agere  viderit  ecchfiam  ad  quant  fortê 
» devenerlt.  Quod  enim  neque  contrà  fidem  , /zc- 
»>  que  contrà  bonos  mores  ejfe  convincitur  ^ indif^ 
» firenter  ejî  hahcndum  & propter  eorum  inut 

C 2. 


» quos  vivitiir  focuîattm  ftrvanàum  ejî 

Je  n’ai  point  cité  ce  paflage  de  faint  Auguftîjî 
pour  établir  les  régies  de  conduite  à l’égard  de 
ces  diverlités,  j’ai  voulu  montrer  feulement  que 
la  difcipline  de  l’églife  fe  divifoit  en  difcipline 
générale , qui  efl  commune  a toute  l’églife  , & 
difcipline  particulière  qui  efl  propre  aux  églifes 
qui  l’ont  adoptée , & que  la  liberté  chrétienne 
autorifoit  les  églifes  k établir  des  ufages  qui  ne 
faifoient  loi  que  pour  elles , qu’elles  avoient  le 
'pouvoir  de  les  changer , fuivant  les  circonftan- 
ces  , fans  être  obligées  de  luivre  d’autre  réglé  que 
les  loix  générales  & l’efprit  delà  religion.  Cette 
difcipline  particulière  n’efl:  ni  nécefl'aire , ni  in- 
variable , puifqu’elle  n’embrafre  pas  tous  ceux  qui 
'vivent  fous  la  loi  de  J.  C.  , elle  n’appartient' à 
Téglife  que  parce  quelle  eft  établie  dans  quel- 
qu’une de  fes  portions  par  ceux  qui  y ont  l’au- 
torité nécelTaire  pour  l’y  faire  recevoir.  Il  y a 
dans  chaque  diocèle , & k plus  forte  raifon  dans 
chaque  province  eccléliallique  une  autorité  fuf- 
fifante , pour  y faire  les  régiemens  que  le  bien 
de  la  religion  y demande  , foit  qu’ils  aient  pour 
objet  d’introduire  des  ufages  utiles , foit  qii’fls 
établifTent  des  réformes  & profcrivent  des  i^ibus. 
S.  Auguflin  donne  des  confeils  k Janvier  rela- 
tivement a l’une  k l’autre  de  ces  opérations. 
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fec  Je  fuis  étonné , lui  dit-il  , que  vous  me  de- 
» mandiez  mon  avis  au  fujet  des  pratiques  qui 
» font  diiférentes  fuivant  les  lieux  , puilque  cela 
» n’efl:  pas  néceilaire  , 5c  qu’il  n’y  a à ce  fujet 
» qu’une  réglé  très  - falutaire  à obferver.  C’eft 
» que  , non-feulement  nous  ne  devons  pas  défap- 
» prouver  , mais  que  nous  devons  louer  5c  imiter 
» fi  la  foîblefTe  des  autres  n’y  met  pas  obllacle  , 

» tout  ce  qui  , fans^  bleirer  la  foi  5c  les  mœurs , 

» ell:  propre  à l’édification , 5c  que  nous  voyons 
» pratiquer  ailleurs  : Et  una  in  his  falubtrrima  ^ 
» régula  retinenda  fit  ^ ut  qiiæ  non  funt  contra 
» fidem , neqiie  contra  bonos  mores  . & hahent 
» aliqidd  ad  exhortationcm  vitæ  meîioris  ^ ubi-^ 

» cumque  inflitui  vïdemus  , vel  injiituta  cognofcU 
» mus , non  folum  non  improhcmus  , Jed  etiam 
» laiidando  & imitando  feclemur , Ji  aUquonim 
» infirmitas  non  ita  impedit , ut  amplius  dari- 
» mentum fit^,  ^ 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  établiffemens 
qu’une  églife  particulière  a le  droit  de  tranf- 
porter  chez  elle  pour  futilité  de  fes  enfans. 
Voici  les  réformes  qu’elle  peut  faire  félon  S.  Au- 
gufiin.  « A l’égard  de  tous  ces  ufages  qui  ne  font 
» ni  fondés  fur  lecriture  , ni  établis  dans  des 
» conciles  par  les  évêques , ni  confacrés  par  la 
» pratique  de  toute  féglife  , mais  qui  varient  au 
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» gré  du  caprice  des  hommes,  de  manière  qu’on 
» ne  fait,  ni  fouvent  on  ne  peutfavoir  les  raifons 
qui  ont  engagé  à les  établir  , je  fuis  d’avis 
qu’on  les  fopprime  , quand  on  en  a le  pouvoir, 
» Car  quoiqu’on  ne  puifTe  pas  prouver  qu’ils  font 
®>  contraires  à la  foi , ils  ont  cependant  l’incon- 
5®  vénient  de  mettre  fous  le  joug  de  la  fervitnde 
» la  religion  que  la  miféricorde  de  Dieu  a voulu 
» qui  filt  libre,  en  ne  lui  donnant  qu’un  rît 
très-peu  chargé  : Omnia  iîaque  talia^  quœ  nc-^ 
» que  faîiBamm  fcripturarum  aucloritatibus  con- 
» tinentur^  nec  in  concHlis  epifcoporum  Jlatuta 
» invenhintur , nec  confuetudinc  iiniverfæ  eccîefiæ 
» rohoraia  funt , Jcd  pro  diverforum  îocoriim  dl- 
verjîs  morihus  innumerabiüter  variantur  ^ iîa 
» Ut  vix  mit  omnino  nimqiiam  inveniri  pojjint 
>3  caitfx , quœ  in  eis  Infiiîticndis  homines  feciiti 
» funt , iihi  facLihas  trihuhitr  , fine  ilia  âiibita- 
3)  üone  reficanda  exifiimo,  Qiiamvis  enim  neqite 
B hoc  inveniri  poJJIt , quomodo  contra  fidem 
B fini  : ipjam  tamen  reîigionem  , qiiam  paiicif- 
» fimis  & manifefiijfimis  celehrationum  facramen-- 
B tis  mifericordia  Dd  effe  Uheram  volait , fcrvi-- 
V lihiLs  onerihus  prœmunt  ». 

Tel  efl  le  double  pouvoir  qui  appartient  aux 
églîfes  particulières  , celui  d’adopter  des  ufages 
itiles  5 & celui  de  reformer  ceux  qui  ne  le  font 
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pas  ; elles  exercent  cette  autorité  fpirituelie  au 
meme  titre  que  l’églife  univerfellc  le  fait  pour 
tous  Tes  enfans.  Mais  n\  Téglife  univerfelle  dans 
les  conciles  généraux  , où  elle  exerce  toute  fa 
puiflance  , ne  peut  établir  une  difcipline  non 
nécelTaire  à la  fin  de  fpn  inflirution,  fans  l’aveu 
des  peuples  ou  de  ceux  à qui  ils  ont  délégué  leurs 
pouvoirs , parce  que  l’églife  établie  au  milieu 
des  nations  eft  foumife  à leurs  ioix,  ni  les  égli- 
fes  particulières  ne  peuvem  établir  une  difci*» 
pline  qui  leur  eft  propre , fans  le  confentement 
préfumé  ou  formel  des  puiflances  auxquelles  elles 
obéiftent , & dont  elles  ne  peuvent  pas  être  in^ 
dépendantes.  Ce  n’eft  pas  que  le  Souverain , cou- 
ftdéré  uniquement  comme  exerçant  l’autorité  ci- 
vile , ait  quelque  pouvoir  direct  fur  la  difcipline 
eccléfiaftique  ^ mais  il  en  eft  le  juge  dans  le  rap- 
port qu’elle  peut  avoir  avec  l’intérêt  de  l’Etat. 
Il  peut  par  conféquent  ordonner  la  réforme  de 
celle  qu’il  juge  préjudiciable  a l’ordre  public.  Et 
pour  revenir  aux  confréries  & aux  fêtes  dont  cette 
digreftion  nous  a écartés  , il  eft  inconteftabie 
qu’ayant  pour  fin  le  falut  dés  âmes,  l’établifte- 
ment  & la  fuppreflion  en  appartient  k L’autorité 
de  l’églife  ; mais  comme  elles  peuvent  intéref- 
1èr  l’ordre  public  , & devenir  dans  certaines  cir- 
confiances  , les  unes  un- foyer  de  fuperftition  & 
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une  fource  de  troubles,  & les  autres  une  occa- 
lion  de  défordres  plus  ou  moins  confidérables  y 
qui  pourmit  refufer  à l’Etat  le  droit  de  défendre 
les  premières  , & defupprimer  parmi  les  fécondés 
celles  que  l’églife  ne  peut  pas  regarder  comme, 
néceflaires , & que  l’Etat  peut  trouver  nuifible's  > 
La  confrérie  des  flagellans  , qui  , dans  le  qua- 
torzième fiecle  eut  un  grand  éclat  en  Allema-» 
gne  , & attira  une  foule  ce  fuperftitieux  que  de 
fauffes  idées  de  pénitence  attachoient  à un  fpec- 
tacîe  fl  fingulier  , auroit  pu  ne  pas  attirer  fur 
die  les  cenfures  des  papes  , dont  la  vigilance, 
fur  les  interets  de  l’églife  eft  quelquefois  endor- 
mie ; f dans  ce  fommeii  des  pafteurs , le  fouve-' 
rain  avoit  profcrit  cette  forme  de  pénitence 
comme  prejudiciable  a la  tranquillité  publique  & 
dangereufe  pour  les  mœurs  , auroit-  il  pafTé  les 
bornes  de  fon  pouvoir  ? Philippe  de  Valois  lui 
ferma  l’entrée  de  la  France  , après  avoir  pris  , il 
dl  vrai  , l’avis  des  dodeurs  en  théologie  ; mais 
qui  peut  nier  qu’en  vertu  de  fa  feule  autorité , il 
ri’eûr  pu  rendre  fon  ordonnance  à ce  fujet  fans 
prendre  d’autre  avis  que  celui  de  fon  confeil  > 
D ailleurs  lavis  des  doéteurs  pouvoit  bien  diri- 
ger l’ufage  de  fon  pouvoir,  mais  il  ne  lui  com- 
muniquoit  aucune  autorité.  Celle  qu’il  exerça 
dans  cette  occafon  étoit  attachée  à la  fouverai- 


neté  à laquelle  on  ne  peut  fouftraîre  rien  de  ce 
qui  intérefTe  l’Etat , & qui  ns  doit  trouver  des 
bornes  que  dans  la  loi  naturelle  ou  divine.  Si 
elle  n’a  de  compétence  direde  fur  rien  de  ce  qui 
fè  rapporte  a la  difcipline  de  l’églife , elle  en  a 
une  très-étendue  par  voie  d’exclufion  ; elle  en 
peut  abufer.  Qui  eft-ce  qui  en  douté?  Toute  au- 
torité eft  exercée  par  des  hommes  fuiets  aux  er- 
reurs & aux  pafTions.  L’autorité  fpirituelle  eft 
auiïi  entre  les  mains  des  hommes  à qui  leur  ca- 
radere  facré  n’ôte  pas  les  foiblefles  de  l’huma- 
nité. Ils  en  peuvent  donc  abufer,  & perfonne 
n’ignore  les  triftes  preuves  qu’ils  ont  données  & 
qu’ils  donnent  encore  de  cette  vérité.  Ne  mé~ 
connoifîons  donc  pas  l’autorité  dans  ceux  qui 
enabufent  , & en  gémifTant  fur-  la  condition  hu- 
maine, pefons  à la  balance  de  la  juftice  les  droits 
qui  appartiennent  aux  deux  puiiTances. 

La  fête  des  fous  peut  nous  fervir  à l’une 
& à l’autre  de  ces  deux  chofes.’«‘  Le  Légat  Pierre 
» de  Capoue  , dit  l’Abbé  Fleury,  étant  arrivé 
» à Paris,  vifita  l’églife  cathédrale  , & apprit 
» que  tous  les  ans  , le  premier  Janvier , on  y 
» faifoit  une  réjouilfance  profane , nommée  la 
» fête  des  fous  , où  l’on  commettoit  plulieurs 
» excès  , non  - feulement  en  paroles  fales  , 
» mais  en  adion  criminelles , quelquefois  juf- 
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» qua  effufion  de  fang.  Touché  de  cet  abus  fi 
» ma!  placé  le  jour  de  la  circoncifion  de  notre  Sei- 
» gneur,  & dans  un  temps  où  toute  l’églife  étoit 
» affligée  de  la  défolation  de  la  terre-fainte , il 
» 'fit  un  mandement  qu’il  adrefla  à Eude  de  Sulli , 
» evéque  de  Paris,  au  doyen,  & aux  autres 
» dignités  du  chapitre , par  lequel  ufant  de 
» l’autorité  de  légat , il  défend  de  folemnifer  à 
» l’avenir  cette  prétendue  fête , fous  peine  d’ex- 
» communication , & ordonne  à l’évêque  & au 
»»  chapitre  de  célébrer  la  circoncifion  avec  la 
» décence  convenable. 

» En  exécution  de  ce  mandement,  révéque 
» de  Paris  rendit  fon  ordonnance,  par  laquelle 
P il  réglé  en  détail  les  cérémonies  qui  doivent 
» être  obfervées  à la  fête  de  la  circoncifion  pour 
w la  célébration  de  l’office  divin  ; ordonnant  aux 
» chanoines  de  fe  tenir  pendant  toute  la  fête 
dons  leurs  ftalles  Lordonnance  eft  date'e  de 
l’année  i r 9Z. . , . Par  une  autre  lettre  de  l’an- 
» née  1199,  l’Evêque  Eude  affigne  des  diftri- 
» butions  aux  chanoines  & aux  autres  clercs  qui 
55  affifteront  aux  matines  & à la  mefTe  les  jours 
>?  de  faint  Etienne  & de  la  circoncifion , à la 
»>  charge  que  ces  diflributîons  ceflêront , fi  on 
» recommence  les  anciens  défordres.  On  peut 
» croire  qu’ils  furent  fLifpendus  pour  quelque 
/ 
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» temps;  maïs  il  eft  certain  qu’ils  ne  furent  pas 
» abolis , & que  la  fête  des  fous  düroit  encore 
» 240  ans  après  >5 . 

Cete  farce  religieufe  , introduite  & mainte- 
nue par  la  fupçrftition , étoit , ainfi  que  la  fête 
de  l’âne , qui  a eu  lieu  dans  plufieurs  églifes , 
aux  fîecles  d’ignorance  un  de  ces  abus  qu’il  ap- 
partenoit  diredetnent  a l’êglife  de  réformer  comme 
nous  voyons  que  le  légat  du  pape  & l’évêque  de 
Paris  entreprirent  de  le  faire  ; mais  cet  abus  n’in- 
térelToit  pas  uniquement  la  pureté  du  Ÿulte , il 
ëtoit  accompagné  de  défordres  , qui  ne  pou- 
voient  être  indifFérens  à la  police  civile  ; & fous 
ce  rapport , l’Etat  avoit  le  droit  de  le  prolcrire  , 
fans  employer  d’autre  autorité  que  la  fienne.  Quoi- 
que ce  fût  une  cérémonie  eccléflaftique , accompa- 
gnée de  prières  récitées  dans  l’églife , & par  des 
miniftres  faifant  leurs  fondions,  dès-l'a  que  c’étoît 
un  défordre  qui  non-feulement  fouilloit  la  dif- 
cîpline  , mais  qui  choqiioit  les  mœurs  publiques  , 
l’état  pouvoit  s’y  oppofer.  L’illuftre  Gerfon  étoit 
perfuadé , non-feulement  que  le  prince  pouvoit 
abolir  une  pareille  fête , & défendre  de  la  célé- 
brer , mais  même  qu’il  le  devoit.  « Plufieurs  pré- 
» lats , dit-il , n’ayant  pas  voulu  faire  cefifer  ce 

fcandale , qui  couvre  de  honte  la  religion , ou 
» peut-être  ne  l’ayant  pas  pu  5 foie  â caufo  de.s 


» exemptions  des  églifes  ou  cette  féte.fe  célébré  ^ 
» foit  parce  que  Tignorance  & la  négligence 
3>  de  leurs  prédécefTeurs  a laifTé  prendre  racine 
» à cet  abus  , foit  par  quelqu’autre  raifon  ^ qui 
» ne  peut  jamais  leur  fervir  d’excufe  , le  roi  de 
» France  & les  autres  princes  chrétiens  ne  fe-» 
3?  ront  rien  que  de  railbnnable  & de  jufte , en 
» défendant,  par  une  loi  générale,  la  célébra- 
>3  tion  de  cette  fête  , & en  employant  leur  au- 
» torité  contre  ceux  qui  refuferoient  de  s’y  fou- 
» mettre  ». 

Je  ne  citerai  pas  d’autres  exemples , ceux  qui 
voudront  remonter  aux  principes  par  les  faits 
trouveront  à s’inftruir'e  abondamment  dans  un 
ouvrage  qui  parut  en  1752,  & qui  fut  réim- 
primé avec  des  augmentations  l’année  d’après  : 
il  a pour  titre  : Apologie  des  jugemens  contre 
h jchifme.  T.  3®.  Mon  principal  objet  eft  d’ex- 
poler  les  principes  pour  préparer  la  folution  des 
queftions  qui  peuvent  embarralTer  dans  les  cir' 
confiances  aduelles.  J’ai  établi  dans  ce  fécond 
article  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une  puifTance 
Ibuveraine  dans  toutes  les  chofes,  qui  tiennent 
a l’ordre  public  ; que  l’églife  efl  fubordonnée  à 
l’État  dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui  lui  appar- 
tiennent , îorfqu’il  ne  peut  avoir  lieu  fans  régler 
des  chofes  fur  lefquelles.  l’État  a des  droits  ina- 


iienables , que  par  çonféqWnt,  elle  n’eft'inclé- 
pendahte  que  dans  ce  ' qui  efl:  nécèflaire  k Ton 
‘exïftence.  ' ^ ' 

• On  a cru  exprimer  cette  vérité  en  renfermant 
l’autorité  fouveraine  de  l’églife*  dans  les  matières 
"purement^  fpiri  tu  elles , prétendant  retrancher  de 
‘^ce  nombre  toutes  celles  qui  ne  - font  pas  inva- 
riables Sc  eommandées  par  la  loi  divine.  C’efi 
une  faufTe  idée,  les  chbfeS  ne  font  pas  fpirituéllcs 
précifément  parce  qu’elles  font  commandées  par 
la  loi  divine,  là  loi’  de"  Moyre^étoit  divine,  la 
plupart' des  chofes"  fut  refqiieîies  elle  'ftatuoit 
n’étoient  pas  pour  cela  fpiiitueiîes , elles  le  font 
k raifon  de  la  fin  k laquelle  elles  fe  rappdrtdnt, 
elles  le  font  quand  elles  ont  pour  objet  dircd 
da  fàndiiîcation  des  âmes  : or  des  inÆirutiohs 
variables  ik  non  nécelTaires  font  ar?fli  fpiritueiies 
que  celles  qui  n’ont  de  plus  que  d’étre  ellêntiel- 
'les.  La  fête  de  ralfomptioh  efl  auffi  fpitituelle 
-q-ie  celle  de  Pâques , mais  elle  n’eil  pas  égale- 
-ment  importante  & nécelTaire.  La  divilion  des 
territoires  entre  les.  miniitres  de  l’égiilè^  l’ordre 
"des  iniiitutîons  canoniques,  tous  les  réglemens 
qui  fe  rapportent  a l’exercice  du  miniflere  eccié-' 
lialtique , la  maniéré  de  pourvoir  aux  emplois  qui 
ont  pour  objet  des  fondions  fpiritueiies , rien 
de  tout  cela  ne  peut  être' mis  au  rang  des  claofes 
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temporelles  qui  ne  font  pas  de  la  eompe'tence 
de  {eglifê  ; ceux  qui  Font  dit  , & ils  font  en 
grand  nombre , fe  font  fondes  fur  des  fubtilités 
qui  choquent  le  bon  fens  ; mais  comme  toutes 
ces  xhofes  peuvent  intéreffer  Fordre  public,  Fé^ 
glife  ne  peut  pas  exercer  tous  les.  pouvoirs 
qiuelle  a à cet  égard  avec  une  indépendance 
entière  du  Souverain  ; elle  ne  peut  être  indé- 
pendante que  dans  les- chofes  qui  font  nécef- 
faires  à la  fin  de  fon  inftitution. 

Ceux  _qui  embrafieroient  une  opinion  contraire 
en  attribuant  à 1 egiife  une  fouveraineté  abfolue 
à Fégard  des  matières  fpirituelles  , c eft-k-dire , de 
toutes  les  inftitutions  qui  ont  pour  fin  le  faluc 
des  âmes , introdüiroient  dans  FEtat  une  pulfTance 
rivale , qui  feroit  bientôt  la  feule  ; & loin  que 
Féglife  fût  dans  Fétat , elle  feroit  dans  ce  cas 
FEtat  lui-même. 

Il  n’y  a qu’un  principe  qui  puîfTe  prévenk 
cette  confufion  , & c’efi:  celui  que  j’ai  établi: 
favoir , que  dans  toutes  les-  chofes  d’intérêt  pu- 
blic , l’autorité  civile  doit  prévaloir , & ne  ren- 
contrer de  réfiftance  de  la  part  de  Féglife  que 
lorfque  la  loi  divine  met  Fobfiacle  à Fobéif- 
fance.  Hors  ce  cas  unique,  Féglife  n’efi;  point 
indépendante  , d’où  il  fuit  que  FEtat  qui  eft  feul 
arbitre  de  l’intérêt  public  à un  pouvoir  très-étendu 


( 47  ) 

Tur  la  difcipline  eccîéfiaftiqiie  pat  voix  d’exclu- 
fion  , & fans  emprunter  le  pouvoir  de  l’églife. 

Je  n ai  confidere  jufqu’a  préfent  le  Souverain 
que  comme  exerçant  l’autorité  qui  lui  appartient 
à titre  de  prince  temporel  chargé  de  main- 
tenir l’ordre  public.  Il  faut  aduellement  le  coiî- 
fidérer  fous  un  autre  rapport,  & examiner  les 
droits  qu’il  acquiert  en  fe  fouffiettant  par  la  foi 
aux  loix  de  l’eglile  ; car  dans  ce  nouvel  état 
où  il  conferve  toute  l’autorité  qui  lui  eft  pro- 
pre, il  emprunte  une  partie  de  celle  de  l’églife 
dont  il  devient  tout  à-la-fois  l’enfant  & le 
proteâeur.  En  expofant  les  droits  qui  dérivent 
de  ce  nouveau  titre,  j’efpere  ne  dire  que  des 
chofès  très-claires  , mais  elle  feront  bien  com^ 
munes , car  je  ne  ferai  que  Finterprête  fîdele 
de  l’antiquité  chrétienne  comme  Fa  été  Fauteur 
de  V Apologie  que  J’ai  déjà  cité  plus  haut  de 
que  je  citerai  encore. 

Après  avoir  vu  ce  que  peut  le  Souverain  , 
lorfqu’on  ne  le  fùppofe  conduit  que  par  des  rai- 
fons  d’état  ; il  faut  examiner  jfî  lorfqu’il  eft 
chrétien , il  ne  peut  pas  embrafTer  dans  fes 
loix  les  objets  qui  appartiennent  à la  difeî- 
pline  de  Féglife  ; c’éft  la  queftîon  qu’il  s’agit 
de  traiter  aduellement,  Perfbnne  ne  peut  nier 
quil  n’ait  droit  de  faire  des  loix  qui  tendent 
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à.  l’exécution  de  celles  de  l’églife,  & à main-» 
tenir  les  canons  , a améliorer  la  difcipline  lorf- 
que  les  abus  en  ont  altéré  la  pureté,  & a faire 
revivre  refprit  des  anciennes  réglés.  « Si  le 
c?cLî.Trn‘  » prince,  dit  le  cardinal  Cufa , confidérant  dans 
» fon  confeii,  la  diminution  du  culte  divin, 
& la  dépravation  des  mœurs  dans  tous  les 
» états  & la  comparant  avec  ce  qui  peut  en 
1)  être  la  caufe  ou  Foccafion , renouvelloit  la 
» difpofition  des  faims  canons,  & les  faintes 
» réglés  de  la  vénérable  antiquité  : s’il  formoit 
la  réfolution  de  détruire  tout  ce  qui  y eft 
.»  contraire  foit  privilèges  foit  difpenfes , foit 
» tant  d’abus  qui  fe  font  introduits  & dans  la 
î?  collation  des  bénéfices  , & dans  le  jugement 
,M  des  procès  ^ en  un  mot , s’il  vouloir  réduire 
tous  Tes  fujets  à l’obfervation  exaéle  des  ca-* 
-îî  nons  , V auroit-il  un  chrétien  afiez  hardi , 
» pour  foutenir  qu’il  pafleroit  en  cela  les  bornes 
» de  fon  pouvoir  puifque  toute  cette  réforma- 
w.tion  ne  tendroit  qu’a  la  manutention  des 
.»  faints  décrets , à l’augmentation  du  culte  di- 
>9,  vin,  & au  bien  de  toute  la  république?  une 
» pareille  crainte,  ne  doit  pas  empêcher  les 
» princes  de  remplir  un  defiein  aufiii  louable  »• 
Le  Souverain  chrétien  eft  tévéqiic  du  dehors^ 
Xuivanc  une  expreffion  confacrée  par  la  .vénérable 
* * antiquité  I 
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antiquité , ' il  ne  ftatue  pas  par  autorité  direélè 
fur  la  difcipline  de  l’églife  , mais  il  le  fait  par 
droit  de  garde  & de  proteélion , en  foumettant 
fes  fujets  k robfefVation  des  canons  qu’il  n’a 
pas  faits , mais  qu’il  a droit  de  maintenir  : cette 
vérité  tient  a une  autre  que  je  vais  expofer  en 
peu  de  mots.  L’églife  a reçu  tous  les  pouvoirs  qui 
ëtoient  nécelTaires  a la  fin  pour  laquelle  elle  efl: 
iétablie  , & fa  conftitution  jn’eft  point  imparfaite  j 
Cependant  il  n’y  entre  rien  de  ce  qui  appartient 
à la  contrainte.  Le  pouvoir  d’inftruire,  d’adminif- 
trer  les  facremens , de  lier  & de  délier,  eft  ap- 
pelé jurifdîélion  dans  l’ufage,  le  mot  pris  dans 
toute  fon  étendue  pouvant  s’appliquer  à toute 
puifiance  exercée  fur  des  inférieurs , mais  il  ne 
renferme  rien  de  coadif , rien  qui  donne  k l’é- 
glife  les  moyens  de  faire  exécuter  les  canons 
par  la  force  ; la  priere  & les  cenfures  font  les  feuls 
moyens  qu’elle  puiffe  employer  ; par  la  priere  elle 
peut  obtenir  la  converfion  des  coupables  & par 
les  cenfures  leur  préfenter  des  motifs  puifTants 
de  rentrer  en  eux-mêmes.  Mais  comme  la  crainte 
des  cenfures  en  elle-méme^  fuivant  la  remarque 
de  M.  Fleury,  nUfl  fondée  que  fur  la  foi  & fur 
h refpecl  de  la  puijfance  de  Véglife^  elles  ne 
peuvent  pas  être  confidérées  comme  înftrumens 
de  çoadion.  On  ne  peut  contraindre  que  celui 
Préfrmüf  D 
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è qui  dû’ -peut  las  moyens  de  réfiftéK/'  ' 

Ce'  <qui  manque  à réglîfe  pour  maintenir  la 
pureté  de  fa  difcipline  & la  défendre  des  entre- 
prifes  des  médians  , les  princes  Chrétiens  f ajou- 
tent, en  faifant  fervir  leur  puilTance  au  même 
ufàge  & dans  le  même  efprit  ; ils  réprimenf 
les  tentatives  des  faébions , alTurent  l’ordre  dans 
les  formes  canoniques  en  protégeant  les  infé- 
rieurs contre  le  defpotifme  des  fupéneurs  & la 
véritable  autorité  des  fiiperieurs  contre  la  réfif^ 
tance  criminelle  de  ceux  qui  leur  font  fubor- 
donnés.  Ce  pouvoir  , qui  leur  appartient  à titre 
deprotedeur  de  l’églife,  s’exerce  avec  une  téllè 
étendue , qu’il  n’y  a aucun  point  de  la  difcipline 
canonique  qu’on  puiiTe  fouftraire  au  droit  de 
garde  & de  protedion  que  la  qualité  de  dire% 
tien  afrure  aux  princes*  - 

S’ils  font  les  protedeurs  de  l’églife , le  clérgé 
n’a  pas  le  droit  exdufif  de  réclamer  en  là  fa- 
veur l’exercice  d’une  autorité  qui  s’étend  à tout  le 
cops  ; ce  feroit  la  mutiler  & lui  ôter  fon  véri- 
table fondement  que  de  la  reftreindre  au  droit 
d’affurer  aux  pafteurs  robéîlTance  de  ceux  qu’ils 
gouvernént , fans  l’étendre  julqu’au  pouvoir  de 
réprirrier  l’àbus  qu’ils  ' font  de  leur  autorité,  La 
conftitution  de  l’églife' donne  a tous  les  membres 
des  droits^  & alTigne  à chacun  dVi«  fpn  partage  3, 
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c’eû  Penfénible  de  cette  conflitutîon  que  Févê- 
que  du  dehors  eft  chargé  de  maintenir.  On  ne-^ 
peut. donc  mefurer  leteridue  de  ce  pouvoir  qiVen- 
connoiiîaht  diMndement  les  droits  qu’elle  affure  , 
foit  auxvminiftres  , foit  aux  fideles  : j’en  traiterai- 
dans  les  deux  articles  fuivans.  Il  me  refte,  pour- 
compléter  ceîui-ci,  de  montrer  que  les  principes' 
que  j’avance  O'nt  toujours  été  reconnus  dans  l’e- 
glife,  & ccmUamment  défendus  depuis  un  demi-| 
iîecle  contre  les  entreprifes  du  clergé , qui  n’a 
eeCé  de  combattre  parmi  nous  pour  affurer  fon 
indépendance  à l’égard  de  la  puifFance  publique.- 
lï  feroit  trop  aifé  de  faire  des  voiumes  fur  ce 
fojet,  en  raffemblant  des- témoignages  qui  Font 
déjà  été  par  Fauteur  du  troifieme  tome  "âe 
pokgk  . . ...contre  le  fchifme  , & en  y joignant 
des  e^xtraits  raifonnés  des  diverfes  pièces  des  ^ 
parlemens  ^ a qui  nous  devons  la  confervation 
des  principes  à cet  égard.  Je  ferai  court,  en  nie 
bornant  au  nécefTaire  dans  des  chofes  fi  con- 
nues. -, 

--  La  protedion  que  le  Souverain  doit  à Féglife 
dont  il  eft  membre  , renferme  trois  devoirs  prin- 
cipaux , auxquels  correfpondent  autant  de  droits, 
-i®.  Il  doit  y maintenir  la  paix  , fuivant  cette 
maxime  de  S.  Auguftin  : pcrtinct  ad  reges  Je^ 
cuït  clmfiianos  ut  temporibus  fuis  pacatam  vc- 
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tint  hahere  màtretn  fuam  ecclejîam,  Il  doit 
procurer  rexécutlon  des  canons  : Beiges  , dit  le 
pape  S.  Léon  en  écrivant  a l’empereur ..  . , 
advertere  regiam  poteflaiem.  . . ad  ccclefi<z  præ^ 
fidmm  ejfecollaiam,  utqucshene  funt  ftatuta 
fcndas;  & veram  paccm  in  iis  quæ  funt  turbata  ref 
tituas.  S,  Léon  réunit  dans  ce  pafTage  les  deux 
premiers  droits  dont  je  parle  ^ celui  de  faire 
régner  la  paix  , & celui  de  faire  exécuter  les 
canons.  3®.  Le  Souverain  eft  en  droit  de  ré- 
primer les  ëccléfiaftiques  qui  s’écartent  des  ré- 
glés , & de  les  forcer  à remplir  les  devoirs  de 
leur  état.  « Nous  confefTons  devant  votre  Ma- 
» jefté  nos  fautes , difoit  a Henri  III , le  3 
«.juillet  1579,  raffemblée  de  Melun  parla 
» bouche  d’Arnauld  de.Pontac  évêque  de  Êazas, 
» nous  lui  découvrons  nos  ordures,  & la  fupplions 
» en  avoir  compafîîon , pour  employer  votre 
» puilTance  & grandeur  à la  fanté  & reftau- 
» ration  du  corps  eccléfiaftique  ». 

Le  pafTage  du  cardinal  Cufa , que  j’ai  cité  plus 
haut,  renferme  tous  les  droits  des  princes  chré- 
tiens ; l’auteur  du  troifieme  tome  de  Y Apologie..,, 
contre  le  fchifme nous  explique  très-bien  tout  ce 
qui  éfl  renfermé  dans  le  droit  qui  appartient  aux 
princes  chrétiens  de  foumettre  le  clergé  à Tobferva- 
tion  des  réglés  canoiiiques.  « Quagd  on  dit  en  e^j 
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h que  les  princes  font  protecteurs  de  féglife , dît- 
» il , & qu’ils  ont  droit  de  faire  exécuter  les  loix , 
» il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  tout  leur  poii- 
» vdîr , a cet  égard , fe  borne  à publier  des  loix 
générales , pour  ordonner  d’une  maniéré  vague 
» & indéterminée  robfervation  des  canons  : non- 
'»  feulément  ils  doivent  enjoindre  d’exécuter  la 
» difpofition  des  fanétions  canoniques , mais  ils 
9>  doivent  examiner  fi  ; dans  les  différentes  oc- 
» cafions  qui  fe  prélèntent , les  pafteurs  fe  font 
» conformés  à celles  qui  doivent  les  guider;  ils 
» doivent  difcuter  leur  conduite  à la  lumière  des 
» faints  canons  , & ranger  fous  leur  obéiffance 
» ceux  qui  ofent  s’en  écarter;  ils  doivent  les 
» forcer  à obferver  ces  réglés  faintes  auxquelles 
» l’églife  les  a affujétis  , en  leur  confiant  fon 
» autorité  ; ils  doivent  employer  la  puiffance  de 
» leur  fceptre , non  à prefcrire  aux  pafteurs  les 
» réglés  qu’ils  doivent  fuivre , ce  qui  n’appartient 
» qu’à  l’églife  , mais  à leur  faire  refpeffer  celles 
w que  l’églife  a prefcrites  ; ils  n’ont  pas  l’autorité 
» légiflative  pour  publier  de  nouveaux  décrets  ; 
» mais  ceux  qui  ont  été  une  fois  publiés  par 
» l’autorité  des  pafteurs  font  confiés  à leur  garde  ; 
» ils  doivent  forcer  les  évéques  à s’y  foumet- 
tre.  Si  quelqu’un  d’eux  les  viole,  ils  font  en 
droit  de  lui  repréfenter  avec  autorité  que  fa 
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» condQÎte  eft  irreguîiere  ; ils  doivent  ànniiîler 
» ce  qui  a été  fait  par  attentat  à la  difpofition 
,39  des  faints  canons.  Tous  les  abus  que  les  ec- 
clefiaftiques  commettent  'danà  l’exercice  des 
» fondions  faintes'qui leur  ont  été  confiées,  font 
» du  relTort  de  leur  jurifdidion  ». 

Les  loix  romain  es , émsînées  des  empereurs 
cîiretiens , font  remplies  de  difpofitîons  relatives 
^ 1 obfervation  des  canbns.  « Ij’inobfervation  des 
«Taints  canons,  dit  rempereur' Jufiinien  , a 
:»  donne  lieü  a dès  plaintes , qui  iious  ont  été 
» portées  de  toutes  parts  contre  des  clercs,  des 
mo'ïnes  & des  évêques  , dont  la  conduite  eft 
» contraire  aux  dilpofitions  des  fàints  décrets..., 
CraTgnant  donc  de  nous  rendre  ■ repréhen- 
fibles  aux  yeux  de  Dieux  ; fi  nous  laiftions 
ces  deiordres  fans  punition  ^ nous  avons  ré- 
-foin  de  procéder  à l’examen  & à la  corredion 
de  ceux  qui  nous  ont  été  déférés  : car  fi  les  loix 
'»  temporelles  ne  permettent  pas  que  les  crimes 
» commis  par  les  laïcs  demeurent  impunis , com- 
»5  ment  pourrions-nous  fouftirir  que'  l’on  mepri- 
» fat  ainfi  ce  qiie  les  apôtres  & les  SS,  *Peres 
» ont  ordonné  pour  le  falut  de  tous  les  hom- 
» mes  »?  ‘ . . . - . 

' On  n’a  qu’a  parcourir  le  code  Tbébdofien  & 
celui  de  Juftinien,  pour  y trouver  à chaque  pas 
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3es  exemples  de  Texercice  que  les  empereurs  ont 
fait  de  leur  autorité  .pour  procurer  rexéeution  des 
canons;  bien  loin  que  réglife  leur  ak  repro-* 
chéc  leur  incompétence  elle  a rendu  hommage 
à leur ’fagefTe.,  &:  .s’eft  foumife  à leurs  Ipix.  S, 
'Grégoire-rle-Grand-^.  ÆU  envoyant  en  Efpagn« 
Jeanie-Défenlèur -,  .auquel  il  avoir  confié  Ion  aur 
torité  pour  connoître  d’une  caufe  eccléfiaftique  , 
lui  propofè  -pour  réglés  a fuivre  dans  fa  procé- 
dure celles  qui  font  renfermées  dans  la  novelle 
Le  pape  Jean  VIII  interdit  k un  évêque 
d’excommunier  un  de  fes  diocéfains , parce  que 
•la  novelle  123  défend  de  lancer  des  anathèmes 
fans^caulè.  L’auteur  que  j’ai  déjà  cité  conclut  de 
Æes  faits  & de  beaucoup  d’autres , qu’on-  peut 
A^oir  dans  fon  livre  » qu’il  doit  pafTer  pour  conf^ 
4»  tant  que  , du  confentement  de  toute  l’églife , 
-»  les  princes  ont  toujours  été  en  pofTeflion  de 
» faire  des  loix  pour  ordonner  l’exécution  des 
» faints  décrets.  Mais  ce  feroit  fe  tromper ,, 
w'  ajoute-t-il,  que  de  croire  que  c’eft  de  cette  ap- 
» probation  des  papes  ou  des  évêques  que  ces  loix 
ont  emprunté  leur  force  ; les  empereurs  & les 
-93  autres  princes  ont  trouvé  dans  leur  propre  aur 
-»  torité  le  principe  produdif  de  ces  conflitu?- 
35  >tions.....  Les  pafteurs  les  ont  reçues  ^vec  apî- 
» plaudifTement , comme  utiles  ’ a l’églife  ; mais 
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h ils  les  ont  reçues  aufTi  avec  la  foumîlTion  due 
» à des  loix  obligatoires.  Il  n’y  a aucune  diffë- 
» rence  à faire  entre  les  oïdonnances  que  les 
» princes  publient  fur  les  matières  civiles , & 
» celles  qu’ils  font  fur  les  matières  eccléfiaftî- 
» ques , en  exécution  des  faints  canons.  Les  unes 
» 6c  les  autres  émanent  d’une  puilTance , à la- 
» quelle  toute  ame  doit  être  foumife  , lorfqu’,elle 
» fe  renferme  dans  les  limites  que  Dieu  lui  a 
confiées.  Or  il  e^I  démontré  que  les  princes 
» font  de  droit  divin  confervateurs  des  fàints  dé- 
» crets  : auiïi  étoit-ce  ces  loix  faites  par  Lo- 
» thaire  & fes  prédécefTeurs  pour  la  manu- 
» tention  des  canons , que  le  pape  Léon  IV, 
« lui  promettoit  d’exécuter  de  tout  fon  pouvoir , 
» & tant  qu’il  vivroit  ; & fî  quelqu’un  , con- 
» tinue  ce  pape  , nous  accufe  auprès  de  vous 
» d’être  dans  des  fentimens  contraires  , ne  ba- 
» lancez  pas  à le  regarder  comme  un  menteur. 

C elt  de  la  puillance  legiflative  des  Souverains 
que  les  loix  protedrices  des  canons  tirent  leur 
autorité.  « J'ai  lu  , dit  le  cardinal  Cufa , toutes 
» les  loix  eccléfiaftiques  faites  par  Charlemagne 
» & fes  fuccelTeurs  ; il  y en  a plufîeurs  qui  re- 
•»  gardent  même  le  pape  & les  autres  patriar- 
» ches;  & cependant  je  ne  trouve  dans  aucun 
» endroit  de  l’hiftoire  qu’on  ait  eu  recours  au 
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i>  pape  pôut  le  prier  d’approuver  ces  loîx , & 
>3  qu’elles  n’aient  été  obligatoires  qu’en  vertu  de 
» cette  approbation.  ,Tout  ce  que  je  vois  , c’eft 
» que  plufieurs.papes  ont  fait  ouvertement  pro- 
» fefîion  de  recevoir  ces  loix  avec  relpeâ  & 
» fbumifîîon  ».  . . 

Je  ne  tire  de  toutes  ces  autorités  qii’une  confé- 
quence  bien  fimple  ^ c’ell  qu’il  ne  fuffit  pas  que  les 
matières  liir  lefqu elles  le  Souverain  ftatue  , foient 
de  1 ordre  eccléfiaftique  pour  lui  contefter  le  droit 
de  prononcer , & que  fi  les  loix , qui  ont  pour 
objet  des  dilpofitions  canoniques  & par  conféquent 
des  matières  Ipirituelles , ne  tendent  qu’à  faire 
revivre  la  pureté  de  la  difcipline  de  l’églilè  , on 
ne  peut  pas  dire  qu’il  étend  fa  puîflance  fiir  un 
territoire  étranger.  Il  eft  donc  faux  qu’il  ne 
puifTe  pas  prononcer  fur  des  matières  fpirituelles , 
rien  n’eft  moins  temporel  que  l’objet  des  canons  , 
celui  qui,  à titre  de  protedeur  de  l’églife , fait 
des  loix  pour  les  maintenir , ou  pour  les  faire 
revivre  ftatue  donc  fur  les  mêmes  objets  fur 
lefquels  l’églife  exerce  fon  autorité  direde.  Je  ne' 
m’étendrai  pas  davantage  fur  cette  matière , j’in- 
vite le  ledeur  curieux  de  l’approfondir , à lire  le 
troifieme  volume  de  V Apologie  déjà  citée.  Il  y 
trouvera  une  double  tradition  d’aâes  qui  cont 
tâtent  la  polTefïion  des  princes  ^chrétiens , & de 
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témoignages  qui  démontrent  que  Téglife  a tou- 
jours reconnu  en  eux  cette -autorité.  Les  ambaf- 
" fedeurs  du  Roi  Charles  iX  au  concile  de  Trente  ^ 
•en Tévendiquent f exercice  pour  nos  Rois.  «Les 
" Rois  très^cbrétiens  , difent-ils , ont  fait  beau- 
» coup  de  loix  à l’exemple  de  Conftantin  ^ de 
•»  Théodofe  ^ de  Valentinien  , de  Juftinîen  & 
des  autres  empereurs  , pour  régler  les  chofes 
faîntes;  ces  loix  ont  fi  peu  déplu  aux  papes , 
^ qnils  eti  ont  inféré  plufîeurs  dans  la  colleâion 
.»  de:*  leurs  décrets  ; que  les  évêques  de  France 
0 & tous  les  autres  pafleurs  fe  font  fervis  utile- 
meht  de  ces  loix  pour  conduire  leglife  gal- 
ja  licane  ». 

/ On  efTayoit  au  concile  de  Trente  d’ériger  en 
rioix  générales  d’anciennes  prétentions  fur  l’indé- 
-pendance  du  clergé,  tendante,  non-feulement  k 
rie  fouftraire  a la  jurifdidion  féculiere , mais  a lui  at-* 
:tribuer  le  jugement  des  afialres  des  clercs,  de  celles 
'.qui  concernent  l’exécution  desteftamens , à enlever 
uux "princes  les  droits  les  plus  relatifs  à la  police 
publique,  & l’infpedîon  qui  leur  appartient  fur 
da  difcipline  eccléfiaftique  ^ à ôter  aux  magiftrats 
de  pouvoir  de  déclarer  nulles  des  excommuni- 
cations , & a autorifer  d’autres  abus  confacrés 
•par  les  articles  de  rejormatione  prineipum. 
L’oppofition  des  ambalTadeurs  de  Charles  IX  > 
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mk'ob'fecle  à côs  projets  de  reforme.  Ils  ont  été 
«n'  France .récueil  dii  concile  de  Trente  :^  qui  n’a 
■jamais  pu  y être  reçu  malgré  les  inftances 
de  onze  alTemblées  dü  clergé  qui  en  ont  de- 
^mandé  la  publication  pendant  40  ans. 

Quand  on  voit  cett  peirfëverance , & qu’on  vent 
en  connoitre  la  caufe  , il  faut  remonter  à une 
“époque  beaucoup  plus  reculée  , & la  cbercher  dans 
une  ancienne  maladie  qui  fublifte  encore , quoique 
les  fymptômes  n’en  foient  pas  auffi  fâcheux  qu’on 
les  a vus  dans  des  époques  antéirieureSé  Le  par^ 
îemént  de  Paris,  dont  le  nom  ne  fera  jamais  pro- 
noncé qu’avec  refpeâ: , en  a fait  une  defcription 
très-exade  dans  des  remontrances  du  >5  avril  175 
11  y.  trace  avec  une  vérité  frappante  le  fyftême 
d’indépendance  que  le  clergé  a adopté  & conf- 
tammient  oppofé  pendant  plu fieiirs  fiecles  aux* 
princes  chrétiens  qui  ont  tenté  de  le  foumettre 
■aux  loix  dé  l’état  & à celles^  dé  Téglife.  Ce 
tableau  ne  paroîtrôit  aujourd’hui'  qu’une  fatyre 
à ces  efprits  peu  conféquents  , dont  les  idées  fu- 
gitives font  aflujéties  a l’empire  des'  circonflan- 
•ces  , ou  plutôt  qu’une  paflion  nouvelle’  aveugle 
fur.  les  véritables  intérêts  de  la  ’ religion.  Peu 
touché  des  déclamations  vuides -de  fensi  dont  ils 
arémpIifTent  leurs  écrits  , je  retracerai  dés  vérités 
5quî  ne  font  ? jamais  utiles  & qui  dans  les  cir- 


confiances  aéluelles  me  parojfTent  necefTaîres; 

Un  médecin , quand  il  eft  fage  , veut  être 
înftruit  des  fymptomes  qui  ont  précédé  ceux  dont 
îl  eft  témoin,  & cherchant  dans  le  pafîe  des 
lumières  pour  Favenir , il  veut  connoître  les  di- 
irerfes  époques  de  la  vie  d’un  malade  pour  s’é- 
clairer fur  le  caraftere  de  fa  maladie  , & fur  ce 
qu  on  peut  attendre'  de  fon  temperamment.  C’eft 
dans  le  même  efprit , que  je  rappellerai  quelques 
traits  de  la  conduite  du  clergé  dans  les  fiecles. 
antérieurs,  & récemment  dans  le  nôtre;  ils  fer- 
viront  a fixer  nos  idées  fur  les  caufes  prochaines 
ou  éloignées  de  la  réfiftance  qu’il  a oppofée  aux 
décrets  qui  le  concernent,  réfiftance  qui,  loin 
d honorer  la  religion,  ne  paroîtra  fondée  que 
fur  des  erreurs  invétérées  dont  elle  gémit.  Ces 
erreurs  ne  méritent  aucune  indulgence,  quoiqu’on 
ne  doive  pas  refufer  fon  eftime  à plufieurs  de  ceux 
^ qui  en  font  la  viftime.  Tout  ce  qui  préfente  l’i- 
dee  d’un  fàcrifice  fait  au  devoir  a droit  k nos 
dommages  ,&  jeTuis  loin  de  vouloir,  par  des 
interprétations  malignement  recherchées , me 
priver  du  plaifir  d’admirer  ce  courage;  la  vé- 
rité eft  mon  unique  but,  & j’efpere  qu’elle  fera 
mon  fèul  guide.  ^ 

Je  ne  rappellerai  point  ces  époques  odieufes 
de  trop  éloignées  de  notre  fiecle  où  les  évêques 
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fc  jouant  de  la  Majefté  impériale  ,,fous  le  pré- 
texte de  maintenir  les  canons  de  Téglife,  & 
de  mettre  Louis-le-Débonnaire , dans  la  voie  du 
falut,  le  jugèrent  publiquement  & le  dépoferent 
de  fon  trône , & quelques  années  après  , difpo- 
fant  des  états  de  Lqthaire,  enjoignirent  a fes 
fireres  par  autorité  divine  de  prendre  le  royaume 
& le  gouverner  fuivant  la  volonté  de  Dieu  ^ où 
Çharles-le-Chauve  pour  défendre  là  courone , op- 
pofe , par  le  confeil  des  évêques  ,1e.  feul  titre  qu  il 
croit  folide,  c’eft-à-dire  , la  parole  de  J’évêque 
qui  Tavoit  facré  Roi , avec  promejfe , dit-il , de 
ne  me  point  dépofer  de  la  dignité  royale  ^ au 
moins  fans  les  évêques  qui  mont  facré  avee 
lui^  au  jugement  defquels  je  me  fuis  fournis , comme 
Je  m'y  foumets  encore. 

Je  ne  rappellerai  point  cette  réfiRance,  que 
Saint-Louis  eut  tant  de  peine  à vaincre  lorsqu’il 
entreprit  de  foumettre  le  clergé  de  fon  royaume 
à la  jurifdidion  exercée  par  fes  tribunaux,  & 
combattue  par  des  excommunications , dont  les 
eccléliaftiques  le  fervoient  pour  maintenir  leur 
indépendance.  A peine  la  France  eûtr-elle  perdu 
ce  prince  , que  des  eccléfiaftiques  affemblés  à 
Bourges  , reprirent  ces  ^armes  fpirituelles  con. 
tre  les  Souverains  & les  magiftrats  qui  préten- 
droient  leur  ôter  la  connoiffance  des  afiàùes  qu’ik 
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fmt  coulume  de  juger  v connoître  des  àfFaîrê^ 
perfonn elles  des  clercs , les  foumettre.a  des- im- 
pôts, de  déclarer  nulles  leurs  cenfures  & leurs 
jôjgemens-^  ou  par  quelque  voie  que  ce  fait,  les. 
troubler  dans  la  pofTeffion  de  leurs  libertés^ 
coutumes  ^ immünkés.  Je  ne  rappellerai  point 
cette  conférence  folemnelle  de  13x9  , fous  le  régné 
de  Pbilippe-de  Valois,  où  rarchevêque  de  Sens, 
& Févéque  d’Autun  foutinrent , au  nom  du  clergé 
contre  Pierre  de  Cug-nieres , avocat  du  Hoi  ^ 
^ que  la  puiffance^  fp^rituelle  & la  puifFance 
» temporelle  différoient  eutPelies  comme  For  & 
le  plomk,  que  la  fécondé  étoit  fubordonnée 
» a la^premiere , & en  dépendoit  comme  la  lune 
i dépeod  du  (oleil  de  qui  elle  emprunte  fadu- 
» miere,  6c  que  par  cette  fimilitude,  il  étoit, 
évident  . -que  comme  la  clarté  de  la  lune  eft 
» éminemment  dans  le  foleil , la  jurifdiéiion  fpi- 
» rituelle  renferme  formeirement  ou  cminem- 
9 ment  la  jurifdidion  temporelle,  d’où  ijs  con- 
» clnoie:tit  que  les  droits  qu’ils  reclamoîent  con- 
».  U'e^les  entreprifes  -de  la  jurifdiâion  féculiere 
» étoien  alTurés  à Féglife  par  le  droit  divin, 
» naturel , canonique  & civil , par  une  çou- 
» tume  immémoriale  , par  des  privilèges  qui 
» n’avoient  fait  que  déclarer  & confirmer 
qui  appartient  efléntiellement  h Féglife-^' 


»*'&  noü  lùi  attribuer  aucun  droit  nouveau*  »^ 
On  peut  croire  que  ces  erreurs  oubliées  forn^, 
peu  propres  à nous  faire  connoître  refprit  aéluel  dn^ 
clergé  de  France,  Il  donnait  alors  à la  puiiTance 
fpirituelle  , la  fuprématie  fur  la  puîfïànce  tempo*^ 
relie  ^ en  ne  laifTant  à celle-ci  qu’un  pouvoir- fin 
' bôrdonné  & dépendant , il  s’eft  borné  dans  des 
liecles  moins  ténébreux  à foutenir  l’indépendance 
entière  de  l’églife  , quoiqu’il  ait  fait  quelques^ 
tentatives  ^ meme  au  commencement  de  ce  fiecle, 
pour  faire  revivre  fes  anciennes  prétentions.  On 
a vu  l’évêqtie  de  Marfeiile , renouveller , en 
la  bulle  in  coèna  Domini  y par  une  ordonmnc© 
fynodale  y ou  il  dénoncé  excommuniés  cetiXt  qui 
empêchent  ou  déclinent  la.jurifdiêtion  eccléfia€i 
tique,  ordonnance  qu’il  fut  fuppriraée . par  urs 
arrêt  du  parlement  d’Aix,  - , .j  . i. -u  j .. 

Nous  trouverions  p^eu  d’exemples  femblable^ 
en  France,  dans  l’hiftoire  de  ce  fiede  , mais 
depuis  1730 , jufqu’en,  1765  , époque  de  -ces 
<l3çs  du  Clergé , qui  laifferont  un-  loDg  foùve-i 
nir , nous  voyons-  les  premiers  pafteurs  lutte*' 
prefque  faas  interruption  contre  les  pârlemens 
pour  alTurer  l’indépendance  du-  miniftere  ecclé-^ 
fiaftique,i  dans  l’exercice  de  toutes ‘ fes^foriâionÿ 
publiques  3 & contefter  k la  puilfencé  féeûlierr 
le  dipit  de  léprimer  les  abua  gaUls  pouvoieiie 
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faire  dé  leur  autdfité.  L archevêque  de  Paris  of^ 
répondre  au  parlement , le  13  décembre  , 
qu! il  détoit  comptable  ^qdà  Dim  feul  du  pou- 
voir  quil  lui  av ou  confié  ^ & le  ix  août  de  la 
même  année,  rarclieyêque  de  Tours  profeflbit 
le  même  principe  , & montra  la  même  obfti- 
nation  en  fe  renfermant , difoit-il , dans  fon  mi-- 
nifierefpirituel^Juperieurà  toutes  puijfances 
porelks,.  : , * _ 

Deux  ans  après,  Tarchevêque  d’Aix  annonce  les 
mêmes  prétentions , & dans  une  requête  préfen- 
tée  au  confeil  du  Roi , il  entreprend  de  prouver 
que  Fautorîté  eccléfiaRique  eft  feule  compétente 
dans  la  matière;  des  refus  publics  de  faeremens  , 
^ ne  fe  borne  pas  à . fixer  là  jurifdiâion  ou  les 
miniftres  de  Féglife  doivent  rendre  compte  de 
leur  conduite^  il  y parle  comme  s’il  étoit  feuF 
juge,  comme  fi  la  jurifdidion  qu’il' réclame  étoît 
exclufiye  fans  partage  & fans  concours  , & que 
l’autorité  publique  fût  defiituée  de  tout - pouvoir' 
pour  réprimer  les  refiis  de  faeremens  faits  fans 
çaufe  & contre,  les  loix  de  l’état.  Il  y foutieiif 
hautement  que  les  refus  dont  on  fe  plaignoit; 
étpient  juftes^  & que  , fufiTent-ils  oppreflifs  , 
l’autorité  féculiere  n’a  pas  droit  d’y  remédier. 
Ç’étojt  alors  le  fort  de  la  difpute  entre  le  clergé 
^ les  parlemens , Jes . eccléfiafliques  prétendant. 

que 


que  rimptmîtë  leur  étoit  acquife'  par  riîidëpeA-» 
dance  de  leur  état , & les  magiftrats  combattant 
pour  ïoumettre  tous  les  fujets  de  TEtat  fans 
tindion  , aifx  loix  émanées  4e  la  puilTance  pu-, 
blique  ou  adoptées  par  elle  comme  proteélrice 
des  Canons. 

Les  prétentions'  k Tindépendance  de  la  part 
des  évêques,  s’étoîent  montrées  avec  éclat,  en 
173®  ^ ^73^’  dans  des  inftruckions  paftorales 
de  1 evéque  de  Laon  & de  l’archevêque  de  Pa^ 
ris , elles  occafionnerent  quelques  démêlés  , où  le 
parlement , qui  n’avoit  pas  encore  acquis  les  Iih 
mieres  & le  courage  que  l’habitude  de  combat-^ 
tre  lui-donna  depuis , fixa  néanmoins  , dans  un 
arrêt  du  3 feptèmbre  173 1 , les  principes  inva- 
riables du  droit  public  des  nations  catholhj^ues  ; 
j en  lemarque  ^eux  t « Qu  a la  puiflànce  tempo^* 
» relie  feule  appartient  la  jurifdiaîon  qui  a d/^ 
» d’employer  la  force  vifible  & extérieure  ^ur 
» contraindre  les  fujets  du  Roi.  Que  les  minif* 
» très  de  l’églife font  comptables  au  Roi,  & en 
» cas  dabus  a la  cour  (bus  fon  autorité,  de 
» l’exercîcc'de  la  jurifdicrion  qu’ils  tiennent  du 
M Roi,  meme  de  tout  ce  qui  pourrait  dans  texer^ 
» cice  du  pouvoir  qu'ils  tiennent  direclcmeni 
» de  Dieu , hlejfer  la  tranquillité  publique , ki 
» loix  & les  maximes  du  royaume  », 

Préjervatif,  E 


* Ceîl  cétte  dépendance  dam  îextrcice  dû  pdü^ 
voir  quils  tiennent  d Tccleifitnt  de  Dieu  , qui  a 
toujours  paru  a la  plupart  des  évêques  dans  ces 
derniers  teîtips  ûii  fardeau  iîlfupportâble  , & qui 
iléanmoifis  eft  un  principe  auffi  précieux  à Té- 
gîife  que  nécelTaire  à l’ordre  public  , aulîi  îm^ 
portant  pour  ftiaihfënir  fes  droits  contre  le  defpo- 
tîfme  d^  fês  minières , que  pour  alTurer  le  re- 
pos dé  l’Etat  contte  les  entreprifes  des  fadieux 
qui  font  quelquefois  fervir  la  religion  à leurs 
projets  politiques.  Rien  de  tout  ce  qui  précédé 
n’eft  àufîi  ptopre  a nous  éclairer  fur  refprit  ac-^ 
tuel  du  clergé , que  les  ades  de  l’AfTemblée  de 
: outre  que  "cette  époque  eft  plus  voilîne 
de  nos  temps , les  principes  que  le  clergé  voulue 
y confacrer  lui  parurent  R importans  , qu’il  jip  . 
gea  à propos  de  les  faire  autorifer  par*  tout  le 
corps  épifcopal  , & qu’il  n’y  eût  que  quatre  évê- 
ques qui  refuferent  leur  fignature.  Plufieurs  de 
ceux  qui  les  fignerent  font  les  mêmes  qui  ont 
adhéré  a Vexpofition  récente  que  les  évêques  vien- 
nent de  publier  pour  motrver  leur  refus  d’adop- 
ter la  nouvelle  conftitutiori , &:  s’il  n’y  en  a pas 
un  plus  grand  nombre,  e’eft  la  mort  feule  qui 
en  eft  caufei  Ce  monument  a cela  de  commun 
avec  Vexpofition  ^ quhl  eft  figné  par  lin  grand 
nombre  d’évêques  & qu’il  n'eft  figné  que  par 
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dans  l’un  & dans  IWrç  dyia'nce'~è^ 

" tre  les^  premiers  pafteiirs  & leurs-  doapérateurs 
-dans  le  faint  mmillere  eft  fi.  rdigieufement 

mainfenue,  qu’ils  ont- mieux  xaimévmég'ligtr  l’a- 
vantage d’être  appuyés  dans  leurs  réclamations  ^ 
que  de-  donnèr . lieu  de  pënfer^  que  les  ïdiniftres 
du  fécond  ordre  euirent  quelque  dtsitti de  parler 
au>nom~dê 'l’églife  & d’en  '^^fôutenîr  ,-les{'|dtoitSi 
S ils  paroiffent  fi  jaloux,  de  ne  . partager  leur  au- 
torité avec  aucun  miniftre 'inférieur  ^ cé  neft  pas 
pour  eux  qu’ils  travaillent , car:  ils  en  font  un 
hommage  bien  fincëre.  au  r pape  , qu’iîs:paroiflenc 
reconnaître  ‘Comme  la  première  fdUrcè  pe  toute 
j.urirdiâ:ion;^mâis  ces  confidérations  trouveront 
leur  place  ailleurs  , il  s’agit  dans  ce  moment  de 
prendre  connpifiançe  'des: ' aéles  de' • 176^., pour ^ 
voir-  quels  font  les  principes  du  corps  épifcopal 
relativement  à l’indépendance  du  mlnifiere  ecclé- 
fiaftique^  ■&  s’ils  peuvent  fe  concilier  avec  les 
droits  inaliénables  des  princes  chrétiens* 

- On  ne  peut  pas  reprocher  aux  évêques  de 
France  ,•  qui  tous  , excepté  quatre  d’entr’eux  , ont 
adopte  les  aêles  de  li^fiemblee  de  176^  ^ d’avoir 
méconnu  , comme  dans  les  fiecles  d’ignorance  ^ , 
rindépendance  de  là  piiifiance,  temporelle  , ils  y 
rendent  hommage  , non  précifément  comme  à là 
doclrine  de  i’ëglife  , mais  comme  a celle  du  clergé 

E ^ 
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de  France  ; fe  tkrgc  de  France  d toujours  enjïi^ 
gné^  &c.  Ge  n’eft  que  lorfqu’ils  parlent  des 
droits  de  la  puîlTance  fpiri nielle  , qu’ils  difent  î 
L'iglifc  iiniverfdle  a toujours  enfiigné^  &Cé  Telle 
cft  la  différence  entre  l’autorité  qui  affgne  aux 
deux  puiffanees  leurs  droits;  c’eft  lé  clergé  dé 
France  qui  reconnoît  l’indépendance  de  l’une  ^ 
dé  l’églife  unîverfelle  qui  nous  apprend  celle  dé 
Fautre.  Et  pour  favoir  jufqu’oti  s’étend  l’indépen- 
dance de  la  derniere , nous  li’avons  qu’à  lire  ces 
paroles  aâes  ; « on  ne  doit  point  diftinguer 
» éntre  l’adminiilratipn  intérieure  ( des  facre- 
3i  mens  ) & Fadmîniftration  extérieure.  Ce  n’eft 
3»  pas  la  publicité  d’un  objet  qui  détermine  la 
at  puiffance  qui  en  doit  connoitre*  Toute  aâion' 
n féc?ece  n’^eft  pas  (pirltuelle  : toute  aâion  publi- 
» que  n’eft  pas  civile  & temporelle.  Ce  qui  eft 
3»  dû  reftort  de  chaque  puiffance , eft  diftingué 
» pat  fâ  nature  & fon  rapport.  L’adminiftration 
» des  facremens  / pour  être  extérieure  , n’en  eft 
» pas  moins  Ipiiîtuellé.  ta  religion  eîle-même 
» eft  effentiellement  extérieure  & publique  : fa 
si  doftrine  , fon  cuite  ^ fes  prières  , fa  liturgie  , 
m fes  inftru^îons  , fes  facremens  , tout  a des  rap-’ 
» ports  néceffaires  a des  objets  fénfîbles  ; & fi 
> tout  ce  qui  eft  extérieur  pouvoir  être  affervi  k' 
» la  puiffance  civils  , il  n’y  auroit  plus  qu’un  feul 
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• pouvoir,  <«îuî  des  Rois  & de  leurs  miiîîflres  qui 
» connoîtroient  également  des^  ehofes  du  ciel  & 
» de  celles  de  la  terre  ». 

Pour  conferver  la  dîdinc'kion  des  deux  pou» 
voirs , il  faut  donc , fui  van  t raffemblée  du  cler» 
gé , que  Téglife  ne  foit  point  foumife  a la.  pui& 
lance  civile  dans  Pexercîce  extérieur  de  tout  çe 
qui  appartient  a fon  mîniftere  ; cette  prétention 
n’eft  point  équivoque , comme  on  peut  le  voir 
dans  ce  qui  fuît  & que  je  vais  tranfcrire* 
« Cette  indépendance  des  palpeurs  ^ Mans  la'dif- 
» penfation  des  facremens  , neft  point  un  pour 
>>  voir  arbitraire.  Ils  ont  des  loix  qu’ris  doivent 
^ » fuivre;  mais  ces  loix  ont  été  établies  par  Je* 
» fus-Chrîii;  luirméme  & par  l’egliCè  t c’eR  donc 

• à elle  à juger  fî  elles  font  obfervées.  Le  fidele 
» qui. éprouve  un  refus,  a dans  la  hiérarchie  ec- 
» clélîaftique  un  tribimal  toujours  ouvert  auquel 
» il  peut  porter  la  plainte  , contre  une  conduite 

• qui  ne  lèrait  pas  conforme  aux  réglés  de  l’ë- 
3»  glîlè.  Sî  pour  obtenir  des  biens  flptrituels,  il 
» implore  VnZ  AUTORITÉ  ÉTRAÎfGERE  , %l 
> devient  COUPABLE  de  tous  les  maiix-quipeu- 
» vent  en  rélulter  : la  communion  de  Féglife 
» ne  s’obtmnt  pas  pat  la  terreur  & pat  lès  méfia*- 
••  ces.  Ce  n’eft  pas  la  foumillion  aux  jugemens; 
» DE  l’ÉGiïtÈ  qui  ouvre  la  potte  àu  fehiCne  p, 

E 3 


» & la  ^efebéifTancf  n’eil  point  un  moyetl  pouJ 
» la  fermer  »,  ’ - 

On' ne  poovoit  pas  manifefter  plus  clairement 
i’kidépendance  qu^n  s’attribue  , que  de  donner 
à la  puiffance  civile  la  dénomination  d’auto- 
RITÉ- ÉTRANGER!  , ni  méconnoitre  plus  for» 
mellement  les  droits  qui  appartiennent  au  Souve- 
rain, comme  proteéleur  des  canons;  de  foumettre 
le5  pafteurs  aux  loix  de  l’églife.  Je  ne  remar- 
querai' point  tout  ce  que-  cette  doârine  peut 
avoir  ^de  dangereux , ni  combien  elle  ell  con- 
traire aux  conciles'qui  reconnoiiïent  que  le  gou-- 
vernement  de  l^églife  eft  confié  au  prince , ainfi 
qu’aux  pafteurs , & qu’il  reàâra  compte  à celui 
qui  r a remis  à fa  puiffance  ^ àQ  CQ  qu’il  aura 
fait  comme  vengeur  des  réglés  anciennes,,  le  ne 
remarquerai  point  l’extenfion  qu’on  pourroit  don- 
ner dans  la  pratique  à un  principe  qui  peut  s’ap- 
pliquer a toutes  les  adions  de  la  vie  civile  , 
& les  ibumettre  à* un  pouvoir  indépendant,  qui 
s’exerceroit  par  des  moyens  contre  lefquels  l’Etat 
feroit  fans  défenfe.  Je  veux  continuer  à faire  con- 
noître  les  maxirnes  confignées  dans  les  ades  de 
• 1 76^'^  eàntre  lefquels  s’élevèrent  tous  les  ^ parle-: 
mens  dn  royaupie  , & le  çonfeil  meme  du. Roi. 
« L’autpiité  civile  ne  peut  donner  un  droit 

qiî’eije  n’a  pas.  On  ne  peut  ordpnner  l’admit 
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J»  tyîftratîon  des  facremens  que  lorfqti’on  peut 
^ décider  jQ  celai  .qui  les  demande  a les  difpo^ 
» fitions  néceiTaires  pour  les  recevoir:  les  Rois 
n & leurs  officiers  ne  peuvent  donc  enjoindre 
» de  donner  les  facre-niens.  LeoniniRre  de  Je- 
» fus-Chrift  , qui  reçoit  de  pareils  ordres , doit 
>3  fe  . fouvenir  qu’il  faut  obéir  à Dieu  plutôt 
» qu’aux  hommes  , & que  s’il  doit  a la  puilTance 
» temporelle  une  foumiffion  fans  rcTerve  dans 
» tout  ce  qui  eft  de  fon  relTort , il  ne  peut  f© 
»*  fouitraire  à l’obéifTance  qu’il  doit  à la  puifn 
3 fànce  eccléfiaftique  dans  les  chofes  fpirituelles, 
» fans  expofer  le  falut  des  peuples  ^ mériter  les 
» cenffires  de  l’églife 

On  avoir  dit  plus  haut  ,,  « Puifque  c’eft  à l’é^ 
» glife  que  Jeffis-Chrift  a confié  l’enfeignement 
» & l’adminifiration  des  facremens  , c’éfi:  de 
» l’églife  ffiule  que  les  pafteurs  peuvent  tenir- 
» leur  miffion  : c’eîl:  à.  elle  qu’il  appartient  d’iiif-: 

tituer  & 4e  deftituer  fes  mini/lres  , d’Ap- 
» PROUVER  OU  DE  RÉFORMER  LEUR  CON-. 
39  DUITE  , de  leur  donner  des  réglés , ET  DE 
» JUGER  DE  LEUR  OBSERVATION  ».  Tout  celà 
prouve  de  plus  en  phiS'  que  l’autorité'  de  Févêqüe- 
du  dehors , du  protecleur  des  canons  , efi:  pour  le 
clergé  une  autorité  étrangère.  Les  évêques  avoient? 
^lors  deux  grands  objets  de  leur  zele , les  Jéffii-*^. 


tes  & la  bulle  ttnîgenkus.  Les  parFemens  avoient 
profcrît  rinftimt  des  Jéfuites , & ne  fouffroient 
pas  cju  on  donnât  a la  bulle  une  exécution  fehîF- 
matiquè,  en  privant  publiquement  des  facremens 
ceux  qui  n'y  étoient  pas  fournis.  Ceft  relative- 
ment k cés  GÎrconftances  qu’on  trouve  dans^  les 
ades  du  cletgë  lès  prétentions  d’indépendance 
qu’on  va  lire.  « Les  înftituts  religieux  apparte- 
» nant  à la  réglé  des  mœurs  & à la  dîfcîpine^ 
» font  affujétis  au  pouvoir  de  réglife.,..  Dans 
» l’ordre  de  la  religion  , ils  ne  peuvent  être  ju- 
» gés  que  par  rautorité  eccléfiaftique...  Le  vœu 
3g  étant  une  promelTe...  faîte  a Dieu...  Texamen 
» & le  difeernement  en  font  rêfervés  à l’églife... 
>»  C’eil:  a elle’ qu’il  appartient  d’en  prononcer  la 
nullité...  Le  vœu  foiemnel  ne  peut  être  dé^ 

» claré  nul  que  par  ceux  qui  font  dépofitaites 
» de  fon  autorité  -,  & la  puîffance  civile  ne  peut  , 
n {ans  uforper  leurs  droits , prétendre  anéantir 
» par  elle  - même  une  promelTe  qui  n’eft  faite 
» qu’au  nom  du  Seigneur. 

11  n’efl  pas  permis  a la  puîlTance  civile^ 

» de  fufpendre  l’exécution  des  jugemens  de  Tê- 
5?  glîfe,  d’en  éluder  les  effets...  Les  loix  de  Té- 
» glîfe  ne  peuvent  recevoir  de  qualifications 
» que  de  l’autorité  même  qui  les  a prononcées* 
a Ces  qualifications  appartiennent  à la  loi  même. 
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» elles  déterminent  le  genre  de  foumiffion  qui 
» lui  eft  dû;  ç’eft  à Téglife  feule  à en  fixer 
* le  caradere  & l’étendue  ».  ' . 

En  réfumant  les  principes  qui  font  renfermés, 
dans  les  ades  de  ij6^^,nous  \^oyons  que  le 
clergé  réferve  a l’églife  feule -,  ceft-a-dire,  a 
lui-méme,  fans  partage  & faus  concours,. comme 
fans  dépendance  , Le  droit  de  prononcer 
fur  des  vœux , reçus  au  nom  de  Dieu  par  les 
miniftres  de  Téglife;  zo  de  ftatuer  fur  rautorité 
& l’exécution  que  doit  avoir  un  jugement  pro- 
noncé au  nom  de  Téglife;  3®  fur  l’ufage  légitime 
ou  opprefTif  des  cenfures  eccléfiaftiques , , des 
refus  publics  de  facremens  & > des  excommuni- 
cations ; 4®  que  l’exercice  extérieur,  de  la  reli- 
gion , appartenant  au  fpirituel , n’eft  point  fou- 
rnis a la  puifTance  civile,  qui  à cet  égard  eft^ 
une  autorité  étrangère.  Je  ne  crois  pas  qupn  puilTe^ 
rien  ajouter  pour  ajfTurer  a l’églife  , une  indépen- 
dance totale  de  l’état , dans  l’exercice  des  pou- 
voirs qui  lui  appartiennent  : les  principes  que  j^aî 
établis  dans  cet  article , fuffifent  pour  montrer 
combien  font  futiles  des  prétentions  qui  ont  été 
autrefois  fi  funeftes  au  repos  des  états  , & qui 
peuvent  toujours  le  devenir ,, elles  ont  un  dou- 
ble danger  que  ceux  qui  aiment  la  religion  de 
TEiat  ne  doivent  jamais,  perdre  de  yue,^  Tun  de 
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IfoiiMer  la  tranquillité  publique.,  lorfqûe  le  fa^ 
natifme  efl  la,  maladie  régnante  , l’autre  de  faire 
haïr  la  religion-  ck^cle  la  compromettre,  lorfque 
ropinion  publique  fatiguée  des  enj:reprifes  de  fes 
miniftres  , çli  dirigée  contre  lie  par  des  impies 
adroits#  Le  corps  e'pikopal  n’a.  pas  toujours  été 
frappé  d’inconvéniens  aufi  giaves,  l’époque  des 
nous  en  fournit  un  exemple  affligeant 
donna  une  telle  importance  k fes  réclamation^ 
contre  lapuîfîàrjce  féculîere  , qu’il  fonna  l’allarme; 
pour  appeler  au  fecours  de  la  religion  , ceu^ç 
qui  doivent  la  défendrq;  prétendant  qu’il  s’agîî; 
des  droits  que  Véglifc  a reçus  de  J^Jus-  ChriJî , & 
de  l indépendance  de  la  puijfance  fpirituellc  : 
quil  efl:  qneilion  des  ennemis  la  vérité^  des 
fimejîes  effets  de  V^errmr/.,  d'expo  fer  & d©  mani> 
fefîer  (lettre  dxxcxAd)  lei  doclrine  des  évêques  fur 
les  points  attaqiLé<i  2 qu’il  ne  s’a  gît  de  rien  moins 
que  àe^  droits  da  facer'âoce  ^ ufirpés  ^ mécon^ 
nus  ( lett.  cire.  ) que  de  la  raine  dune  puiffanc^ 
facree  ^ qii  d ef  impoffhle  aux  hommes  de  détruire^ 
du  maintien  de  V ordre  immuable  ^ & divinement 
établi  de  la  hiérarchie  eecUJîafliqiie  : àe  confer^^ 
ver  les  droits  fàcrés  du  mmiflere  : de  lcrrefigron 

divine^  O ffen fée  : àe  r explication  Sr  àe  la  difeafl 
de  Va  loi  : il  annonce  avec  effroi , qu’il  s’agîts 
de  kaux  intérejfent  tout^  l'égUfe  ^ & qoe  ü 
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i^hacun  nt  vient  au  fecours  de  ceux  qui  font  ai-* 
îaqués  comme  s il  l'était  lui-même^  il  ejl  à crain-^ 
dre  que  les  canons  eccîéjtafliques  ne  foient  ren-^ 
verfés  (lett.  circul.  ) ; qu’il  eft  queftion  d’une 
docirine  expofée  d'après  le  langage  de  l'écriture  ^ 
& celui  de  la  tradition^  & qu’il  aiiroit  craint: 
s’il  fût  demeuré  dans  le  filencé,  â encourir  î in- 
dignation de  Dieu  : qu^il  a a , fe  défendre  con- 
tre les  entreprifes  des  putffances  de  la  terre  fur 
des  droits  facrés  ; contre  des  entreprifes  dont 
réglife  a toujours  triomphé  ; contre  des  de  feins 
inj liftes  fur  le  pouvoir  que  le  Seigneur  a confiés 
â fin  églife  ; en  un  mot  ^ qu  il  s'agit  de  tant 
de  maux , qu’il  en  eft  pénétré  de  la  plus  vive 
douleur^  ^ ^\sx\e  eau  fi  fi  fainte  ^ que  s’il  fduf- 
fre  pour  elle,  c’ell  qu’il  fera  jugé  digne  de  fou  fi 
frir  pour  le  nom  de  Dieu*,  & que  ceff  Dieu 
qui  foutîendra.  par  fin  efprit , ceux  qui  fou  fri- 
ront avec  courage^  Tels  étoient  les  principes 
dont  les  évêques  crurent,  il  y a 2^  ans,  de- 
voir prendre  la  défenfe  avec  tout  le  zele  que 
la  caufe  de  la  religion  doit  infpirer.  Les  ma- 
giftrats  ne  . les  envifagerent  pas  fous  le  même 
point  de  vue,  ils  y virent  une  germe  de  dif- 
corde  qu’il  importoii  d’étouffer  pour  maintenir 
la  paix  de  l’Etat  & de  l’églife,  ils  y virent  le 
renverfemeut  des  fages  maximes  qu.e.  tous  les 
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états  catholiques,  ont  adoptées  depuis  que  la  relîf 
gion  chrétienne  eft  devenue  la  leur  , ils  y virent  la 
prétention  d’une  indépendance  incompatible  avec 
l’ordre  public,  qui  ne  peut  s’allier  avec  l’exif-, 
tence  d’une  puiflânce  rivale , qui  ne  feroit  ref-, 
ponfable  qu’à  Dieu  de  l’exercice  de  Tes  dr-oits, 
le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  4 feptembre 
*765  , fupprima  ces  u3es  comme  attentatoires 
aux  loix  du  royaume.  Le  Parlement  de  Provence 
iipita  cet  exemple  le  50  OârÆre  de  la  même  an» 
née;  le  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du 
14  Novembre,  défend  d’y  adhérer,  & ordonne 
a tous  ecelélîaftiques  de  continuer  à fc  confpr» 
mer  aux  canons  reçus  & autorifêa  dans  le 
royaume;  celui  de  Rouen  les  fùpprime  par  ar* 
lêt  du  Novembre.  Le  parlement  de  Bor- 
deaux ne  s’éleva  pas  moins  fortement  contre  ces 
a^es , par  un  arrêt  du  même  mms.  Il  eft  inu- 
tile de  fuivre  plus  loin  rhtftoire  de  cette  in- 
furreâioffl  de  la  magiftature  contre  des  erreurs 
fi  contraires  aux  maximes  du  royaume  ; mais  je 
crois  à propos  de  remettre  fous  les  yeux  du  lec- 
teur les  principes  que  M.  Maultrot  , célèbre  par 
un  nombre  coofiderable  d’ouvrages  iàvans  & 
utiles  , oppoô  aux  aâes  de  1 76^3  , dans  un  écrit 
qui  a pour  titre  Us  droits  de  ta  puiffanee  tem- 
pordîe,  défendus  contre  la  féconde  partie  des  actes 
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Il  lüi  dçpartenoit  d’autattt  plus  de’  traiter 
cetce  matkre  qu’elle  étoit,  pour  ainfi  dire , de^ 
venue  fon  domaine  depuis  le 
polo^iej  éQ]^  cité  plufieurs  fois , dont  il  eft  IW 
teur.  Les  principes  qu’il  expofa  dans  l’écrit  donc 
je  parle,  font  entièrement  conformes  k ceux  que 
j’ai  établis  dans  cet  article  •,  & quoiqu’ils  me  pa- 
roiiTent  hors  de  toute  conteftation , je  ne  croîs 
pas  devoir  négliger  l’avantage  que  je  puis  tirer 
de  (bn  autorité.  ‘ . 

« Tout  le  monde  convient,  dit -il,  que  le 
prince  peut  empêcher  la  réception  & l’exécü» 

» tion  dans  fés  Etats  ^ de  quelques-uns  des  ré-^ 

» glemens  de  difcipline  qui , par  la  fingularité 
» des  cîrcoiiftances  , fe  trouveroîent  nuifibles  aut 
» repos  public.  Eft-il  vrai  dès-lk , en  général , 

9 que  les  re'glemens  de  difcipline  n’empruntent 
» rien  du  prince  , qui  peut  , dans  certains  cas  , 

» leur  ôter  la  vertu  obligatoire  , même  au  for 
» intérieur  1 

» On  devoir  donc  dire  que  fi  le  jugement  dé 
» l’églife  n’emprunte  pas  fa  force  du  prince,  il 
M peut  au  moins  empêcher  qu’il  n’en  ait  aucune 
f . én  matière  de  difcipline  ». 

C’eft  la  voie  d’exclufion  dont  j’aî  parlé  plus 
haut , & qui  appartient  effentiellement  au  Souve^ 
tain  , comme  je  l’ai  déniontré. 


- S’il  en  étoît  autrement , ajoute  M.  Maiil-' 
» trot , il  ne  feroit  pas  vrai  que  le  royaume 
» de  Jelbs  Ghrift  n’eft  pas  de  ce  monde.’  Il  au- 

» rdit  étatli  fut  la  terre  une  puiflance  rivale  dd 
celle  des  Souverains , dont  le  mauvais  ufagé 
» pourroit  renverfer., leur  trône  , fans  qu’ils  euf- 
» fent  la  liberté  de  fe  défendre;  Ce  feroit  faire* 
» injure  a;  la'fàinteté  du  chrrftianifme  , & en 
» détourner;  tous  les  princes  qui  ne  l’ont  pas  em- 
i braffé».  - ■ ‘ ; • 

d Le  proteaeur  des  canons  a' des  droits  qui  s’é- 
tendent plus  loin  5 M.  Maultrot  le  prouve  par 
lés  loix  impériales  & par  l’hiftoire  deü’églifer 
il  lliffira  'de  citer  ce  qu’il  idit  au  fujet  de'^l’ad- 
miniftrafion.  publique  des.ïâcremens  , qu’on  croi- 
rojt„ne  pouvoir , en  aucun  éas  , devenir  de  là 
compétence' de  la  puîffance  temporelle.  On  lui 
objeae  que  l’autorité  civile  ne  peut  donner  un 
9ti’elle_  n a pas , d’où  on  conclut  qu’elle 
n’eft  pas  compétente  pour  donner  'd  un  miùif-. 
tre  de  l’églife  miffion , .&  lui  enjoindre  d’ad- 
mipiftrer  les  facremens.  Il  fait  cette  réponfe  déci^ 
|ive^  ; - ^ 

» LoiTque  1 autorité  eiviie  enjoint  à un  prétrsi 
>5  ü’adminiflrer  les  facremelis  , ce  n’eft  pss  elle 
qui  lui  donne  le  droit  : elle  l’oblige  k faire 
^ ufage  ile  celui  qu’il  a reçu  dé  l’eglifei)^  , : 


r Nbuâ  'aurdhs  occafion  de  perei‘  fur  ce  principe 
Confervateur  de  i ordre  & de  la  paix , & qui 
nous  fait  eonnoitre  quelle,  eft  Fetendue  du  pou^ 
voir  que  le  Souverain  exerce  dany  Féglilb  do..t  il 

èft  le  défenfeur.  - ' ' 

Ces  principes  de  M;  Mânltrot  lui  croient  com^ 
muns  avec  tous  les  > canonises  , dônt  le  LiFrage 
tïiérite  d’être  cômptéi  M.  le  Paige  >fit  'un  ou-* 
Vrâge  q'üi  à pour.  tkre  : Objerpmions  fur  les  ac^ 
tes  de  Üdjfemblée  du  cia gi  de  On  y 

trouve  la  clarté  & la  fagefîe  qui  le  dillinguenu 
Je  n’en  citerai, dan^  ce  moment  que  ce  paiîage  s 
:«  Les  ^âeux  pdifiancês ' feint  ’indépêndantes  : le 
» principe  eft  conftant.  Mais  deux  maxifies  fqn45 
cc^ftâiite^  àuffi  V l’une  que  leglife  étant ^dàns 
» l’Etat  ^ elle  ne  ^doit  point:  le  troubler  que 
^ fi  tes-  miniftres  h.  font  , .par  un  abusIde  Jeur 
» autorité,  la  pui (Tance  publique  a le  droit  de 
» les  en  empêcher.  L’autre , que  la  puifiance  pu-4 
» blique  eft  en  même-temps  protedrice  de  Yé^ 
» glife  & de  fes  réglés,  même  contre  les  mi- 
» niftres  de  réglife  : enforte  que  fi  ces  miniftreâ 
» les  violent  ^ la  puilTance  féculiere,  a le  droit 
À de  les  eri  punit , & dé  les  obliger  à s’y  con- 
former.  G’eft  ce  qui  faifoit  dire  par  le  pape 
h S.  Léon  ^ a l’empereur  .Théodofe  , qu’/We- 
» pendammeni  du  foin  dé  V Empire  f il  itoh 


• chargé  de  celui  de  la  religion,  & qu'il  devoit 
» empêcher  que  dans  le  peuple  de  Dieu  , il  ne  fe 
^ formât  des  Jchifmes , des  herejies  , ou  tour  autre 
»»  fcandak  : & k l’empereur  Léon  , qu’if  «e  rfe- 
» voit  jamais  perdre  de  vue  , que  la  puifance 
» impériale  ne  lui  avoit  pas  été  donnée  feule- 
•>  ment  pour  gouverner  t empire  , mais  principa- 
» lemene  pour  protéger  Céglife  ; pour  y maintenir 
» les  réglés  qui  y ont  été  fagement  établies,  & 
» pour  rétablir  tordre  & la  paix  dans  les  chofes 
» où  ils  feraient  troublés.  On  doit  donc  dire , 
» avec  le  concile  de  Thion ville  , que  Véglife  ejl 
» gouvernée  par  t autorité  des  pontifes,  & parla 
» puijfance  des  Rois  ». 

On  voit  dans  ce  paflage  le  .précis  de  ce  qug 
j’ai  établi  dans  cet  article  : je  n’ai  point  l’am- 
bition de  ptéfenter  des  vérités  nouvellesc  ou  peu 
communes  ^ je  ne  mets  ma  confiance  que  dans 
les  principes  les  plus  reconnus,,  ceux  que  j'ai  ex: 
pofés  font  de  ce  nombre , comme  je  vais  le  mon- 
trer encore  en  rappelant  un  réquifitoire  de  M.  de 
Caftillon  , avocat-général  au, parlement  d'Aix,  les 
tentatives  que  le  clergé  fit  auprès  du  Roi  pour  ob- 
tenir que  les  maximes  en  fufiiènt  proferites  , ainû 
que  Tarrét  du  confeil  qui  intervint  pourjes  main- 
tenir , quelque  difpofée  que  fut  la  cour  à donner 
des  mortifications  à là  magiftrature. 

» Peut- 
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« Peut-on  entreprendre  d’expliquer  les  droits 
» du  faeerdoce  de  l’empire  , dit  M;  de  Cafr.  Fag.  39. 
» ‘tillon,  fans  faire  refpeéter  dans  le  Souverain 
» deux' autorités  ^ celle  de  magiflrat 'politique  , 

» qui  arrête  les  innovations  contraires  à l’ordre. 

» public.,,.  L’autorité  du  protedeur  de' i’égiife ,, 
îî  qui  anéantit  ce  qui  a été  fait  par  attentat  a la 
M difpofition  des  faints  décrets,  & rétablit  tout 
dans  l’état  iégitirne. 

» Le  prince  eft  protecbeur  des  faints  décrets  y ^5^ 
y>  de  la  dodrine  , de  la  morale  , du  culte  , de 
» la  difcipline  , non  à l’elFet  de  régler  le  gou- 
» vernement  intérieur  de  l’égîife  , ou  de  for- 
» mer  les  loix  primitives  de  la  police  eccléfiaf- 
» tique  , à qui  la  piiiffancé  fpiritüelle  donne 
le  premier  être,  mais  a l’efFet  de  rappeler, 

» autant  quSl  eft  pofTible,  la  difcjpline  moderne 
» a celle  des  faints  décrets  , de  fupprimer  des 
» ufages  même  invétérés  qui  leur  font'oppofés , 

» aiiill  que  l’a  dit  le  Cardinal  de  Cufa  , dans  un 
» livre  vraimetît  digne  du  nom  d'expo/zii^n  ou 
» de  concordance  catholique  ; & comme  i’a  dit 
encore  M.  de  Marca  , dd ampltfitr  Us  anciens 
.»  canons  pour  le  mieux  , de  fnppléer  ce  qui  peut 
» avoir  échappé  dans  les  nouveaux , d’améliorer 
» par  tous  les  moyens  polTibles  la  police  exté- 
« rieure  de  l’églife  : il  peut  même,  forcé  par  les 
Préjervaîif,  F 
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Si  circonfiances  & par  rëvidence  du  bien , porter 
>>  une  loi  oppofée  à une  difcipline  particu- 
95  llere. 

• Le  prince  eil  l’exécuteur  , non  pâflîf  ^ maïs 
>y  actif,  des  canons,  le  défenfeur  & le  gardien 
» de  la  foi  & de  la  paix  publique,,...  évéque 
» commun  & extérieur , . . * , Le  prince  protège  ^ 
» non  en  exerçant  quelques  droits  fur  le  fonds 
« même  de  la  religion  ôc  fur  le  for  de  la  con- 
» fcience  ; mais  il  protège  avec  difeernement , 
» parce  qu’il  ne  doit  appuyer  que  ce  qui  eft 
» dans  Tordre  canonique  *,  & foit  qu’il  ordonne , 
» comme  magillrat  politique , ou  comme  pro- 
» tedeur  , comptable  à Dieu  feul , il  eft  en  droit 
M d’exiger  la  foumiftion.  Les  aftes  lègiflatifs  , 
» qui  émanent  du  protecteur,...  NE  PEUVENT 
îs  ÊTRE  CONTREDITS  PAR  LE  PASTEUR  SU  JET* 

JJ  Le  devoir  d’obéir  ne  cesse  que  dans  le 
SI  cas  d’une  entreprife  qui  attaqueroit  la  foi  on 
y Teftence  même  de  la  religion. 

» On  enleve  au  Souverain , en  matière  de  dif- 
» cipline,  le  droit  d’établir  de  nouvelles  réglés, 
» fans  diftinguer  les  loix  de  difcipline  qui  con- 
» cernent  la  conduite  intérieure  de  Téglife^ , 
JJ  comme  dit  M.  Fleury , de  celles  qui  concer- 
» nent  la  difcipline  extérieure  dont  Téglife  a 
M pofé  les  fondemens , a qui  elle  donne  le  pre- 
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» mier  êtffe , mais  que  le  prince  PEUÎ  AMÉ- 

LIORER,  qu’il  DOIT  ASSORTIR  AU  PLUS 
» GRAND  BIEN  DE  l'ÉGLISE  NATIONALE  & à 
« l’intérêt  de  l’ÉTAT.  C’eft  anéaritir  dun 
» feul  mot  toute  l’autorité  des  ioix  des  empe- 
» reurs  fur  la  difcipline  eccléfiaflique.  Loix 
» obéies , défirées , applaudies  de  toute  l’églife. 

« On  con telle  au  Souverain  iufqifau  droit  de 
» contredire  cdles  qui  font  établies.  On  le  fournée 
» par  conféquent  à laiffer  fubfiller  une  difcipline 
» dont  l’expérience  auroit  fait  reconnoître  , les 
» inconvéniens. 

» Il  eil  difficile  après  cela  de  côncèvoir  en 
r>  quel  lens  on  appelle  évéque  du  dehors  , le  Sou.- 
î3  verain  qu’on  a dépouillé  des  droits  même  du» 
»>  magiilrat  politique.  On  oublie  qu’il  eil  auffi 
» Ycv/que  commun  ^ autorifé  par  conféquent  k. 
» réprimer , non-feulement  les  abus  des  évêques 
» particuliers  ^ mais  tous  ceux  qui  poiirroient  fe 
:»  gliiTer  dans  l’églife  gallicane.  On  ne  parle 
» point  comme  les  anciens  évêques  de  France  de 
» cette  puiffance  qu’il  exerce  au  dedans  même  de 
» l’églife». 

Le  réquifitoire  de  M.  de  Caftillon  efl  devenu 
célèbre  autant  par  la  difcufion  lumineufe  & pFine 
de  force  que  ce  magiilrat  y fait  des  actes  , que 
par  l’éclat  du  mécontentement  qu’en  a témoigné 
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'le  clergé , & par  la  défenfe  que  M.  de  Montdar 
en  a prife  dans  Ton  beau  réquifitoire  du  30  mai 
1767. 

Le  clergé , dès  le  commencement  de  janvier 
Ï766,  avoir  obtenu  du  Roi  une  forte  de  com- 
milTion  pour  Fexamen  du  réqnifitoire  de  M.  de 
Caflillon.  Il  y avoit  même  dès  lors  un  maître 
des  requêtes  nommé  pour  en  faire  le  rap- 
port. Mais  Fintégrité  du  magiftrat  convenoit 
fl  peu  a la  caufe  des  piaignans , qu’ils  réufîirent 
à lui  faire  fubftituer  un  de  ces  hommes  qui  font 
toujours  ce  que  leurs  intérêts  veulent  qu’ils 
foient , c’étoit  M.  de  ' Calonnc,  Il  fit  un  rapport 
au  mois  de  mai  1766,  fur  lequel  il  intervint  un 
arrêt  du  confeil  du  24  mai , qui  fupprima  le 
réqtiificoire,  C’eft  depuis  ce  rapport  de  M.  de 
Galonné  & Farrêt  du  confeil  qui  Fa  fuivi , que 
M.  l’avocat- général  Joly  de  Fleury  a fait  les 
plus  grands  éloges  de  M.  de  Caftillon  & de 
fon  réquifitoire  dans  le  difcours  qui  précédé  Far- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  8 juillet  1766 , 
que  le  parlement  de  Paris  en  a parlé  fur  le  mê- 
me ton  au  Roi , dans  fes  rem.ontrances  du  30 
août  fui  vaut,  & que  M.  de  Montdar  en  a pris 
hautement  la  défenfe  le  30  mai  1767.  Ces  fuf- 
frages  conRatent  celui  de  la  nation  ^ & toute 
cette  affaire,  ainfi  que  celle  des  ARes , jufti- 
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fient  trop  fenfiblement  robfervation  d’un  excel- 
lent écrit  qui  fut  donné  en  17^3  ’ 
de  tradition  des  faits  ^ que  notre  hiltoire  nous 
préfente  prefqiie  par  tout  cet  étonnant  contrafte, 
les'évéques  appuyés  de  toute  F autorité  fiuveraine 
dans  les  tentatives  quils  font  pour  la  dégrader  maU 
gré  la  vigilance  des  magiflrats  a lajoiitenir:  les 
rn agi ff rats  repqujfés  par  les  coups  les  plus  vifs  de 
F autorité  fouvcraine  , dans  les  efforts  qu  ils  font 
pour  la  maintenir  contre  les  tentatives  des  éve- 
ques  ^ p,  i * 

Mais  ce  que  cette  affaire  ofîre  peut-etre  de 
fingulier  , c’eft  que  fi  les  magiftrats  ont  reçu  des 
mortifications  perfonnelles , leurs  maximes  n’ont 
peut-être  jamais  plus  vidorieufement  prévalu  -,  & 
que  le  clergé  ne  vit  jamais  profcrire  plus  folem- 
nellement  fes  prétentions  & fes  principes.  Il 
femble  que  l’on  ait  voulu , par  les  coups  portés  à 
la  perfonne  6c  aux  arrêts  des  magiftrats , confoler 
& dédommager  le  clergé  de  la  perte  de  fa  caufe , 
& tempérer  . la  douleur  qu  il  dut  reffentir  du 
triomphe  de  celle  de  la  magiftrature  ou  plutôt 
du  Souverain. 

En  effet  ce  même  jour  mai  fut  donne  un 
autre  arrêt  du  confeil  ou  les  principes  font  mam-^ 
tenus  comme  il  fuit  : que  la  piiiffunce  temporelle 
ne  dépend  ni  direciement  ni  indireclement , <£àucum 
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autre  putjfance  qui  fait  fur  la  terre  ; que  le 
vernement  des  cliofes  humaines , ^ tout  ce  qui  in~ 
îérejfe  tordre  public  & h bien  de  ÏEtat  efl  e/z- 
îieremmt  & uniquement  de  fon  refort  ^ & qutl  ny 
a aucune  puifancc  qiif  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fait  ^ puijfe  ) en  aucun  cas  affranchir  les  fu- 
jets  ...  de  la  fidélité  inviolable  qu'ils  doivent  à 
leur  Souverain  ; ...  « que  la  puijfance  temporelle 
33  J)roteâ:rice  des  canons  doit  à l’églife  le  fé- 
*9  cours  de  fon  autorité  ou  pour  l’exécution  des 
» îpgemens  prononcés  contre  des  fideles  fiii- 
i)  vant'  les  réglés  canoniques  ; mais  quelle  ne 
» doit  pas  moins  veiller  a la  confervation  de 
» riionneiir  des  citoyens , îorrqu’ii  feroit  com- 
î)  promis  par  l’inexécution  des  formes  reqiiifes , 
w & punir  même  ceux  qui  fe  feroient  écartés 
5>  de  ces  formes  & des  réglemens  fagement 
»•  établis  » : 

cc  Que  ce  droit,  que  donne  au  Souverain  k 
s3  qualité  d’évêque  du  dehors  & de  vengeur 
» des  réglés  anciennes , droit  que  l’églife  a foii- 
>3  vent  invoqué  elle-même  pour  le  maintien  de 
» l’ordre  & de  la  difeipline  . . ? empêche  que 
» chaque  miniftre  ne  foit  indépendant  de  la 
» puiiTance  temporelle  en  ce  qui  concerne  fes 
» fo  étions  extérieures , appartenant  à l’ordre 
M public , 6c  qu’il  donne  au  Souverain  le  moyen 
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» d’écarter  de  fbn  royaume  des  dïTputes  én-an-» 
i>  gérés  à la  foi.  • • 

5)  Que  la  puilTance  temporelle  a droit  de  dé- 
)5  clarer  abufif  & non  valablement  émis  , les 
» vœux  qui  n’auroient  pas  été  formés  fuivant  les 
» réglés  canoniques  & civiles , comme  aulîi 
» d’admettre  ou  de  ne  pas  admettre  des  ordres 
» religieux , fuivant  qu’ils  peuvent  être  utiles 
» ou  dangereux  dans  l’Etat  , même  d’exclure 
» ceux  qui  s’y  feroient  établis  contre  lefdites 
» réglés  , ou  qui  deviendroient  nuiiibles  à la 
» tranquillité  publique  : 

Tels  étoient  les  principes  rappelés  par  cet  ar- 
rêt du  confeil,  dont  le  clergé  fut  prefqu’aulTi  mé- 
content qu’il  l’avoit  été  du  réquifitoire  de  M. 
de  Gaftillon.  La  cour , en  donnant  au  clergé  la 
fatisfadion  de  ceniiirer  le  réquifitoire  de  cet 
avocat-général  ne  lui  reprocha  que  fa  vivacité 
& des  expreffions  peu  mefurées  fur  la  bulle  & le 
formulaire,  & prit  en  même  temps  des  mefures 
pour  veillera  lalTiretédes  principes  ^ c’ed  dans 
cet  efprit  & même  dans  ces  termes  que  le  Roi  fit 
écrire  une  lettre  circulaire  aux  procureurs-géné- 
raux'&  une  lettre  particulière  à M.  de  Caftillon. 


CAi.!, 


(88.) 

. A R T I c L «E  I I L . .. 

Lor  conflitutlon  civile  au  clergé  fuppoje-t'-ellc  un 
' tranfport  de  jurifdicîion  qui  ne  piitjfc  opérer 
que  par  les  mjnijircs  de  Véglifc  ? ^ 

La  jurirdidîon  ou  raiitorîté  des  miniflres  de 
réglife  h’èfl:  point  un  pouvoir,  qui  dépende  des 
hommes  ; ü difFere  efTentiellement , par  Ton  ori- 
gine, de  Fautorîté  civile,  qui  réfidant  dans  le 
peuple , pafTe , par  fa  volonté , a ceux  à qui  Ü 
la  délégué.  L^autorité  fpirituelie  au  contraire 
émane  immédiatement  de  J.  C.  de  ne  fe  commu- 
nique que  par  les  moyens  qu’il  a établis  ; ceux 
à qui  elle  efi:  départie  font  fes  miniflres , & 
n’exercent  jamais  que  fon  autorité;  ils  doivent 
tous  dire , comme  S.  Paul  que  leur  million  ne 
leur  vient  point  des  hommes , ni  par  ï autorité 
d uucun  homme ^ mais  par  t autorité  de  J,  C.  & 
de  Dieu  Jbn  Pere^qui  Va  rejjlifcité  d entre  les  morts: 
Non  ah  kominihus  , ncqiie  per  hominem  , jed  per 
Jefum  Chri[Ium^  & Deunï  Fatrcm  qui  jufeitavit  eiim 
à morjuis, 

iis  font  les  (fiicceffeurs  de  ceux  que  J.  C.  a en- 
voyés ; comme  eux  ils  reçoivent  de  lui-feul  par 
le  facrement  de  i’Oidre,  qui  les  afibeie  à fon 
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facerdoce , les  pouvoirs  dont  ils  ont  befoin  pour 
gouverner  Féglifc^  & leur  autorité  n’eft  point 
de  fa  nature  , limitée  à certains  lieux,. elle  n’a 
en  foi  d’autres  bornes  que  celles  de  la  terre. 

leur  dit  J.  C. , prêcher  l' évangile,  à toute 
créature,  Fideles  à leur  mifîion  , ils  fe  répandi- 
rent dans  toute  la  terre  , pour  y prêcher  révan- 
gile:  .7//i  aiitem  profccli  prœdicaverunt  uhiqne, 
Jefus-Chrift  n’a  donc  point  circonferit  leur  ju- 
rifdidion  en  ne  leur  donnant  qu’un  pouvoir  local, 
il  les  a envoyés  par  toute  la  terre  pour  itijlriiirc 
toutes  les  nations  & pour  prêcher  par-tout. 

Aucune  inftitution  humaine  ne  peut  anéantir 
l’univerfalité  de  cette  mifîion  divine  : tous  les 
réglemens  qui  déterminent  l’exercice  des  pouvoirs 
attachés  au  facerdoce  à des  lieux  particuliers, 
ne  peuvent  donc  avoir  d’autre  effet  que  de  lier  les 
mains  k ceux  qui  en  font  revêtus  , fans  en  dimi- 
nuer l’étendue.  Ces  réglemens  font  néceffaires 
pour  éviter  la  confufion  & afTurer  l’ordre  en 
afîignant  k chaque  miniffre  une  portion  du 
troupeau  confié  a la  follicitude  commune  -,  mais 
ils  n’operent  autre  chofe  qu’une  attribution  dé 
territoire,  fans  communiquer  aucune  partie  de 
cette  jurifdidion  qui  eft  divine  par  fa  nature. 
Par  ces  réglemens  , un  évêque , qui  par  fon  or- 
dination eft  envoyé  a toute  la  terre , ne  peut 
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pmais  cefTer  d’avoir  cette  miffion  divine  & unï- 
verfelle , il  ed:  établi  Féveqne  d’un  lieu  déterminé , 
comme  il  pouvoir  l’être  de  tout  autre , & comme 
il  peut  y être  appelé  par  les  befoins  de  l’églife. 
li  y exerce  parconféquent  fon  miniftere  en  ver- 
tu de  la  million  univerfelle  qu’il  a reçue  du 
fouverain  Pafteur.  Ce  n’eft  donc  que  par  la  grâce 
divine  qu’il  eft  évêque  dans  le  diocèfe  où  il  ell 
appelé  : fon  minidere  eft  divin  , mais  l’attribu- 
tion qui  lui  eft  faite  d’une  portion  déterminée 
de  l’églife  eft  purement  humaine.  Cette  attri- 
bution ne  conféré  donc  aucune  autorité.  Le 
vicaire  de  J.  C.  n'agit  jamais  qu’au  nom  de  fon 
maître,  & n’exerce  que  le  pouvoir  qu’il. tient 
de  lui. 

Quelque  iîmples  que  foient  ces  principes , je 
crois  devoir  les  appuyer  fur  les  meilleures  au- 
torités. 

» Entre  les  apôtres,  dit  Vaii-Efpen,  & les 
& évêques  de  leur  temps,  quelques-uns  furent 
y>  attachés  à des  égliles  particulières , d’autres  ne 
» le  furent  à aucune;  mais  après  eux,  la  nécef- 
w fté  d’éviter  la  confufton  introduifit  la  mé- 
» thode  de  confiera  chaque  pafteur  le  gouver- 
>»  nement  d’une  portion  déterminée  du  troupeau. 
>5  Or  comme  cette  divifion  de  territoire  ne  mit 
» aucune  différence  eüentielle  entre  les  apôtres^ 
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» de  rnêmë  elle  ne  diminua  rien  de  Fautorite 
» qui  appartient  aux  évéques  pour  le  gouverne- 
» ment  de  Féglife:  Ita  nec  inter  epifcopos  de 
» eorum  aiicloritate  & mijjione  ad  gubernandam 
» ecclejîatn  qiùdquam  diminuit, 

» D’où  il  s’enfuit  que , comme  les  apôtres  , 
» en  vertu  de  leur  million,  qu’ils  avoient  reçue 
>5  de  J.  C. , étoient  chargés  d’annoncer  Févan- 
55  gile  par  toute  la  terre , les  évêques  leurs  fuc- 
>5  celTeurs  , malgré  le  titre  qui  les  attache  à une 
» églife  particulière , font  cenfés  appelés  a eteii- 
» dre  leur  follicitude  pallorale  fur  tous  les  fideles  , 
>5  & a annoncer  l’évangile  à toute  créature , lorf- 
» que  la  nécefîité  ou  le  falut  du  prochain  le 
» demande;  lia  qiioquc  epifeopi  eorum JucceJfGres 
îj  nonobfiantc  hâc  ad  certam  ecclcfiam  adfcrip- 
» îione  vocati  cenfentur  ad  impendendatn  curam 
» pajîoralem  omnibus  fidelibus , & annuntian- 
>5  dum  evang'elliun  omni  créature  ^ dam  necejjitas 
» aut  fdliis  populi  id  exigit, 

35  Pourquoi  donc  ne  dirions-nous  pas  par  la  me- 
35  me  raifon  que  , félon  l’efprit  de  Féglife  , toute 
>>  reftriction  au  minillere  épifcopal,  introduite 
» par  le  droit  pofitif,  doit  cefîër  lorfque  les 
befoins  de  Féglife , ou  la  charité  envers  le 
» prochain  , ne  fouffrent  pas  cette  rellridion  , 
» mais  demandent  que  l’autorité  épifcopale  & k 
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® plénitude  du  facerdoce  communiquées  par  l’or- 
» dînation , foient  e'tendues  au  de-là  des  limites 
^ d’un  diocèfe  : Sed  autontatcm  eplfcop aient  ^ 
» & pîenitudinem  facerdotii  in  ordinationc  accep- 
» tam  ad  alias  ccclefias  extendi  pojluîat. 

» Car  toute  divifion  de  diocèfes  & de  pa-i» 
5»  roilTes,  toute  reflriétion  qui  renferme  l’exer- 
» cice  du  miniftere  dans  certaines  limites  eft 
^ due  à la  loi  politive  qui  eft  fubordonnée  a 
» celle  de  la  nécedité  de  la  charité. 

» Si  donc  un  évêque  apprend  que  quelque 
» églife  manque  des  minières  qui  lui  font  né- 
» cefTaires,  & quelle  n’a  point  d’évêque  qui 
» puilTe  lui  en  donner,  il  peut  & doit  pour- 
» voir  aux  befoins  de  cette  églife , ordonnant 
» les  miniftres  qui  lui  font  nécelTaires , de  même 
» qu’un  curé  peut  & doit  étendre  fon  minif- 
» tere  dans  une  paroilTe  privée  de  fon  propre 
» pafteur  «. 

Van-Efpen  cite  à l’appui  de  ces  principes  : 
l’exemple  de  S.  Epipliane,  qui  fe  trouvant  au 
monailere  de  Bethlehem  diocèfe  de  Jérufalem  , 
y ordonna  un  diacre  & lenfuite  un  prêtre  ; & 
qui  ayant  reçu  des  reproches  de  Jean , évêque 
de  Jérufalem  , juflifia  fa  conduite  en  ces  termes  : 

» C’ell  la  crainte  de  Dieu  qui  nous  a engagé 
» à employer  notre  miniftere  dans  cette  occailon 
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» confidérant  l’unité  du  SACERDOCE  de 
M J.  C.  , & Tutilité  de  Féglife  : car  quoique 
» chaque  églife^  ait  fon  évêque  propre,  qui 
» SEMBLE  lui  cônfacrer  fes  follicitudes , fansfor- 
5#  tir  des  limites  'de  fon  diocèfe  , cependant 
» toute  loi  cede  a celle  de  la  charité  : Oh  Dtl 
y»  tlmortm  hoc  fLimus  facere  compuljî  maxime  cum 
. » nulla  fit  DIVEKSITAS  IN  SAÇERDOTIO  DeI; 
w & uhi  ecckfice  utilitaîi  providetari  Nam  etfi 
finguli  eccîefiariim  epifcopi  habeant  fuh  fi  eccle» 

» fiam  cui  curam  riDENTUR  impèndere  ; & 

» nemo  fuper  alienam  menfuram  extenditar\  tameti 
» prœponitur  omnibus  chantas  Chrifî, 

« Nous  voyons  par  ces  paroles  de  faînt  Epi^ 

2>  phane  , ajoute  Van-Efpen , qu’il  a cru  que  le 
» facérdoce  de  Jefus-Chrift  eH  un,  & que  le  mi~ 

» niftere  épifcopal  ou  facerdotal  n’eft  , par  l’inf-  ' 
» titution  divine , circonfcrit  par  aucune  limite 
» locale;  que  chaque  évêque  par  conféquent  obéif- 
» fant  aux  mouvemens  de  la  charité  qui  n’eft  pas 
» enchaînée  par  les  loix  humaines,  peut  pren- 
» dre  foin  des  églifes  fitüées  hors  de  fon  dio- 
» cèfe  ». 

Ceft  en  vertu  de  cette  milTion  univerfelle  at- 
tachée à i’épifcopat , que  S.  Gyprien  ne  fe  bor- 
noit  pas  k prendre  foin  de  l’éghfe  de  Car- 
thage dont  il  étoic  évêque  ^ mais  qu  il  éten- 
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dôït  fâ  folikitude  paPcorale  fur  les  églifes  d’Orîent  ^ 
& meme  fur  1 eglife  de  Home. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  de  S.  Cy-^ 
prien  , c*  qiéil  ne  préfîdà  pas  à la  feule  églife 
» de  Carthage  , mais  a tout  rOcddent , & même 
» à l’Orient , depuis  le  Septentrion  jufqu’au 
)5  Midi  ».  Non  enim  ccchfiœ.  Carîhaginenfîum  præ^ 
fidit  SOLI  Jeu  Africæ  , ..  , SED  HespeRIÆ 
UNIFERSÆ  , imd  oïimti  ferè  ipfi  ad fincm  uf^ 
que  Mtridid  & Sepîentrionis, 

« On  fait , ajoute  encore  Van-Efpen,  de  quelle 
» maniéré  faint  Athanafe , faint  Bafile  , faint 
» Chryroftome  & d’autres  faims  évêques  ont  fait 
» fervir  leur  miniflere  dans  toutes  les  églifes  ^ 
» lorfqu’ils  les  voyoient  en  danger  , ou  qu’elles 
» étoient  négligées  par  leurs  évêques , & in- 
» fedées  par  l’erreur  ou  l’héréfie. 

« Saint  Théodore  de  Samofate  ordonna  dif- 
» férens  évêques  dans  la  Syrie  & dans  la  Mé- 
» fopotamie , foit  pour  éloigner  de  ces  églifes 
» l’ariaiiifmé  , foit  pour  les  en  purger. 

» Ni  Théodoret , qui  rapporte  ces  faits , ni 
» aucun  autre  écrivain  de  ce  temps  ne  font  men- 
» tion  d’aucune  délégation  , foit  de  quelque 
s>  évêque  , foit  de  quelque  concile  qui  ait  au- 
» torife  Eufebe  à faire  ces  ordinations  , non- 
» feulement  , hors  de  Ibn  diocèlé  mais  même 
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» de  fa  province  » : Neqiie  enim  Theodoutüs  i 
aliiifvc  ejus  œtaüs  fcriptor  ^ vd  delegationis  ali^ 
cujas  epifcopi  J vd  ullius  fynodï  maninit  cujits 
autorïtdU  munitus  Eiifebiiis  has  ordinationes  extra, 
Jiiam  propriam  diœcefim  , quin  & provinciant 
feclffct. 

Ces  principes  de  Van-Efpen  , ainfi  que  les 
faits  fur  lefqiiels  il  les  appuie , nous  ramènent 
a cette  vérité  fondamentale  : que  la  jurifaidion, 
Fautorité,  la  rrnffion  des  pafteurs  eft  de  foi  uni- 
verfelle,  & nullement  circonferite  par  les  lieux: 
je  dis  la  milTion  ; car  c’eif  elle  qui  ed  le  fon- 
dement de  la  jurifdidion  ou  de.  l’autorité*  ils 
n’ont  d’autorité  que  parce  qu’ils  lont  envoyés 
vers  les  hommes  pour  les  gouverner  dans  l’ordre 
du  falut,  pour  leur  adminiftrer  la  parole  & les 
facremens  ^ elle  leur  eft  communiquée  par  l’or- 
dination , qui  eft  elle-même  un  facrement , par 
lequel  ils  reçoivent  tous  leurs  pouvoirs.  C’eft 
aîiifi  que  oes  pouvoirs  leur  viennent  Jefus-; 
Chrift  , & ne  leur  viennent  que  de  lui.  J’in- 
fifte  fur  cette  vérité  , quoique  très  - commune  , 
parce  que  d’elle  dépend  la  folution  de  tant  de 
difhcultés , qui , dans  un  grand  nombre  de  man-» 
demens  & de  brochures  , embrouillent  une 
tiere  qu’il  devient  fi  important  d’éciaircir. 

^i  la  jpailîion  , ainfi  que  les  pouvoirs  quî^ 
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y font  attachés  , vient  uniquement  de  Jefus- 
Chrift , & eil  de  foi  univerfelle  , il  s’enfuit  clai- 
rement que  les  hommes  ne  peuvent  point  y 
mettre  des  limites  , & que  les  payeurs  qui  la 
î-ranfmettent  par  le  facrement  de  l’Ordre , n’ont 
pas  le  pouvoir  de  la  borner,  en  n’en  départif- 
fant  qu’un  partie  ; fîtot  qu’ils  ordonnent  un  prê- 
tre dè  un  évêque  , ils  leur  communiquent  , foie 
qu’ils  le  veuillent , foit  qu’ils  ne  le.  veuillent  pas, 
au  premier  , tous  les  droits  attachés  au  facer- 
doce;  & au  fécond  tous 'ceux  qui  dépendent- 
du  caractère  épifcopal  ou  du  facerdoce  dans  fa 
plénitude.  Or  , quels  font  ces  droits  > Ils  font 
de  gouverner  l’églife  de  Dieu.  Pofuit  eplfcopos 
regerc  ecchfiam  VeL  Aucun  d’eux  ne  reçoit,  par 
Ton  ordination  , un  pouvoir  local  , comme  on 
ne  fauroit  trop  le  répéter.  Ils  font  donc  tous 
appelés  a gouverner  toute  l’églife  *,  le  facerdoce 
eft  un  comme  elle  eft  une;  c’efî:  un  pouvoir  fo- 
lidaire.  La  loi  pofitive , qui  divife  le  territoire 
entre  lès  prêtres  , n’en  prive  aucun  de  fes  droits 
fur  le  tout;  & cette  inllitution  ne  peut  avoir 
d’autre  elFet  que  d’en  fufpendre  l’exercice  pour 
ie  maintien  de  l’ordre.  C’efl:  une  loi  de  police  , 
qui  n’ôte  ni  ne  donne  aucun  pouvoir,  mais  qui 
airujétit  ceux  qui  en  ont , à un  ordre  qui  doit 
être  refpeélé. 


On 


_ ( 97'  ) _ 

On  a cru  obfcurcir  cette  vérité,  & montrer 
que  la  jurifciiction  étoit  féparable  du  facerdoce , 
en  diftinguant  le  pouvoir  radical  attaché  au  ca- 
radere  & la  jurifdidion  ,,  qui  n’exifte  , dit-on  , 
que  par  l’attribution  d’un  territoire  , enforte  qu’un 
minitire  de  Jefus-Chrill  eft  fans  jurildidion , 
jufqu’ace  que  l’églife  le  lui  ait  affigné  , & qu’un 
prêtre  en  exercice  de  fes  fondions  dans  un  terri- 
toire détérminé  , tient  tout-à-la-fois  fa  milTion  de 
' Jefus-Chrift  & de  l’églife  ^ c’efl  une  erreur  grof- 
fiere.  Le  facerdoce  , & tous  les  pouvoirs  qui  y 
font  attachés,  a fa  fource  dans  celui  de  Jefus^ 
Chrift.  C’eft  le  Pere  éternel  qui  l’a  conféré  à fon 
Fils.  J.  C.  ne  l’a  point  reçu  des  hommes  ; il  ne 
Fa  point  ufurpé  de  lui  - même  : Chrijîus  non  fc^ 
ipfum  clarifie  avit  ut  pont  tf ex  fier  et.  Le  Fils  l’a 
conféré  à fes  apôtres  : fient  mifit  me  Pater  ^ & 
ego  mitto  vos.  Les  apôtres  l’ont  conféré  aux  évê^ 
ques  , qui  font  appelés  , par  cette  raifon  , dans 
toute  la  tradition  les  fuccelTeurs  des  apôtres  ; 
voila  la  fource  & le  cours  du  facerdoce.  Cette 
fource  eft  marquée  par  l’écriture  : Sicut  mifit  me 
Pater , & ego  mitto  vos.  Elle  coule  par  le  canal 
des  évêques;  mais  elle  ne  dérive  pas  d’eux.  Ceux 
qu’ils  ordonnent  font , non  leurs  vicaires , mais 
ceux  de  J.  C.  ; & il'.n’y  en  a aucun  qui  n’em- 
prunte fa  jurifdidion  toute  entière  du  fouverain 
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Faileur , & qui  ne  doive  dire  comme  S.  Paul  : 
Pro  Chrijio  ergo  kgatione  fungimur  îanquàm  Deo 
■€xhorianu  per  nos.  Le  pouvoir  miniftériel  des 
clefs  a été  donné  aux  pafteurs  pour  leglife  , mais 
non  par  Fégiife.  Sans  doute  que  l’exercice  de  ce 
jminiftere  divin  fuppofe  des  fujets  ^ mais  ces  fu- 
jets  font  tous  ceux  qui  embrâlTent  la  foi,  & for* 
ment  le  corps  de  l’églife  *,  c’eft  à elle  que  les  paf* 
teurs  ont  été  donnés* 

S’enfuit-il  que  la  divifion  des  territoires  ne 
doive  point  avoir  lieu  ? Nullement.  « On  peut 
» confidérer  dans  îa  puiffance  qui  a été  donnée 
» aux  apôtres  , dit  le  doâeur  Atnauld  , le  droit 
» & l’exercice  de  ce  droite  car , quoiquon  ait 
» un  droit,  l’exercice  peut  en  être  plus  ou  moins 
» limité,  félon  de  certaines  circonftances ; & 
B on  ne  peut  pas  s’en  fervir  cum  alterius  in- 
'»  juria  , ou  en  troublant  un  ordre  établi.  Chaque 
» apôtre  avoir  le  droit  de  fonder  des  eglifes , 
» & le  pouvoir  de  l’exercer  d’abord  d’une  ma- 
» niere  fort  étendue , parce  qu’il  n’y  avoir  pas 
« encore,  ou  très-peu,  d’églifes  fondées.  Cepen- 
» danl , le  droit  demeurant  en  fon  entier , l’exet- 
» cice  en  pouvoir  être  refferrd  , ou  par  le  Saint- 
» Efprit , comme  quand  il  eft  dit  dans  les  Aéles  : 
» Que  h Saint-Efprit  défendit  à S.  Paul  d’an- 
, mneer  la  parole  en  Afie,  & qu’il  ne  leur  per- 
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» mit  pas  aujfi  de  pàjjer  en  Bithinie;  ou  par  des 
» confidérations  de  fagefTe  , comme  quand  le 
» même  faint  Paul  dit  : Qji'il  avoit  eu  foin  de 
» ne  point  prêcher  t évangile  dans  les  lieux  oà 
» Jefus^Chrifi  avoit  déjà  été  prêché,  pour  ne  point 
» bâtir  fur  le  fondement  dl* autrui.  Mais  lorfque 
» les  nations  entières  font  devenues  chrétiennes, 
» & que  les  évêques  ont  été  établis  par -tout, 
» qui  que  ce  foit  qui  ait  eu  ce  droit , il  ne 
» Ta  pu  exercer  en  troublant  Tordre  établi  pour 
» le  bien  de  l’églife,  ou  en  entreprenant  de  faire 
» dans  le  diocèfe  d’un  autre  évêque  ce  qui  lui 
» eft  réferve  par  cet  ancien  canon  : Epifcopus 
93  epifcopum  non  conculfet. 

Un  droit  demeure  donc  en  fon  entier  , quoi- 
que Texercice  en  foit  relTerré  par  des  confidé- 
rations  de  fageffe  ou  par  des  loix  de  difeipline. 
Les  obftacles  qui  s’oppofent  à letendue  illimi- 
tée de  la  jurifdidion  attachée  au  facerdoce , ne 
naiffent  donc  point  des  bornes  de  cette  jurif- 
diélion  relativement  aux  lieux  qu’elle  embralTe , 
ils  ne  font  mis  que  par  la  loi  d’ordre  , qui  veut 
que  les  ouvriers  évangéliques  ne  fe  nuifent  point 
les  uns  aux  autres , & ne  faflent  pas  naître.  de 
divifions  préjudiciables  au  bien  du  troupeau  qui 
leur  eft  confié  en  commun.  Cette  loi  eft  nécef- 
fairement  variable  & fubordonnée  aux  cironf- 
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tancés;  les  limites  qu’elle  établît,  les  divilioiis 
de  territoire  quelle  fixe  , doivent  changer  avec 
les  befbiris  fur  lefqueîs  elles  font  fondées,  & 
etre  ramenées  par  de  nouvelles  loix  que  le  temps 
rend  nécefîàires,  aux  fages  proportions  que  la 
raifon  indique  , & que  divers  abus  ont  trou- 
blées. 

Avant  d’examiner  à qui  il  appartient  de  faire 
à cet. égard  les  changemens  que  des  difpropor- 
tions  choquantes  peuvent  nécefîiter  , ou  que  d’au- 
tres confi dérations  rendent  utiles  & importans 
au  bien  de  l’églife  de  de  l’Etat  , il  faut  bien  con- 
noître  quelle  en  eil:  la  nature  , & quel  genre 
d’autorité  ils  fuppofent.  Il  efi  évident  par  ce 
qui  précédé , qu’Us  n’ôtent  ni  ne  donnent  cette 
îurirdiâ:ion , cette  mifîion  divine , qui  ne  peut 
venir  que  de  Jefus-Chrift , & qui  n’eft  commu- 
niquée à fes  miniftres  que  par  le  facrement  de 
l’ordre  ; elle  n’eft  fufceptible  ni  d’être  reftreinte 
ni  d’être  étendue  par  la  volonté  des  hommes  , 
leur  pouvoir  a cet  égard  eft  borné  a en  aflujé- 
tîr  l’exercice  à des  loix.  Ces  loix  n’appartien- 
nent donc  qu’à  l’autorité  légiftative  , autorité  qui 
ne  s’exerce  point  par  l’impofition  des  mains  , 
comme  celle  qui  tranfmet  le  facerdoce  & tous 
fes  droits , elle  s’exerce  par  des  décrets  qui  ont 
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force  de  loi  quand  ils  ont  toutes  les  conditions 
requifes  pour  cet  effet. 

La  queftion  de  la  divifion  des  territoires  fe 
réduit  donc  a favoir  à qui  il  appartient  de  faire 
des  loix  , ou  d’améliorer  telles  qui  font  faites  en 
les  afTortifTant  à des  befoins  nouveaux , lorfque 
l’objet  unique  de  ces  loix  eft  de  coordonner 
entr’eux  les  minières  de  l’églife  ^ en  leur  lailTant 
tous  les  pouvoirs  attachés  a leur  miniftere  divin  \ 
elle  fe  réduit  k favoir  à qui  il  appartient  de  dé-^ 
cider  de  l’étendue  & des  bornes  de  leur  terri- 
toire refpedif.  C’eft  un  objet  qui  évidemment  ne 
peut  appartenir  qu’a  la  légiflation  canonique  ou 
civile  *,  car  je  n’examine  pas  encore-fi  le  Souve- 
rain peut  prononcer  en  dernier  reiTort  fur  cet 
objet.  J’ai  voulu  uniquement  écarter  de  cette 
queflion  l’idée  de  jurifdidion  ou  do  miffion  di- 
vine qui  y eft  étrangère  , & qu’on  n’y  introduit 
que  pour  l’embrouiller.  Soit  que  l’égllfe  feule 
ftatue  fur  cette  difcipline  , foit  que  le  Souverain 
le  fafte  avec  ou  fans  concours , il  n’y  a dans  cette, 
opération  aucune  communication  de  jurifdidion 
facerdotale , il  n’y  a qu’un  ade  de  légiflation 
pour  lequel  il  ne  faut  d’autre  pouvoir  que  le  pou- 
voir légîflatif,  foit  qu’on  le  mette  entre  les, 
mains  de  l’églife , foie  qu’on  le  mette  entre  les 
i^iains  de  l’Etat. 
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Ainfi  , fî  Fautorité  civile  efl  incompétente  , on 
ne  peut  fonder  cette  incompétence  que  fur  le 
principe  qu  elle  ne  peut  flatuer  iur  la  police  ex- 
térieure de  J’églile  , qu^elle  ne  peut  pas  faire  de 
loix  relativement  à Fexercice  puolie  du  minif- 
tere  eccléfialliqae.  Je  pofe  la  queftion  avec  cette 

précifion  , afin  de  la  renfermer  dans  fes  vérita- 
bles limites  , & d’éloigner  les  difiertations  qui 
ne  peuvent  pas  contribuer  k l’éclaircir*  Nous 
verrons  ailleuts  fi  le  double  pouvoir  qui  appar- 
tient à l’autorité  civile  fur  la  difcipline  de  l’é- 
glife  , pouvoir  d’excliifion  & pouvoir  de  garde 
& de  proteclîori , peut  s’étendre  jiifqu’aux  divers 
objets  renfermés  dans  la  conflit ution  civile  du 
clergé;  je  vais  continuer  a montrer  qu’elle  ap- 
partient toute  entière  a la  légiflation  canonique 
ou  civile. 

L’établifîement  des  métropoles  efl  de  ce  genre. 
Quelques  favans  ont  cru  qu’il  remontoit  jufqu’aux 
' apôtres  ; les  preuves  qu’ils  donnent  de  leur  opi- 

nion font  fi  foibles  qu’elle  efl  imîverfèllenient 
rejettée  aujourd’liuî.  On  peut  voir  dans  Dupin 
combien  elle  efl  deflîtuée  de  fondement  : il  dé- 

Dijfert,  . ^ . r 

montre  lans  peine  que  tous  les  eveques  iont 
égaux  , & qu’aucune  églife  n’a  originairement 
de  prééminence  à l’égard  d’iin  autre  , fauf  la  pré- 
rogative  du  Saint-Siège  ^ dont  il  n’efl  pas  quef- 
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tîon  ICI  , & qui  tient  k une  inflitutîon  divine 
qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  hommes  d’altérer 
& encore  moins  de  détruire.  Les  métropoles 
font  donc  établies  uniquement  par  la  loi  pofiti- 
ve , k l’efïét  de  donner  une  forme  au  gouver- 
nement de  l’églife  , & d’introduire  une  fubordi- 
nation  nécelTaire  au  bon  ordre..  Les  gradations 
d’autorité  qui  n’ont  pas  fuivi  dans  tous  les  temps 
ni  dans  tous  les  lieux  les  mêmes  formes , font 
par-tout  une  création  de  la  loi  , elles  n’appar- 
tiennent qu’au  pouvoir  légiflatif  & font  fufceptL 
blés  des  changemens  que  le  légiflateur  a dro,it 
d’y  faire  quand  les  circonftances  le  demandent* 
La  fupériorité  que  la  loi  pofitîve  accorde  au 
métropolitain  n’efl  donc  que  d’inftitution  hu- 
maine , & peut  être  étendue  ou  diminuée  par  la 
même  autorité  qui  l’a  établie  j en  quoi  elle  dif- 
fère efTentieUement  de  'cettè  j.urifdi^ion  ou  mif- 
fion  divine  , qui  émanant  de  Jefus-Chriff , n’efl 
fufceptible  ni  d’extenfion  ni  de  diminution. 

Nous  pouvons  donc  regarder  comme  un  prîn*» 
cîpe  confiant,  que  la  jurifdiélion  métropolitaine 
efl  entièrement  a la  difpofition  de  la  loi.  La 
méthode  que  l’églife  a fuivie  dans  l’empire 
romain  pour  établir  cette  fubordinatîon  entre 
fes  miniftres  , a été  de  la  régler  fur  le  plan  de 
Vorganifation  civile,  qui  avoit  été  adoptée  pax: 
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FEtat , & de  fairujétir  aux  mêmes  changemens' 
que  les  empereurs  mcroduifoient  dans  la  dé- 
marcation des  territoires  & dans  le  rang  des 
villes  , enforte  que  la  jurildidiori  métropolitaine 
dans  Tordre  eccléfiaftique  étoit  regardée  comme 
tme  fuite  de  la  jiirifdidion  civile  établie  parles 
loix  de  TEtat^  & qu’il  fuffifoit  qu’une  ville  fût 
toiife  au  rang  des  métropoles  pour  que  Tevêque 
acquit  les  droits  de  métropolitain.  On  peut 
voir  dans  la  differtation  de  Dupin  que  j’ai  déjà 
citée  les  preuves  de  cette  vérité  liiilorique  & les 
exemples  des  changemens  qui  dans  Tordre  ecclé- 
fiaftique  n^ont'  eu  d’autre  caufe  & n’ont  fuivi 
d’autre  loi  que  celle  qui  déterminoit  Tordre  ci- 
vil , d’où  il  conclut  généralement , « que  dans 
» toutes  les  parties  de  Tunivers  , la  feule  Afrique 
» exceptée , les  églifes  étoient  diftribuées  & fub- 
» ordonnées  à peu  près  de  la  même  maniéré 
» que  les  provinces  de  l’empire,  que  les  métro- 
35  pôles  eccléüaftiques  étoient  prefque  toujours 
» annexées  aux  métropoles  civiles  , & les  pre- 
>3  mieres  fujettes  aux  mêmes  changemens  que 
les  dernieres  » : Noc  generatim  àico  in  omnibus 
orhis  pariihus  exceptâ  ^frlcâ  ....  ecdcfias  jcm-- 
per  eoàem  fere  modo  diflrihatas  fuijfe  quo  & im-- 
perd  pmvincias  : métropoles  ecclefiajdcas  annexas 
femper  aut fera  f imper  civilïbüs  , eum  mutâtes  funt 


\ 
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clvites  mutât  as  ejfe  ut  plnrimum  ecclejiajltcas. 

c<  On  ne  peut  donc  pas  douter,  ajoute  Dupin  , 

>,  que  l’origine  de  cette  organifation  eccléfiaiH- 
» que  & des  droits  des  métropolitains  ne  fe 
» prenne  uniquement  dans  la  difpofition  de  Teni- 
» pire  pc  dans  le  rang  des  villes  » : Eccui  igi- 
îiir  diibium  ejfè  pojjîi^  quin  ijîius  tum  dijii'ibu- 
tionis  eccUfiammi  tum  dignltatis  mctropoUticæ 
origo  ex  folâ  imperii  dijlrihutlone  & urhium  ip’- 
/arum  dignitate  repetcnda  fit  ? 

Dupin  a excepté  l’Afrique  de  la  réglé  géné- 
rale : cette  églife  en  effet  n’avoit  pas  fuivi  la  mé- 
thode commune  du  refle  de  l’empire  *,  la  jurirdic- 
tion  métropolitaine  n’y  étoit  point  attachée  au 
rang  que  les  villes  tenoient  dans  cette  province  , 
elle  fuivoit  l’ancienneté  dans  l’épifcopat  , & paP 
foit  fiiccelTivement  à tous  les  évéques  fuîvant 
l’ordre  chronologique  de  leur  confécratîon.  C’efl 
un  fait  confiant  que  je  ne  rapelle  ici  que  pour 
prouver  de  nouveau  que  cette  organîfationu  du 
gouvernement  de  l’églife  n’eif  qu’une  difcipline 
canonique  établie  par  des  loix  pofitives  fu jettes 
au  changement  & qui  peuvent  être  différentes 
dans  les  différentes  églifes  ; c’eff  pour  parvenir 
a fixer  les  principes  qu’on  doit  étudier  les  faits  \ 
toute  autre  méthode  n’eft  propre  qu’à  égarer  & à 
répandre  de  la  confufion  dans  les  matières  qu’oa 
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traite.  Le  peu  que  'fzi  dit  fur  la  junfdrébion  métro- 
politaine fuffit  pour  mettre  hors  de  toute  con- 
teftation  le  principe  que  j’ai  voulu  établir, fa- 
voir  que  la  fixation  du  lieu , du  nombre  & des 
droits  des  églifes  métropolitaines  eft  entièrement 
foumife  à la  légiflation  civile  on  canonique. 

Il  faut  que  j’établifTe  un  fécond  principe,, 
c’eft  que  Féglife  a reconnu  qu’elle  ne  pouvoir 
iùivre  dans  cette  organifation  de  fbn  gouverne- 
ment de  méthode  plus  fage  que  de  la  modeler 
fur  le  gouvernement  civil  auquel  elle  eft  liée  par 
tan  tde  rapports»  Cela  eft  déjà  prouvé  par  ce  qui 
précédé;  mais  pour  ne  laiflèr  aucun  doute  ace 
fujet,  j’ajouterai  que  Féglife  a confacré  cette  mé- 
thode en  l’érigeant,  pour  ainfi  dire,  en  principe 
de  droit  public  eccléfiaftiqiie  au  concile  de 
EedéfilfL  xi  9 “fi  9 àk  ce  concile  canon  17  , 

p.  45Î*  » quelque  nouvelle  cité  eft  établie  par  la  puif- 

w fance  de  Fempereur  Fordre  des  paroiftes  ec- 
» cléfiaftiques  fuivra  la  forme  du  gouvernement 
*5  politique  » : fin  autem  etiam  aliqua  civitas  ab 
imperatoria  autoritate  innovât  a fucrit  ^ civiles 
& pub li cas  formas  ecdefiafiicarum  quoque  paro- 
chïariim  ordo  confeqiiatur.  Il  eft  donc  conf- 
tant  que  Féglife  a voulu  que  la  forme  de  fon  gou- 
vernement fut  réglée  fur  Fordre  public  que 
FE tat  adopteroit,  & que  fon  efprit  & fes  loix 
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nous  indiquent  clairement  le  principe  qui  doit 
fervir  de  fondement  aux  changemens  que  le 
temps  peut  rendre  néceffaires.  Quand  on  tient 
le  principe  on  peut  fe  difpenfer  d’entrer  dans  ces 
difcufîions  aufTi  laborieufes  qu’inutiles  dans  lef- 
quelles  les  favans  perdent  leur  temps  & leur 
peine.  «Les  Peres  du  concile  de  Chalcedoine , Diffère.,  54, 
» étoient  fl  fort  perfuadés,  dit  l’abbé  Diiguet , ,;i}. 

» que  l’églife  ancienne  s’étoit  réglée  fur  la  difpo- 
>5  fition  de  l’empire  pour  des  raifons  importantes  , 

» qu’ils  ordonnent  même  qu’à  l’avenir  les  mé^ 

» tropoles  civiles  , érigées  de  nouveau  par  les 
» empereurs  , deviennent  au/Ti  métropoles  ec- 
» cléfiaftiques  ».  Ici  fuit  la  citation  du  canon  17 
du  concile  de  Chalcédoine  qu’on  vient  de  lire  y 
& que  j’ai  traduit  d’après  Fleury. 

La  nouvelle" ‘divifîon  de  territoire  par  laquelle 
un  grand  nombre  d’évêchés  fe  trouvent  fupprimés, 

& qui  donne,  lieu  à l’établifTement  de  l’épifcopat 
dans  quelques  villes  qui  en  étoîent  privées,  la 
dîfpofltion  des  métropoles  qui  fubit  quelques 
changemens  dans  le  nouvel  ordre  que  la  nation 
donne  à la  diviflon  politique  de  l’empire  Fran-' 
cois  font  les  deux  objets  principaux  des  réclama- 
tions du  clergé.  J’ai  démontré , comme  d’autres 
l’avoient  fait  avant  mof,  que  ces  changemens 
s’opèrent  fans  ôter  ni  communiquer  à perfonne  de 
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jurifdîdîon  divine  , & qu’ils  ne  fiippofent  d’autre 
'autorité  que  celle  qui  donne  des  loix.  Il  ne  fera 
pas  difficile  d’appliquer  le  même  principe  aux 
autres  articles  de  la  conffiitution  civile  du 

clergé. 

Le  décret  qui  défend  de  reconnoître  en  au- 
cun cas , l’autorité  d’un  évêque  ou  d’un  métro- 
politain dont  le  Lége  feroit  établi  fous  la  do- 
mination d’une  puiflance  étrangère  eft  du  même 
genre  que  ceux  qui  prononcent  fur  la  fuppref- 
fion  des  évêchés  & fur  l’arrondiJdement  des  mé- 
tropoles; il  appartient  uniquement  à la  légif- 
lation , il  ne  dépouille  point  les  évêques  étran- 
gers de  la  jurifdiêlion  divine  qui  effi  attachée 
à leur  caradere  n’inveftit  point  les  évêques 
nationaux  d’un  pouvoir  divin  plus  étendu  ; c’effi 
une  difpofitîon  purement  légiflative  qui  limite 
1 exercice  de  la  jurifdidion  des  évêques  étrangers^ 
au  territoire  fournis  à leur  Souverain  , & étend 
ce  même  exercice  de  la  Jurifdidion  des  évêques 
nationaux , non  en  donnant  plus  d’extenhon  à leur 
pouvoir , mais  en  levant  l’obUacle  que  l’ufage 
ou  la  loi  y avoit  mis.  Je  ne  parlerai  point  de  la 
fiippreffion  des  chapitres  & des  abbayes  dont 
l’exiffience  & la  forme  n’avoient  rien  d’affiez  in. 
téreffiant  pour  faire  naître  d’autres  regrets  que 
ceux  des  riches  bénéficiers  qui  y trouvoient  la 
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douceur  du  repos  & les  délices  de  la  vie  ; leurs 
plaintes  n’ont  point  pénétré  jufqu’au  dedans 
du  fanâuaire  , & les  foudres  de  la  religion  n’ont 
point  été  invoquées  contre  les  décrets  qui  les 
aboliffent. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  recours  à Rome 
pour  obtenir  du  pape  la  confirmation  des  évê- 
ques. Quelques  prêtres  ignurans  voyent  dans 
le  décret  qui  en  eve  au  pape  une  prérogative 
qu’il  tenoit  du  concordat , la  deftruélion  d un 
droit  attaché  a fa  primauté,  & le  renverfement 
d’une  inûitution  divine.  Ils  prennent  pour 
principe  une  erreur  ultramontaine  également  con- 
traire à nos  maximes , & à la  dodrine  de  1 an- 
tiquité. Saint  Léon  étoit  bien  éloigné  de  croire 
que  tous  les  évêques  du  monde  fiilTent  inveftis 
de  l’épifcopat  & placés  fur  leur  fiége  , par  l’au- 
torité du  pape,  lui  qui  fe  plaignoit  que  fai nt 
Hilaire  d’Arles , pour  le  rendre  odieux  aux 
évêques  de  France , l’accufoit  de  vouloir  attirer 
k fon  fiége  l’établifiément  des  évêques  de  l’églife 
gallicane. 

On  voit  dans  le  diurniis  romanonim  pontificiimy 
que  le  Pere  Garnier  Jéfuite  a donné  au  public  , 
que  le  pape  confirmoit  l’éledion  des  évêques 
des  églifes  fuburbicaires  , qui  dépendoient  de 
la  fuprématie  particulière  de  l’églife  de  Rome , 
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& qu’il  ordonnoit*  Les  formules  dont  on  fe  fer- 
voit  pour  cela , font  rapportées  dans  ce  diurnus. 
Mais  comme  il  n’y  a aucune  femblable  formule 
pour  les  autres  évêchés  , non-feulemenr  de  l’o- 
rient ^ mais  meme  de  1 occident  ^ ni  même  pour 
la  confirmation  des  métropolitains,  c’efi  une 
preuve  certaine  que  jufqu’au  VII  fiecle,  qui 
efi  le  temps  du  diurnus^  les  papes  n’ont  pré- 
tendu avoir  aucun  droit  pour  l’érabliflement  des 
évêques  qui  étoient  hors  de  leur  fuprématie  parti- 
culière, 

L’églife  d’Afrique  n’a  jamais  été  dans  aucune 
dépendance  de  celle  de  Rome  , pour  la  créa- 
tion de  fes  éveques.  Chaque  évêque  étoit  élu 
dans  fa  province  , & ordonné  par  le  primat , 
ou  par  l’archevêque  de  Carthage,  fans  aucune^ 
participation  de  Rome  ; & faint  Auguftin  vou- 
lant faire  un  nouvel  évêché  dans  fon  diocèlè  , 
ce  qui  efi:  encore  plus  extraordinaire,  il  ne  s’a- 
vifa  pas  d'en  demander  la  permifiion  au  pape  , 
il  fe  contenta  de  prier  le  primat  de  la  province 
de  Numidie , de  confentir  à l’établifiement  de 
ce  nouveau  fiége  , & de  confacrer  celui  qu’il 
avoit  choifî  dans  fon  clergé,  pour  en  être  le 
premier  évêque. 

La  confirmation  du  pape  établie  par  le  con- 
cordat , e/I  donc  mie  difcipline  moderne,  dont 
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la  réforme  n’eft  point  hors  da  pouvoir  légifla- 
tif,  puisqu’elle  peut  fe  faire  fans  donner  aucune 
atteinte  a rinftitution  divine  , fans  méconnoître 
les  prérogatives  certaines  du  premier  fiége  de 
Téglife.  Je  ne  m’arrêterai  pas  plus  long-temps 
fur  un  article  qui  n’eft  un  fujet  de  difficulté 
que  pour  des  prêtres  d’une  extrême  ignorance, 
ou  d’une  infigne  mauvaife  foi. 

Je  crois  être  en  droit  de  conclure  des  difcuftions 
fuccintes  que  je  viens  de  faire  des  principaux  arti- 
cles de  la  conftitution  civile  du  clergé,  qu’il 
n’y  en  a aucun  qui  appartienne  exclufivement 
au  pouvoir  qui  eft  propre  aux  miniftres  de  l’é- 
glife  , & que  fi  cette  conftitution  qui  n’eft  que 
dans  l’ordre  légillatif  eft  une  conllitution  pure- 
ment canonique , fiir  laquelle  l’églife  a droit  de 
prononcer , il  ne  s’enfuit  point  que  les  évêques 
^n  foîent  les  feuls  arbitres.  C’eft  la  confuflon 
des  idées  qui  fait  naître  toutes  les  difputes , <Sc 
qui  les  perpétue.  On  ne  peut  attendre  la  lu- 
mière & la  paix , que  de  l’attention  à les  dif- 
tinguer.  Je  traite  une  queftion  fur  laquelle  on 
commence  k répandre  des  ténèbres  dès  le  pre- 
mier pas  ^ on  parle  d’abord  de  la  miffion  des 
pafteurs  comme  fi  elle  étoit  quelque  chofe  de  dif- 
férent de  l’ordination  qui  les  inveftit  de  tous 
fes  pouvoirs  que  Jefus-Chrift  a donnés  à fes  mi- 


( rii  ) 

«iflres  , & âpres  avoir  fuppofé  gratuitement  que 
le  facerdoce  peut  exifter  fans  million  , on  fait  in- 
tervenir 1 autorité  de  Féglife  , pour  qu’elle  ajoute 
ce  qu’on  vent  qui  manque  au  facerdoce  : on 
ne  fe  contente  pas  de  ces  inventions  d’une  Scho- 
laftique  pointilleufe , qui  ne  flatteroit  l’orguei*! 
de  perfonne , fi  elle  ne  réfervoit  aux  miniflres 
de  l’églîfe  le  pouvoir  de  donner  cette  mi/Tion 
fecondaire  : on  va/  donc  plus  loin , & on  dit 
que  ce  font  les  miniftres  feuls  qui  la  donnent. 
On  la  fait  même  defeendre  par  gradation  du 
-trône  pontifical,'  en  nous  préfentant  le  corps 
des  pafleurs,  comme  un  grand  arbre  dont  Je 
pape  eft  le  tronc  , enforte  qu’il  ne  fufîit  pas  que 
Jefus  Chrift  envoie  un  miniftre  , mais  qu’il  faut 
qu’un  autre  miniftre  envoie  celui-là.  C’eft  ainfî 
qu’en  paroiftant  rendre  hommage  à l’églife,  en 
lui  accordant  un  pouvoir  qu’elle  ne  réclame 
point , on  ne  fait  autre  chofe  en  effet , que  met- 
tre entre  les  mains  de  fes  miniftres  des  moyens 
de  l’aftcrvir. 

Toutes  ces  fauffes  idées  ont  leur  fource  dans 
l’abus  des  termes,  & dans  l’oubli  des  principes. 
On  abufe  des  termes  en  confondant  la  miffion 
qui  donne  des  pouvoirs , & qui  fe  communique 
par  le  facrement  de  l’Ordre  , dont  les  évêques 
feuls  font  les  miniftres,  avec  une  inftitution 

humaine 
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humaine  qui  n’a  d’autre  objef  que  de  régler  l’e- 
xercice des  pouvoirs , & qui  ne  fuppofe  d’autre 
autorité  que  celle  qui  appartient  k toute  fociété, 
& que  Jefus-Chrifl:  a donnéé  k cellé  qu’il  â 
fondée , de  faire  les  réglemens  néceiTaires  k fon 
âdivité  dé  a l’harmonie  de  fés  opérations. 

Oh  oublie  les  principes  en  attribuant  aux 
minières  les  pouvoirs  qui  appartiennent  a le- 
gliie,  & eh  lès  inveiliflant  feuls  d’une  auto- 
rité qui  leur  eO  cbinniuhe  avec  le  corps. 

On  abufe  des  termes  en  confondant  l’églife 
avec  fes  pafteurs  qui  font  non  (es  maîtres  , mais 
fes  ferviteurs  « : Non  enim  nofmctipfos 
» dicathus^  fid  Jefum  Ckrifîum  Dominurn  nof- 
» trumy  nos  autem  SEUVOS  VESTROS  per  Jefum  : 
» car  nous  ne  nous  prêchons  pas  nous-mêmes  ^ 
» mais  nous  prêchons  Jefus-Chrifl:  notre  Sei- 
» gneur  ; & quant  a nous , nous  nous  regardons 
» comme  rd5’  SERVITEURS  pour  Jefus  ». 

On  oublie  les  principes  en  fubordonnant  les 
droits  & les  intérêts  de  l’églife  a ceux  de  fes 
miniftrës  en  rendant  ceux  ci  feuls  arbitres 
des  établiflemens  qui  ne  font  que  pour  elle  , de 
auxquels  elle  a plus  de  droit  parce  qu’elle  y a 
plus  d’intérêt  ; on  les  oublie  encore  dans  la  dif- 
tribution  arbitraire  qu’on  fait  des  pouvoirs  en- 
tre le  pape  & les  évêques  , ëntre  les  évêques  & 
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les  minières  inférieurs , on  les  oublie  en  con- 
fidérant  les  titres  qui  les  attachent  à leur  trou- 
peau refpeélif,  comme  une  propriété,  un  droit 
acquis  qui  ne  laifTe  aux  églifes  particulières 
dont  ils  font  les  chefs , d’autre  partage  que  la 
foumilTion;  comme  ü ces  titres  pouvoient  avoir 
d’autre  fondement  légitime  que  le  choix  ou  Ta- 
xi option  de  ceux  auxquels  ils  préfident. 

Pour  diffiper  tontes  ces  illufions , je  remon- 
terai dans  Tartîcle  fuivant  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  conflitution  de  Téglife,  & j’exa- 
minerai à qui  appartient  le  pouvoir  par  lequel 
elle  fait  Tes  loix,&  fi  fes  minières  en  font  les  feuls 
depofitaires.  Je  n’ai  eu  en  vue  dans  celui-ci  que 
de  montrer  que  les  divers  objets  de  la  confti- 
tution  civile  du  clergé  n’appartenoient  qu’au  pou- 
voir légillatif , & que  par  conféquent  les  évéques 
ou  le  pape  n’en  pouvoient  être  les  feuls  aibitres, 
que  dans  le  cas  ou  ils  auroient  feuls  part  à ce 
pouvoir.  Leurs  prétentions , a cet  égard  , vont 
loin  ^ car  ils  ne  veulent  pas  même  accorder  au 
peuple  le  choix  de  fes  miniilres  comme  un  droit 
qui  lui  appartienne.  Je  terminerai  cet  article  par 
Texamen  de  cette  queftion. 

La  matière  des  élecHons  eft  très-fimple  en  elle- 
même  ; mais  ceux  qui  cherchent  dans  l’antiquité 
moins'  ce  qui  efl:  propre  à les  éclairer , que  c© 
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qui  peut  favorîfer  les  opinions  qu’ils  chérifTent  ^ 
trouvent  toujours  des  moyens  de  fe  faire  illufiori 
à' eux  - mêmes , & d’égarer  ceux  a qui  ils  ont 
infpiré  de  la  confiance.  Veulent-ils  refiifer  au 
peuple  le  droit  de  choifir  fes  payeurs?  Ils  ou- 
blient les  trionumens  qui  le  conftatent  ; & choi- 
lifTant  dans  l’iiifloire  de  plufieurs  fiecles  quel-^ 
ques  faits  moins  décifîfs , qui  femblent  réduire  la 
part  qu’il  prenoit  aux  éiedions  à un  fimple  té- 
moignage  qifil  rendoit  au  mérite  des  fujets , ils 
en  concluent  que  fon  droit  n’a  aucun  fondement 
dans  1 antiquité  , & que  tous  les  m.ônumens  fur 
lefquels  on  l’appuie , doivent  être  entendus  dans 
le  fens  qu’ils  donnent  aux  pafTages  équivoques 
dont  ils  ont  fait  choix. 

Cependant  s’il  y a quelque  chofe  de  confiant 
dans  l’antiquité  chrétienne,  c’eft  le  droit  du  peuple 
dans  le  choix  de  fes  pafteiirs.  Je  ne  répéterai  point 
ce  que  les  favans  ont  écrit  fur  ce  fujet  ; je  renvoie 
le  ledeur  a Van-Efpen  ,■  à l’abbé  Dugnet,  & à, 
la  favante  confultation  de  l’abbé  Mei , imprimée 
chez  Lambert  en  1764.  Je  me  contenterai  de 
choifir  dans  une  moifTon  très-abondante  un  petit 
nombre  de  faits  , qui  foffiront  pour  ne  laifîèr 
aucun  doute  fur  le  droit  du  peuple.  Je  ne  par- 
lerai point  de  l’ufage  confiant  dans  toutes  les 
églifes  de  l’admettre  aux  afïèmblées  dont  l’obj^Bt 
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étok  de  remplir  les  fiéges  vacans  , de  l’ititefs 

roger  & de  l’entendre  fur  les  fujets  qu’on  ju-^' 
geoît  propres  a occuper  ces  places  ; jè  ne  veux 
alléguer  que  ce  qui  prouve  diredement  le  droit 
qu’il  avoit  d’élire.  Ce  fut  fur  les  inftances  de 
1 eglife  de  Carthage  que  S.  Cyprien  leur  fut  donné 
pour  évêque*  Si  je  voulois  conclure  de  ce  fait 
que  cettO  églife  avoit  droit  au  choix  de  fon  évê- 
.que,  on  me  répondroit  peut-être  que  les  judes, 
égards  que  la  fagefTe  infpire  pour  le  vœu  d’un 
peuple  ne  font  pas  une  preuve  de  fon  droit  à 
l’ëledîon  ; mais  on  ne  pourra  pas  me  faire  la 
même  réponfe , fi  i’ajoute  que  ce  même  S.  Cy- 
prien , pour  iuftilier  l’ordination  du  pape  faint 
Corneille  , attaquée  par  les  Novatieiis  , montra 
qu’elle  étoit  canonique  , parce  que  ce  pape  avoit 
eu  pour  lui , non  le  témoignage  ou  le  vœu  dn 
peuple  & le  Juffrage  du  clergé , mais  le  témoi- 
gnage du  clergé , & le  fnffrage  du  peuple , dt 
clericorum  omnium  tefiimonio  ^ de  plebis  fuffra-- 
gio»  Le  témoignage  prouve  le  mérite , mais  c’eft 
le  fuiîrage  qui  fait  l’éledion*  S.  Cyprien  a cou- 
tume d’exprimer  la  part  que  le  peuple  prenoit  aux 
éledions  par  le  mot  de  fuffrage^^  celle  qu’y  avoir 
le  clergé  par  celui  de  témoignage  ^ de  conjénte- 
ment  : Quando  epijcopiis  popuîi  univerji 
gio  in  P ace  deligitur* . . * mmo  pojî  popidi  fuffra.- 
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gîtim  , pojl  co<pifcoporiLm  confenfum  , judîceni 
Ji  jam  y non  ep  ':fcopi^  fcd  Del  faceret^ 

Si  on  ne  trou  voit  pas  ces  textes  afTez  con- 
cluans , voici  quelque  chofe  de  plus  décifiF.  S, 
Cyprîen  écrit  aux  fidèles  de  Léon  & d^Aftorga- 
en  Efpagne  , pour  les  fortifier  dans  le  refus  qu  ik  ' 
f^ifoient  de  reconnoîtreBafiiides  Sc  Martial,  au- 
trefois leurs  évêques  , quoique  le-  premier  eût 
obtenu  du  pape  Etienne  des  lettres  pour  fe  faire 
rétablir.  Les  fidèles  de  Léon  & d’Aftorga  avoient 
élu  Félix  & Sabin  pour  les  mettre  à la  place  do 
Bafîlides  6c  de  Martial  \ S.  Cypricn  les  exhorte 
a.  perfevérer  dans  l’attachement  qu’ils  avoient  pour 
Félix  6c  Sabin.  L’hiftoire  ne  nous  apprend  point 
quelles  étoient  les  caufes  prccifes  de  Fexpulfion 
des  deux  autres,  6c  comment  ils  avoient  été  dé- 
pofés , fi  toutefois  il  y eut  quelque  forme  ca- 
nonique dans  cette  affaire  : nous  ne  fàvons 
qu  une  chofe  , c’eft  que  ces  deux  évêques  étoient 
indignes  de  leur  place  fuivant  le  témoignage 
de  S.  Cyprien  ; 6c  que  malgré  la  recommanda- 
tion du  pape  Etienne,  le  faint  dodeur  con- 
feilla  aux  deux  églifes  d’Efpagne  de  les  tenir 
éloignés , en  reftant  attachées  aux  deux  évêques 
quelles  avoient  choîfis  à leur  place.^  il  fe  fon- 
de fur  ce  principe,  qui  n’efl:  point:  inféré  danS' 
les  décrétales  5 mais  qui  étoit  confiant  datas 
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tiquité  ; « Qu’il  appartient  au  peuple  de  choifir 
>-»  ' fes  . guides  , d’appeler  des  prêtres  dignes  de 

ce  miniftere , & de  rejeter  ceux  qui  ne  le  font 
J)  pas  » : Quando  {plchs)  ipfa  maximè  habcat 
■pottflaUm  , vd  digcndi  dignos  faccr dotes , vd 
indignas  reeufandi. 

Payons  de  S.  Cyprien  au  concile  de  Nicée. 
Socrate  nous  a confervé  une  lettre  fynodale  , que 
les  Peres  de  Nicée  écrivirent  aux  évêques  de 
l’Egypte.  Ils  permirent  aux  évêques  que  Melece 
de  Sycople  avoit  ordonnés  de  fuccéder  aux  évê- 
ques catholiques,  après  le  décès  de  ceux-ci;  mais 
fous  deux  conditions  : l’une.,  qu’ils  fulTent  élus 
par  les  églifes  ; l’autre  , que  leur  éledion  fût 
confirmée  par  le  patriarche  d’Alexandrie  : Modo 
digni  videantur  & populus  tos  digat , fuffi'agante 
nihilcminus  y pkhifqiic  jiidiciiini  confirmante 
Ahxandriœ  epifeopo.  L’éledion  du  peuple  , & 
Tacceptation  du  patriarche , voilà  les  deux  feules 
conditions  que  le  concile  exige  pour  donner  à 
des  évêques  des  églifes  à gouverner.  L’éledion 
précédé  , la  confirmation  ne  fait  pas  le  titre  : 
car  on  ne  prétendra  pas  que  le  patriarche  d’Alexan- 
drie étoit  le  Souverain  de  toutes  les  églifes  de 
l’Egypte  , & qu’il  auroit  pu  leur  donner  des  évê- 
ques quelles  n’auroient  pss  choifis  ou  adoptés. 

Eien  ne  prouve  mieux  que  l’éledion  étoit  un 
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droit  du  peuple  , que  la  conduîté  de  faint  Sy- 
doine  Apollinaire  , évêque  de  Clermont , dans 
le  cinquième  fiecle  , le  fiége  de  Bourges  étoit 
vacant , le  peuple  étoit  divifé  fur  le  ^lioix  d’un 
évêque , il  paroilToit  difficile  de  concilier  les  ef- 
prits  ; un  feul  moyen  parut  propre  à terminer  les 
débats , ce  fut  de  s’en  rapporter  a S.  Sydoine. 
L’aêle  par  lequel  le  peuple  renon çoit  k fon  droit 
fut  mis  par  écrit,  & S,  Sydoine  , après  en  avoir 
délibéré  avec  fes  collègues , déclara  Simplice  évê- 
que : Nous  aurions  pu  prendre,  une  réfoluüon  , 
dit-il  lui-même , en  racontant  ce  fait  dans  fa  let- 
tre a Perpétué  de  Tours  , fi  le  peuple  calmé  re- 
nonçant à fon  droit  ^ ne  fie  fût  fournis  à P arbitrage 
des  prêtres  ; Neque  entm  valuijfemus  aliquid 
in  commune  confiulere , nifi  judicii  fiai  faciens 
puis  lenita  îacluram  facerdotali  (e  potins  kidicio 
fiubdidijfiet. 

Veut-on  une  preuve  plus  frappante,  s’if  ell 
poffible  , du  droit  du  peuple  , on  la  trouvera  dans 
le  cinquième  canon  du  fécond  concile  d’Arles , 
tenu  en  4^2.  « S’il  y a partage  parmi  les  élee^ 
» tenrs , dit  ce  concile , que  le  métropolitain 
» fuive  la  majorité  » : QiLod  fi  inter  partes  aliqiid 
fuerit  dübiîatio , majori  numéro  metropolitanus 
in  eleciione  confientiaî*  Il  n’y  a lieu  a donner 
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pQiir  réglé  la  majorité  , que  quand  il  y â droit 

4Vlecl::on. 

Le  fécond  concile  général  affemblé  à ConA 
t^ntinople  en  382/,  parlant  de  faint  Flavien  , 
eveque  d Antioche  , dan'î  (on  épîtrç  fynodale  aux 
eveques  occidentaux,  dit  qu’il  a été  ordonnéaprès 
avoir  réuni  , comme  la  loi  le  veut,  les  fuilrages 
de  Ton  églife  : Tota  ilia  ccclçjîa  , ufi  canon  pojîiL^ 
lai , liiffriigâ  itç. 

Deux  évêques,  Etienne  & Baflien  , fe  dîfpm 
tpient  le  fiége  d’Ephefe , ils  rravoicnt  ni  Fun  ni 
l’autre  le  vœu  de  cette  églife.  Le  quatrième 
concile  général  convoqué  à Chalcédoîne  Jugeant 
ce  procès  , décida  qu’ils  n’y  avoient  droit  ni  l’un 
ni  l’autre  , & qo’ii  fallait  donner  a cette  églife  un 
évêque  qui  fût  élu  par  elle  : Ab  omnibus  qui  pap> 
cmdi  funt  eligendus.  Voilà  un  troifieme  con- 
cile général  qui  reconnoît  le  droit  des  églilés. 
Nous  voyons  ici  la  décifion  & le  principe,  c’eft 
à ceux  pour  qui  eft  le  minillere  à clioifîr  le  mî- 
niflre.  C’eft  dans  cet  eiprit  que  le  pupe  S.  Léon 
écrivant  aux  évêques  de  la  province  de  Vienne, 
s’exprime  amfi.  « L’ordre  veut  que^  celui  qui  doit 
».  être  élevé  au-defTus  de  tous,  réunifie  le  fuf- 
» frage  de  tous  : Qui  prœfecîurus  ejl  omnibus , 

® ab  omnibus  dlgatur  »,  Le  pape  S.  Céleftin, 


écrivant  aux ëvéqnes  de  France^  leur  dit  la  mêrtiô 
cliofe  : ce  Nullus  inviîis  deîur  ep'if copus  ; de  ri  ^ 
» plehis  , «S*  ordinis  confmfus  & defideriiim 
5)  quiratur  ; on  ne  doit  pas  donner  aux  peuples 
>>  des  évêques  malgré  eux.  S.  Léon  avoir  déjà 
» infifté  fur  cette  réglé , dans  fa  lettre  a Anaf^ 
n tafe  de  ThefTaloiiique  : Nullus  inviîis ^ & non 
» petentibus  ordir.eîiir.  Le  choix  ou  l’adoption 
» des  peuples,  voila  le  titre  véritable  qui  donne 
aux  pafteurs  des  droits , non  au  miniftere  , qu’ifs 
ne  tiennent  que  de  J.  C.  , mais  à l’exercice  qu’ils 
en  font  dans  les  églifes  particulières. 

On  retrouve  cette  maxime  qui  conftate  le  droit 
des  peuples  dans  piufieurs  conciles  : Juxta  anti^ 
quos  canoncs  , dit  le  fécond  concile  de  Cler- 
mont , qui  çft  du  milieu  du  fixieme  fiecle  : 
Nullus  inviîis  ordiîieîur  epifeopus  , fed  ncc  op^ 
prejjione  potcmlum  ad,  cGnJinfum  cives  aiii  clerici 
inclinentiir , quod  nefijs  e[î,  11  veut  que  l’élec- 
tion ait  lieu  & qu’elle  foit  libre  , parce  qu’il  n’efl: 
pas  permis  de  donner  au  peuple  pour  évêqueS 
ceux  qu’il  ne  veut  pas  avoir, 

Grégoire  de  Tours  , parlant  de  la  çonfécration 
d’un  évêque  de  Clermont , met  ces  paroles  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  lui  inipoferent  les  mains  : 
« Nous  voyons  que  vous  avez,  réuni  la  pluralité 
» des  futfrages  du  peuple , approchez  6:  nous  al- 
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» Ions  vous  ordonner  évêque  : Epifcopi  dlxe-* 
» runt  Catoni  preshytcro , videmus  quia  te  eleglt 
» pars  maxima  poptilorum,  Veni  , confenti  no-- 
^ 'his  & bentdicmtes  conjecremus  te  ad  epifcopa^ 
» tum.  Ce  récit  eil  tourné  en  formule,  parce 
que  le  fait  attelle  une  maxime  du  droit  ecclé- 
fiallique. 

Page  lèo.  L’abbé  Mei  , après  avoir  recueilli  la  plupart  de 
ces  témoignages  & beaucoup  d’autres  fait  cette 
I - leilexion  : « Quel  tableau  que  celui  d’une  con- 
» duite  fl  uniforme  dans  toutes  les  églifes  , pen- 
3>  dant  les  cinq  premiers  fiecles  ! Les  éleélions 
O»  n’y  paroiflent  pas  feulement  un  ufage  auto- 
rife  , c efl  la  feule  voie  ordinaire  & canoni- 
» que  de  pourvoir  aux  églifes  veuves.'  Ce  n’eft 
yj  point  une  difcipline  particulière  à quelque 
» province  , ou  établie  par  de^  conciles , elle 
» efl  aufîi  ancienne  & aulîi  générale  que  l’égli- 
fe  : nee  avec  elle  , Ibn  étendue  a lliivi  celle  de 
» la  foi  même.  Quand  il  n’en  feroit  pas  fait 
» mention  dans  les  livres  faints , il  faudroit , 
» fuivant  la  maxime  fi  célébré  de  S.  Augufin  , 
» en  attribuer  l’établifTement  aux  apôtres  ; puif- 
»'  quc^  la  pratique  en  a été  univerfelle  , & qu’il ’ell 
» impoffible  de  fixer  une  époque  au-delà  de  la- 
quelle  elle n’exifta  pas  ».  ■ 

Il  eft  d’autant  plus  raifonnable  de  la  faire  re- 
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monter  aux  apôtres  , qu’il  eft  évident  qu’elle  a 
fon  fondement  dans  le  plus  imprefcriptible  , quoi- 
que le  plus  fouvent  oublié , de  tous  les  droits , 
dans  le  droit  naturel  qui  veut  que  la  confiance 
foit  libre,  & qu’on  ne  puifie  être  contraint  de 
l’accorder  qu’a  ceux  qu’on  en  juge  dignes.  D’oii 
je  conclus  que  rendre  à un  peuple  le  droit  de 
choifir  Tes  paftevirs  , ce  n’eft  pas  lui  accorder  un 
bienfait  dont  on  fe  flatte  qu’il  n’abufera  pas  , c’efi: 
le  délivrer  de  l’oppreflion  & rompre  une  de  fes 
chaînes. 

Le  pape  Symmaque  répondant  k faint  Céfaire , 
archevêque  d’Arles  , qui  l’avoit  confulté,  lui  dit' 
que  pour  éyiter  les  abus  qui  pouvoient  fe  glifîer 
dans  les  éleflions , il  faut  que  le  décret  d’élec-^ 
tion  que  nous  appelerions  aujourd’hui  le  procès-^ . 
verbal,  ne  fe  fafle  qu’en  préfence  de  l’évêque 
vifiteur,  afin  qu’il  foit  plus  aifé  de  conflater  le 
fufifage  libre  du  clergé  & du  peuple  : Decretum 
fine  vifitatoris  prœfentiâ  mmo  conficiat , eujus 
tefiimonio  clericoriim  ac  civiiim  pojjît  iinanimiîas 
àcclarari.  Des  précaütions^  pour  s’aflurer  des  fiif- 
frages  d’une  églife  avant  de  lui  donner  un  évê- 
que , ne  prouvent-elles  pas  clairement  lès  droits 
, quelle  a à l’éledion? 

Saint  Grégoire  pape , qui  avoit  été  lui-mçme 
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pjaçe  fur  le  faint-fiége  par  le  choix  du  clergé , da 
fénat  & du  peuple  de  Rome  ; Çlerus  , fcnatus  , 
populusque  Romanus  fibi  concorditer  delegenmî  ^ 
^ çonferve  conflammerit  ce  droit  des  églifes , 

' quoique  Fafcendant  que  Tes  grandes  qualités  lui 
doBOoiet^t  dans  toute  Tltalie , lui  eût  extrême- 
ment facilité  l’invafion  de  leurs  droits  s’il  les 
avoit  moins  refpeaés.  Il  mande  à l’évêque  Sé-. 
vere  d’avertir  les  citoyens  de  la  ville  de  Ri-, 
mini  5 que  s’ils  trouvoient  dans  leur  églife  un 
fujet  propre  à la  préfider , ils  eulTent  à fe  réunir 
pour  1 élire  ; fn  ipfius  çanâi  ( hahitatorcs  ) eleciio» 
mm  déclinent^ 

Il  s exprime  de  la  même  maniéré  en  écrivant 
aux  habitans  de  cette  ville  ; Vefra  concurrat 
eJeBlo,  Dans  une  lettre  à l’evêque  de  Mifene  , 
qu’il  députa  pour  vifiteiu*  pour  i’églife  de  Cumes  , 
dont  le  fiége  étoit  vacant,  il  lui  recommande 
diiiftruire  le  peuple  dç  le  cjergé  des  qualités  que. 
dovoit  avoir  le  fujet  fur  qui  on  jetteroit  les 
yeux , & ajoute  que  le  décret  d’éleélign  feroit 
foulcrit  par  tous  les  éleéteurs  : Qui  dum.  futrit 
pojlulatus  çum  folemnltate  decreti  omnium  fuhp- 
cxiptionihus  roboratu  Faut  - il  quelque  chofe  de. 
plus  convaincant  en  faveur  du  droit  d’éleâion  & 
de  l’exercice  de  ce  droit,  que  la  forme  que  nous 
voyons  exigée  par  deux  papes } 
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je  né  poufTeraî  pas  pins  loin  cetfè  tradition^ 
dont  je  n’ai  recueilli  que  ce  petit  nombre  de  té- 
moignages qui  ne  font  pas  nécefTaires  âux  fa- 
vans  , & qui  fuffifent  pour  fixer  Fopinîôn  dé 
ceux  qui  ne  le  font  pas.  Je  veux  féuleménÊ 
citer  quelques  exemples  d’ordinations  faites  paf 
des  évêques  des  premiers  fiecles,  fans  la  parti- 
cipation des  fideles  ^ & loin  que  ces  faits  foient 
contraires  au  droit  que  j’attribue  au  peuplé , ét 
qui  efi:  établi  invinciblement  par  ceux  que  jé  vîené 
de  citer,  j-’en  tirerai  de  nouveaux  moyens  d’éclair- 
cir  cette  matière  qui  ne  préfente  des  difficultés 
qu’a  ceux  qui  ne  fe  donnent  pas  la  peine  dédît 
tîngner  ce  qui  doit  l’être. 

Il  n’y  a point  eu  de  tethps  dans  l’églife,  depuis 
les  apôtres,  où  il  n’y  ait  eu  des  exemples  d’ofdina^ 
dons  faites  fans  éledion  du  peuple.  S.  Cyprien  té- 
moigne à (on  peuple  qu’il  avoit  ordonné  Aurelé 
fans  lè  confulter , parce  qu’Aurele  avoit  pouf 
lui  le  témoignage  de  Dieu  ^ il  fit  la  même  chofé 
à l’égard  de  Celerin. 

Quand  Phédime,  évêque  d’ Am afée , choifit,  par 
l’efprit  de  prophétie,  S.  Grégoire  Thaumaturge 
pour  évêque  de  Neocéfarée  , & que  l’ayant  fait 
réfoudre  a y confentir  , il  le  fit  ordonner  enfuite^ 
il  ne  confulta  pas  le  peuple  de  Neocéfarée  , où 
il  n’y  avoit,  quand  S*  Grégoire  y arriva  , qué 
dix-fept  chrétiens. 
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Quand  S.  Athanafe  ordonna  Frumence  évéque 
des  Indiens  , ou  plutôt  des  Ethiopiens,  il  ne  le 
fît  pas  élire  ni  par  ces  peuples  ni  par  l’églife 
d’Alexandrie. 

• Quand  le  Pape  S.  Grégoire  le  Grand  envoya 
. S.  Auguhin  en  Angleterre,  il  l’élut  lui-même 
fans  confulter  les  Anglois,  Tous  ces  faits,  & 
un  grand  nombre  d’autres  feniblables  à ceux-là , 
ou  nous  voyons  des  évêques  impofer  les  mains 
pour  donner  des  miniflres  à l’églife  fans  la  con- 
fulter , prouve  très-bien  que  l’élecfion  des  peuples 
n eft  pas  efTentielle  à l’ordination  ; mais  ils  ne 
concluent  rien  contre  le  droit  qui  appartient  au 
peuple  de  clioifir  fes  pafteurs  ^ & ceci  nous  cor- 
diiit  à une  diftinêtion  qui  jettera  un  grand  jour 
fur  cette , matière. 

Nous  devons  confidérer  dans  fordination  des 
miniflres  de  1 eglife  deux  choies  effentiellement 
différentes;  i®.  le  miniffere  divin,  qu’ils  ne 
tiennent  que  de  . J.  C.,  & qui  leur  eft  commu- 
niqué par  le  facrement  de  l’Ordre;  2.0^  l’attri- 
bution qui  leur  eff  faite  d’un  territoire , & qui 
les  attache  au  fervice  d’une  partie  déterminée  de 
l’égîife.  Leur  miniffere  eff  divin  dans  fa  caufe 
& dans  fes  effets  ; iis  font  affociés  au  facerdoce 
du  fouverain  pontife  qui  'eft  J.  C. , & n’y  font 
affociés  que  par  lui;  & les  miniftres  qui  leur 
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impofent  les  mains , ne  font  que  le  canal  des 
pouvoirs  qu’ils  reçoivent  ; mais  ils  en  font  le 
canal  nécefTaire.  L’églife  ne  peut  recevoir  des 
minières  que  par  eux;  elle  ne  peut  point  s’en 

donner  autrement.  Ainli  ce  font  les  miniftres 

. /■ 

qui  y perpétuent  le  miniflere  par  l’impofition 
des  mains  ; & comme  ils  ont  de  grands  devoirs 
à remplir,  ils  ont  aufîi  de  grands  droits  à exer- 
cer ; ils  font  chargés  de  n’irnpofer-légérement  les 
mains  à perfonne , pour  ne  pas  fe  rendre  com- 
plices des  péchés  d’autrui , manus  ciib  neminl  im- 
pofueris  ^ neque  communie av cris  pcccatïs  alienis. 
Ce  devoir  leur  donne  le  droit  d’examiner  les  fu- 
jets  qu’il  s’agit  de  mettre  au  rang  ^des  miniftres 
de  l’églilè.  L’éledion  faite  par  d’autres  que  par 
eux , n’eft  donc  point  en  elle-nVême  un  titre  qui 
donne  à l’élu  un  droit  au  facerdoce  ; cette  élec- 
tion eft  foumife  , à cet  égard  au  jugement  de 
celui  qui  doit  impofer  les  mains.  Ainfi  en  ne 
confidérant  l’ordination  que  fous  le  rapport  d’un 
facrement  qui  donne  un  miniftre  à l’églife,  elle 
ne  dépend  efTentiellement  que  des  miniftres , fl 
l’éledion  a lieu  dans  ce, cas,  elle  n’eft  qu’un  té^ 
moignage  rendu  à Mu,  & un  des  moyens  de 
connoître  fon  mérite.  C’ell  dans  ce  • fens  qu’on 
dira  avec  raîfon  qu’elle  n’efî  pas  un  droit  du 
peuple,  & qu’on  pourra  prouver,  par  des  exemples, 
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^u^îe  a fouvfhtété  négligée  par  de  CaShts  evequesV 
C efl  le  cas  de  S.  Cyprien,  dont  j’ai  parlé  plus 
haut;  il  ordonne,  fans  confulter  fon  peuple, 
^eux  prêtres  dônt  il  connpiflbit  le  mérite.  Quoi- 
qu  ij  11  eut  pas  coutume  de  négliger  des  te'nioi- 
gnages  qui  lui  garantifToieiit  le  niéiitè  dès  lu- 
jèts , & la  confiance  des  fideles , il  ne  fe  Croyoît 
pas  rigëurënfement  obligé  d’aiTocièr  toiiibiirs  foii 
peuple  au  clioik  de  fés  coopératears  , lorf qu’il  ne 
gagilîbit  pas  de  leur  donner  un  titre , qui  les 
âtîaeliât  a quelque  portion  du  troupeau  : c’ed 
çe  titre  qui  fonde  le  droit  d eledion.  Dans  les 
;^utres  exemples  que  j’ai  cités , on  voit  également 
que  rordihation  appartenant  aux  mlnlflres , ils 
Dût  piï  fe  difpénfer  de, confulter  lés  fideles  quand 
Ils  ne  fe  propofo.ient  que  de  donner  un  minifirè' 
i Féglife , fans  donner  à ce  miî  ifire  d’autre 
peuple  que  celai  que  la  fécondité  de  fja  mînif- 
tere  pourroit  engendrer. 

Il  n’en  efi:  pas  de  même  du  territoire;  ce 
n’eil'pâs  l’ordination  qui  le  donne  , le  iaciement 
bc  donne  qu’un  miniftre  a l’églife , c’efi:  à i’é- 
glife  qu’il  appartient  de  l’appliquer  à fes  befoins. 
C’ell  elle  qui  lui  àfligne  fbn  territoire  par  lé" 
choix  qu’elle  fait  de  lui  pour  tra*.  ailler  dans  fon 
fein.  Diftinguons  donc  ici  l’operation  du  minif- 
tre  qui  communique  la  jurifuidion  par  l’impô-^ 

fition 
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lîtîon  des  mains , de  celle  de  Téglife  qui  attrn 
bue  le  territoire.  Cette  attribution  qui  eft  très- 
improprement  appelée  mljjion , appartient  à 1 e- 
glife  non  à fes  minières  exclulivement , & 
Téglife  la  fait  fans  communiquer  aucune  jurif- 
didion  divine , parce  qu’il  n’y  a que  fes  minif- 
tres  qui  foient  le  canal  de  cette  jurifdidion. 

Tout  ce  qui  appartient  au  gouvernement  de 
l’églife  n’eft  donc  pas  réfer  vé  a fes  mini  lires. 
Ils  ne  font  pas  les  fouis  qui  aient  des  droits  k 
exercer  comme  nous  le  verrons  encore  dans 
I article  fuivant,  où  je  me  propofe  de  traiter  fuc- 
cintement  des  principes  de  la  conllitution  de 
Téglife. 

A R T I c L E I V. 

La  conjîinition  du  chrgé  appartenant  à ta  Ugi]-* 
lation  , hs  fidèles  dcvoient-ils  y avoir  part , 
1! autorité  civile  a-t-elle  pu  prononcer?  Hin^ 
tervention  du  pape  étoit-elh  nécejfairc? 

Nous  reconnoiirons  dans  l’églife  deux  fortes 
de  pouvoirs , le  pouvoir  des  clefs  & le  pouvoir 
iégîHatif.  J’ai  prouvé  que  la  conllitution  du  clergé 
ne  pouvoit  appartenir  qu’au  pouvoir  légillatifo 
Si  elle  renfermoic'  quelque  dilpolltion  qui  fu- 
Préfervatijl  I 
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fcumîfe  au  pouvoir  des  clefs , comme  îl  n’y  a 
que  les  minières  de  leglifequi  en  foient  dëpofitai- 
res,  la  qiieftionferoit  jugée  contre  rautorité  civile, 
ainfi  que  contre  les  fideles  à qui  on  voudroit  attri- 
buer le  droit  d’y  coopérer.  Ils  n’entrent,  point  en 
partage  du  pouvoir  des  clefs  : 'ils  ne  remettent 
point  les  péchés  : ils  ne  confacrent  point  l’eu- 
chariflie  : ils  n’impolènt  point  les  mains,  pour 
élever  au  facerdoce  : ils  ne  font  point  envoyés 
pour  prêcher  l’évangile  avec  autorité,  en  un 
mot , ils  n’ont  aucune  part  au  pouvoir  minifté- 
riel  de  l’églife  ; c’eft  une  vérité  qu’aucun  catho- 
lique ne  révoque  en  doute.  Ce.  n’eft  pas  que 
faint  Auguftin  n’ait  dn  foiivent  que  les  clefs 
avoient  été  données  k l’églife , qu’elle  avoir  reçu 
le  pouvoir  de  lier  & de  délier,  de  p;  ; Anner 
les  péchés  & de  les  retenir,  r q .i  en 

ont  conclu  que  le  miniilere  appae  . là  :o- 
ciété  entière  , & que  les  minières  ne  /^sçoiênt 
que  par  délégation  de  i’églife,  n’orn  , "indu 
ni  faint  Anguftin  , ni  la  vérité  catholiqu 

€<  Il  faut  favoir  , dit 'Nicole,  qu’on  peut 
» diflinguer  deux  chofes  ' dans  le  miniltere. 

» L’adion  miniflérielle , par  laquelle  un  mi- 
» niftre  conféré  la  grâce  en  adminiftrant  les 
» facremens;  l’efFet  de  cette  adion  minillé- 
x>  rielle  , que  le  Saint-Efprit  produit  dans  les 
93  ames« 


_ ( 130  ■ 

« L’adîon  îîiîniflérielie  appartient  propre'-^' 
ment  aux  miniftires  : & le  droit  ou  le  pou- 
» voir  de  Texercer,  fait  FelTence  du  miniftere  ; 
» & comme  l’effet  de  la  grâce  fuit  toujours 
» l’aâion  miniftérielle  , le  miniîlre  coopéré  à 
» cet  effet , en  produifant  l’adion  à laquelle  il 
» eft  attaché.  ' • 

« Il  n’y  a que  les  feuls  minières  qui  y 
» coopèrent  en  cette  maniéré  ; ainf  il  n’y  a 
» que  les  prêtres  qui  confièrent  l’Eucharidie 
» & qui  remettent  les  péchés  dans  la  pénitence, 

^ » Il  n’y  a que  l’évêque  qui  ordonne  des  prêtres  , 
» & qui  donne  le  Saint-Efprit  dans  la  con- 
» frmation.  ^ 

« Mais  quant  à la  produdion  de  FefFet  du 
» facrement , il  y a une  autre  maniéré  d’y  coopé^ 
» rer  , que  celle  que  j’ai  nommée  miniftérielle. 
» C’ed  de  l’obtenir  de  Dieu  par  vole  de 

» priere  & d’impétration  eitcace  , fondée  far  les 

» mérites  de  J.  C.  Or  ce  n’eif  que  cette  fe- 

» conde  maniéré  de  coopérer  à l’effet,  des  fa* 

» cremens , qui  convient  au  corps  des  bons , 
» à la  fociété  des  juftes  qui  font  dans  i’églife  ^ 

» & qui  ne  convient  point  aux  méchans. 

« Ceft  en  ce  fens , que  fainn  Augulfin  a 
» cru  que  les  clefs  ont  été  données  au  corps 
» des  bons , & non  aux  feuis  pafteurs  ; 6e  il 
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» n’a  voulu  dire  autre  chofe  fînon  , que  lorf- 
» que  les  péchés  font  remis  miniftérieilement 
» par  les  payeurs  de  .réglife  ; l’effet  du  minif- 
» tere  efi:  obtenu  efficacement  par  les  prières 
» de  tous  les  Saints  qui  font  .dans  l’égîife. 

« Ainfi  . feloii  ce  fàint  dodeur , les  grâces 
» cdhféfées/  aux  hcmmes  par  les  facremens 
» dépendent  de  deux  caufes  ; du  miniftére  des 
.»  pafteurs,  fans  lefquélles  elles  ne  font  point  don- 
»'  .nées  , des  prières  du  corps  de  l’cglife , fans 
1»  lefquelle.s  elles  né  font  point  obtenues. 

» Il  faut  que  ces  deux  caufes  fe  joignent.  Le 
» mînilfere  appartient  aux  feuls  pafteurs.  L’ef- 
» fet  du  miniftere  appartient  aux  juftes  de 
» réglife  , non  par  voie  de  miniftere,  mais 
» par  voie  d’impétration  », 

> On  ne  peut  donc  pa:  dire  en  parlant  exac- 
tement que  le  pouvoir  des  clefs  appartienne 
au  corps  de  Féglife  *,  cela  n’eft  vrai  qu’en  ce 
(èns  , que  les  pafteurs  font  pour  l’églife , & 
font  k l’églife  de  la  maniéré  que  faint  Paul 
difoit  aux  Corinthiens , que  tout  étoît  à eux  , 
joit  Paul  ^ Joit  Apollon  , joit  Céphas  ; mais 
il  ne  s’enfuît  pas  que  Féglife  puifte  .exercer  le 
miniftere  par  des  laïcs.  « La  vue  , l’odorat  , 
» Fouïe ^ le  goût  ont  été  donnés  au  corps, 
» ou  plutôt  k l’homme,  ajoute  Nicole;  mais 
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» s'enfuit-il  de-lk , < qti’un  .homme  puîfTe  faire 
» les  fondions  d'un  fens  par  toutes  fortes 
" » d’organes  ? qu’il  pu ilTe  voir  par  les  oreilles,’ 
» & ouïr  par:  les  yeux?  "que  le  miniftere  ait 
» donc  été  donné  a Téglife  tatnt  qu’on  voudra, 
5)  il  ne  s’enfuît  pas  néanmoins  que  Téglife 
» puifTe  ordonner  par  des  laïcs......  hr  par 

de  fimples  prêtres  ; ni  que  fa  volonté  toute 
» feule  fuffife  pour  cet  effet  ». 

-Voila  lé  droit  des  pafleurs  bien  établi.  Ils 
ont  exclufivement  les  fondions  du  miniftere,' 
il  ne  s’agit  plus  que  de  voir  fi  le  pouvoir  lé- 
gillatif , celui  par  lequel  Téglife  fait  fes  canons 
de  difcipline , eft  également  entre  les  mains 
de  fes  miniftres  feuls , fi  les  fideles  n’ont  que 
le  droit  de  pétition  , & fidans  les  arrangemeas 
qui  ont  pour  objet  l’utilité  de  tous , ils  font 
exclus  du  droit  de  voter.  Il  fuffit , je  penfe  , 
de  pofer  là  queftion  pour  la  décider.  On  ne 
petit  héfiter  qu’en  érigeant  de  longs  abus  en  prin- 
cipes , & en  oppofant  les  ufurpations  anciênnes 
aux  droits  les  plus  înconteftables  , il  n y a 
prèfqu’aucLine  branche  du  gouvernement  ecclé- 
fiaftique  qui  ne  fe  reftente  des  altérations  que 
le  temps  fait  aux  inftitutions  primitives  , & 
par  lefquelles  il  jette  un  nuage  épais  fur  les 
principes  les  plus  clairs,  C’eft  ainfi  que  Taun» 

la 
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tonte  légitime  du  pape  s’ed  étendue  au  préjü=. 
dîce  de  celle  des  évéques  , que  celle  des  évéques 
^ a étouffe  les  droits  des  minières  du  fécond 

ordre  , & que  dans  ce  conflit  de  prétentions  ré- 
, ciproqoes , les  droits  de  Feglife  ont  été  telle- 
ment confondus  avec  ceux  de  fes  miniftres , qu’on 
s eft  à peine  apperçu  qu’ils  lui  appartinflent  à 
elle-meme.  C efl:  ainfl  qu’à  un  gouvernement  pafl- 
^ toral , où  les  miniflres  ne. doivent  être  que  comme 
de.s  ferviteurs  qui  ont  plutôt  des  fondions  que 
des  droits  , des  travaux  que  des  hônneurs 
on  a vu  fuccéder  une  domination  où  les  hauteurs 
Çe  quelquefois  les  violences  du  defpotifme  ont 
été  ftbrH  tuées  k la  douceur,  l’humilité  , lapa-, 
tience  la  fageffe  , la  charité  & l’exemple  des 
vertus  , qui  fon  les  vrais  refTorts  du  gouver- 
îieraent  eccléfiaflique  : hic  nokntlhus  præeft  , 
ilk  vohmihus  , dit  faint  Jérome  , pour  nous  faire 
connoître  en  deux  mots  le  vrai  caradere  de  l’au- 
toiite  des  miniflTes  de  J.  C.  : c’efl  par  le  con- 
fentement  de  ceux  qu’ils  préfident  que  s’éta- 
blîflent  les  canons  qui  les  régiflent  comme  la 
pratîque_  des  premiers  liecles  d’accord  avec  les 
principes  , nous  en  fournit  la  preuve. 

^4  Difc.p.  L’abbé  Duguet  dans  une  de  ces  favantes  dîf- 
fertations  qui  traitent  de  la  difcipline  dei’églife, 
examine  fl  les  prêtres  étoient  admis  dans  les 
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conciles  provinciaux , & fi  le  peuple  y av.oit 
quelque  part  ; & il  prouve  que  non-feulement 
les  prêtres  & les  miniftres  inférieurs  y étoient 
admis  dans  les  premiers  fiecles  , mais  que  le 
peuple  même  y étoit  quelquefois  appelé.  Saint 
Cyprien  en  écrivant  à fon  peuple  fratrihus  in 
pkbe  conjîjlmühus  , touchant  la  réconciliation 
de  ceux  que  la  perfécution  avoir  abattus,  lui 
dit  que  c’eft  une  chofe  qui  doit  être  décidée  par 
le  jugement  des  évêques  & de  ceux  d’entre  les 
fideles  qui  ont  confervé  leur  innocence  Ôc  la 
foi  , on  conçoit  que  les  pénitens  étoient  pen- 
dant le  cours  de  leur  pénitence  privés  du  droit  de 
prendre  part  a des  délibérations  de  ce  genre  : 
Z7r  convoqua  iti  epifcopi  phtns^  fecunààm  dominï 
difciplinam  & confefforum  prœfenîiam  & vejîram 
quoqiie  fintentiam  bcatorum  martyrum  littcras 
& defideria  ^xaminarc  pojjîmus. 

Les  martyrs  & les  coiîfelTeurs  de  Rome,  dont 
Moyfe  & Maxime  qui  étoit  prêtres , étoieiH 
les  plus  illuRres  , dans  leur  lettre  a faint  Cy- 
prien, témoignent  qu’ils  fontdu  même  fentmient  : 
& qu’il  faut  appeller  les  laïcs  a ce  confeiî. 
confxdtls  omnibus  eplfcopls , prcshyteris  , diaco- 
nihiis  , confejforibiis  à ipfis  fiantibus  laids , ut 
in  mis  liîteris  & ipfe  tefluris. 

Les  eccléfiaftiques  de  Rome  , què  faint  Cy- 
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prien  avoit  auffi  confuîtés , après  avoir  mis  la 
chofe  en  délibération  , lui  écrivirent  qu’ils  étoient 
du  meme  avis , fe  fondant  fur  cette  raifon  re- 
marquable, qu’une  réfolution  ne  peut  être  fo- 
, lide  , quand  elle  n’eft  pas  appuyée  par  le  con- 
3^'  fentement  de  plufieurs  : Quoniam  me  firmiim 
dccraum  poteft  ejfc  ^ quod  non  pîunmoriim  yidc^ 
hitiir  hahuljfe  confenlum. 

“ vrai  que  le  peuple  ne  conferva  pas  long- 

» temps  cet  honneur,  dit  l’abbé  Duguet,  & que  les 
' . » exemples  ou  il  ait  été  confulté  font  rares  ^ mais 

. » les  prêtres  eurent  long-temps  une  grande  part 

» aux  affaires  eccléfiaftiques  ».  Ce  que  l’abbé 
Puguet  appelle  honneur  étoit  un  droit  du  peu- 
ple, dont  il  a prefque  toujours  laiiTé  l’exercice 
a fes  chefs  , mais  qui  n’en  efl:  pas  moins  fondé 
fur  la  conftitution  de  l’égiife  , & dont  la  preuve 
fe  trouve  dans  le  concile  de  Jérufalem. 

Tom.î,  p,  « I.es  apôtres,  dans  ce  premier  concile,  dit 
» Fleury,  ont  donné  l’exemple  que  l’églife  a 
» fuivi  dans  les  conciles  généraux,  pour  ter- 
» miner  les  queflions  de  foi  & de  difcipline  z 
» comme  il  efl:  remarque  dans  les  conciles  mêmes, 
a»  Se  trouvant  une  divifion  confidérable  entre 
39  les  fideles,  on  envoie  confulter  l’églife 
» de  Jérufalem  , oii  la  prédication  de  l’évangile 
».  avoît  commencé , & oii  faint  Pierre  fe  trou-^ 
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» voit  alors.  Les  apôtres  & les  prêtres  s’afTem- 
» blent  en  aufïi  grand  nombre  qu’il  ell:  pof- 
» fiblco  On  délibéré  à loifir,  chacun  dit  (bn 
» avis , on  décide , faint  Pierre  préfide  à l’af- 
» femblée,  il  en  fait  l’ouverture,  il  propoiè  la 
» queftion  & dit  le  premier  Ton  avis.  Mais  il 
» n’eft  pas  feul  juge.  Saint  Jacques  juge  aufli , 

» & le  dit  exprefTément  ; on  la  rédige  par  écrit  , 

» non  comme  un  jugement  humain  , mais  comme 
>»  un  oracle  ; & on  dit  avec  confiance.  Il  afemblé 
» bon  au  Saint-Efprit  , & à nous.  On  envoie 
cette  décifion  aux  égîifes  particulières  non 
» pour  être  examinée , mais  pour  être  reçue  6c 
■»  exécutée  avec  une  entière  foumifiion». 

C’efi:  dans  ce  concile' de  Jérufalem,  l’exemple 
& le  modèle  des  conciles  poftérieurs , que  les  - 
défenfeurs  des  libertés  de  l’églife  gallicane  trou- 
vent le  titre  du  droit  que  les  évêques  ont  de 
juger  après  que  le  pape  a parlé , & BolTuet 
qui  n’avoit  pas  befoin  d’aller  plus  avant  s’en  tient 
là , content  d’avoir  prouvé  par  le  jadico  de  faine 
Jacques  , que  les  évêques  font , ainfi^ue  le  pape  , 
juges  de  la  foi  : ceux  qui  voudront  y trouver  le  droit 
des  prêtres  n’ont  qu’à  lire,  il  y efi:  écrit  en  gros  ca- 
rai^ieres  : il  fut  réfoluque  Paul  & Barnabé  , & quel-  * 

ques-uns  des  autres,  iroient  à Jérufalem  confulter 
les  apôtres  &;  les  PRETK.£S  fur  cette  queilion  : 
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» Statturuntut  âfcendennt  Paulus  & Barnahas„1 
» Ad  apojloîos  & PRESBYTEROS  fuper  hac 
» quæfliont.  Les  prêtres  délibérèrent  fur  cette 
matière  avec  les  apôtres  : Conveneriint  apofloli  & 

' , videre  de  yerho  hoc*  Les  prêtres  avec 

les  apôtres  choifirent  des  députés  qui  dévoient 
porter  le  décret  du  concile  anx  ïdeles  d’Antio- 
che : Plaçait  apojlolisi  & fenioribus  ciim  omni 
ecclejîa  eügere  viros  ex  cis  , & miner e Antiochiam, 
Enfin  le  décret  fut  formé  & publié  au  nom 
des  prêtres  & des  apôtres  : Apofloli  & SENIORES 
fratres  his  qui  funt  Antiochiœ  , & Syriæ  , & G- 
liciœ  fratrihus  ex  gentibus  fahitem. 

Les  prêtres  ont,  comme  on  voit , leurs  titres 
bien  inconteflables  dans  le  concile  de  Jérufa- 
lem , ceux  des  laïcs  y font  aufTi  , la  Provi- 
dence a néanmoins  permis  qu’ils  y aient  été  ob- 
fciircis  par  une  mauvaife  verfion  qui  les  fait 
difparoître  en  partie , mais  ils  fe  retrouvent  en 
entier  dans  le  texte  original.  Je  remarquerai 
d’abord  que  les  laïcs  furent  admis  dans  le 
concile , & qu’il  efl  marqué  qu’ils  donnèrent 
•leur  acquiefeement  aux  délibérations  qui  y fu- 
V.  ai.  rent-  prifes  : Tune  p la  cuit  apofioUs,.,  CUM  OMNI 
ECCIESIA*  Dans  la  lettre  qui  fut  écrite  aux 
lideles  d’Antioche , pour  leur  faire  part  de  la 
décifion  , on  trouve  une  différence  entre  la  vul- 
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gâte  & le  texte  grec.  Dans  la  verfion . la  lettre 
ne  paroît  écrite  qu’au  nom  des  apôtres  des 
prêtres  : Apofloli  & feniorcs  fratus  \ au  lieu  que 
dans  l’original  on  lit  : oi  apojîoloi , kal  oi  pns^ 
huteroi  ^ kai  oi  addphoî  ; les  apôtres  ^ ks  prêtres 
& Us  freres.  Quelques  ignorans  qui  croiroient 
profaner  la  religion  en»  accordant  aux  laïcs 
le  droit  de  concourir  aux  délibérations  qui  l’af- 
fermifîenc  , acciifenr  l’original , & maintiennent 
qu’il  ell  corrompu  , & que  la  vraie  leçon  efl  con- 
fervée  dans  la  vulgate  telle  qu’elle  efl:  aujour- 
d’hui. Un  feul  mot  fiiffit  pour  écarter  cette  ima- 
gination , c’eil  que  toutes  les  anciennes  verfions, 
comme  on  peut  s’en  convaincre  en  ouvrant  la 
polyglotte  font , fans  en  excepter  aucune,  confor- 
mes au  texte  grec  , tel  qu’on  le  lit  aduellement 
&.  juiiifient  l’authenticité  du  titre  fur  lequel  ed 
établi  le  droit  des  laïcs. 

' La  pofTelîion  n’ell  pas  li  bien  prouvée  que 
le  droit,  elle  n’ed  pas  néanmoins  deftituée  de 
témoignages.  L’abbé  Du  guet  en  ralTemble  quel- 
ques-uns dans  la  difTertation  déjà  citée , tels  que 
le  concile  d’Elvirc  , celui  de  Tarragone  au  com7 
mencement  du  fixieme  fiecle  ; & celui  de  To- 
lède en  633.  il  en  cite  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  pour  établir  le  droit  des  prêtres  & des 
miniftres  inférieurs,  Je^  ne  m’appefantirai  pas 
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lur  des-  difcuffions  de  ce  genre , quelque  utiles 
quelles  pulTent  être,  mon  but  unique  eft d’aller 
aux  principes  par  la  voie  la  plus  courte.  Je  trouve 
dans  la  nature  même  des  décifions  doârînales 
le  fondement  du  droit  que  les  laïcs  ont  d’y 
prendre  une  part  adive.  La  foi  n’eft  point  une 
^ dodrine  livrée  k la  difcuffion  ; c’eft  un  dépôt  con- 
’ fie  à la  fidélité  des  dépofitaires  : gardant  ce  que 
vous  aveiappris  de  moi,  àk  Mm  Van\ , devant 
plufieurs  témoins,  donneq-k  en  dépôt  à des  hom^ 
mes  fidèles  qui  foient  eux-mêmes  capables  dé  en  inf~ 
mire  d’autres  : Et  quœ  audijii  à me  per  mul- 
tos teftes , hœc  commenda  fidelibus  bominibus 
qui  idonei  erunt  & altos  docere.  La  dodrine.de  la 
foi  eft  dont  fondée  fur  le  témoignage  ; tous  ceux 
qui  ont  été  appelés  pour  être  témoins  du  dépôt 
qui  a été  confié  à ceux  qu’on  a jugés  capables 
de  le  tranfraettre , font  chargés  de  veiller  à fa 
confervation,  ils  font  les  garans  de  la  fidélité 
du  dépoli  taire  & les  accufateurs  nés  de  fon  in- 
fidélité : on  peut  rejetter  leur  témoignage  & les 
reeufer  , lorfqu’ils  font  reprochables , mais  on  ne 
peut  pas  les  effacer  du  nombre  des  témoins  , c’eft 
à ce  titre  que  les  laïcs  ont  droit  de  fe  faire 
ecouter  dans  les  queftions  de  dodrine  , & d’in- 
fluer fur  la  déclaration  authentique  qui  en  eft 
fiaite,  dans  les  décifions  dodrinales , où  l’pn  ne 
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prononce  pas  nnrqnernent  ce  que  croyent  les 
paftéurs»mais  où  roh  manifefte  ce  que  croit  l’églife* 

Ge  n^eft  qu’a  elle  que  rinfaillibilité  éft  promife. 

• Je  fens  que  je  parle  une  langue  étrangère  à 
ceux  qui  n’étudient  la  religion  que  dans  les 
Scholaftiqües  dés  derniers  temps  ; je  ne  dis  néan- 
moins que  des  vérités  familières  aux  anciens. 

Tout  le  monde  doit  fe  rappeler  Fexemple  de 
l’avocat  Eufebe  qui  reprit  hautement  Nelloriüs 
fon  évêque  , lorfqu’il  prêchoit  l’erreur.  On  n’a 
pas  oublié  le  moine  Sophrone  qui  n’étant  que 
laïc  s’oppofa  fortement  à Sergius  patriarche  de 
Conftantinople  , qui  répandoit  le  Monothélifme. 

Quand  S.  Auguftin  nous  parle  avec  tant  de 
dignité  de  cette  autorité  éminente  qui  éléve  l’églife 
catholique  fi  fort  au  defiiis  des  feêles  féparées , 
ce  n’efi:  pas  uniquement  dans  Tes  pafieurs  qu’il 
la  confidere,  c’efi:  dans  les  peuples  que  la  foi 
y réunit  : ecckfiæ  cathoficæ  autoritas  ,,,  toi 
populorüm  confen/zone  firmatiir  : elle  eft  parvenue 
au  faite  de.  l’autorité,  par  les  conciles  & par 
l’adhéfion  des  peuples  , pkbls  ipjîus  pddlcio.  . . 
conciliomm  gravitate  . . . culmcn  auîontatis  ob-  De 
ùnuiL  S.  Auguftin  oppofe  aux  Pélagiens  la  foi  * 
des  peuples  chrétiens  : Chriftianorum  populorum 
concordijjîmâ  fidci  confpiratianc  confracll^  Jînt 
ulla  ncafationc  concédant  Pelagiani  , parvulos 


utilî^ 
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non  haptifàîos  , non  irurarc  in  rcgnum  cælorumo 
Et  S.  Léon  appelle  en  témoignage  de  la  pu- 
reté de  fa  dodrine,  les  laïcs  ainlï  que  les  prê- 
tres : Non  foiàm  jaccrdotlbus ,,  Jed  ctiam  princN 
pibus  & poteflatibus  ckrifiianis  cunciifqiLe  cUn^is  , 
PLEBIBUS  ordmibus  ,,  plenc  aîque  evidcnrer  ap- 
panât  hanc  ejfe  vere  apofiolicam  & catkoUcam 
fidcm.  C’eft  parce  que  la  foi  appartient  à tous 
que  tous  ont  droit  de  réclamer  rintégrité  de  ce 
dépôt,  ce  qui  faifoit  dire  à Gerfon  qu’un  laïc 
qui  demanderoït  à être  entendu  dans  un  concile 
général  devroit  y être  admis  pour  apprendre 
ou  pour  enieigner  : Dicamiis  naturarn  concdii 
gencraüs  takm  cjfc  , ut  nullas  fiddis  qui  audiri 
VoUurit , debcat  ixdadi  ab  auditntiâ , qiuitenus 
vd  doceatur , vd  douât.  Il  ajoute  qu’un  laïc 
peut  quelquefois  donner  de  meilleurs  confeiis 
qu’un  prélat.  Melchior  Canus,  Bellarmin  , Gré- 
goire de  Valentia  rendent  témoignage  au  droit 
des  laïcs.  On  peut  voir  à ce  fujet  l’écrit  de 
M.  Maultrot  que  j’ai  cité  plus  haut , il  y raffemble 
toutes  ces  autorités  : il  a donné  lai-nienie  la  preuve 
des  lumières  qu’unlaïc  peut  répandre  aans  i’Lglife. 

a Si  les  jugemens  des  évéques  émient  arbi- 
» traites,  dit  M.  Legios,  «&  que  les  dogmes 
^ puiTent  devenir  vrais  ou  faux  , félon  qu’ils 
^ leur  plairoitde  les  üecider^  s ils  étoient  dans 
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» leurs  jngemens  guidés  par  de  nouvelles  révé- 
» lations  ; fi  Dieu  leur  donnoit  par  infufion  la 
» connoifiance*de  la  théologie  ; fi  la  plénitude  du 
» pouvoir  étoit  nécefiairement  accompagnée  de 
» la  plénitude  de  lumières,  ils  n’auroient  aucun 
» befoin  du  témoignage  des  prêtres. 

» Mais  les  évêques  dans  Féglife , comme  les 
» juges  dans  la  république , font  afiujétis  à la 
» loi.  Cette  loi  de  la  foi  efi;  la  parole  de  Dieu 
» écrite  & non  écrite.  Ce  font  les  oracles  con- 
» tenus  dans  Fancien  & dans  le  nouveau  Tef- 
» tamenr^  c’efi:  la  tradition  confervée  dans  les 
» décifions  des  conciles  , dans  les  témoignages 
» des  Peres , dans  les  prières  & les  ufages  de 
» Féglife , dans  la  croyance  aéluelle  des  pafieurs 
» & des  FIDELES  & dans  tous  les  témoigna- 
» ges  qu’ils  en  ont  rendu  dans  tous  les  fiecles  , 
» & qu’ils  en  rendent  encore. 

» Les  évêques  DÉPENDENT  donc  dans  leur 
» jugement  de  la  tradition  comme  de  l’écriture» 
» Ils  doivent  confulter  l’une  6c  l’autre , examî-^ 
» ner  ce  qui  efl:  contenu  dans  les  livres  faints , 
>3  ce  que  les  Peres  ont  enfeigné,  ce  que  les 
conciles  ont  déclaré,  ce  que  les  FIDELES  ont 
» cru  dans  tous  les  temps , 6c  ce  que  les  E- 
« GLISE5  croient  aduellement. 

» Ils  doivent  faire  une  attention  particulière 
» h ce  qui  eft  reçu  dan^  Feglise  , à laquelle 
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39  ils  préfident , chargés  d'en  RECUEILLIR  , d’eri 
» CONSERVER,  d’en  TRANSMETTRE  la  tradi- 
39  tion , & d’en  rendre  compte  a l’églife  uni- 
» verfelle;  ils  en  doivent  être  fort  inftruits , afin 
>3  que  par  la  confrontation  de  la  doctrine  des 
» EGLISES  PARTICULIERES,  on  puifie  recon- 
» noitre  ce  qui  eft  cru  univerfellement  comme 
» certain , & juger  conformément  à ce  CON- 
» SENTEMENT  QUI  EST  TOUJOURS  UNE  RE- 
3»  GLE  DÉCISIVE  ET  INFAILLIBLE. 

Il  eft  donc  confiant  que  quand  on  nous 
parle  des  'droits  de  l’églife  on  ne  doit  met- 
tre de  coté  ni  les  prêtres  du  fécond  ordre,  ni 
les  laïcs , comme  s’ils  n’y  avoient  aucune  part. 
Le  miniftere  des  clefs  ne  peut  s’exercer  que 
par  les  pafteurs , c’eft  une  vérité  reconnue  *,  mais 
les  ades  ou  il  s’agit  de  déclarer  la  foi  ou  de 
régler  la  difcipline  ne  peuvent  être  étran- 
gers aux  laïcs  , encore  moins  aux  prêtres  du 
fécond  ordre;  & pour  aborder  tout-d’un-coup 
la  queftion  actuelle,  je  dis  que  fi  la  conftitu- 
tion  du  clergé  appartient  exclufivement  au  pou- 
voir de  i’églife,  loin  que  les  évêques  concur- 
remment avec  le  pape  en  puiftent  être  les  feuls  ars 
bitres , le  pape  n’a  aucun  droit  d’y  intervenir  , & 
que  les  évêques  n’en  ont  d’autre  que  celui  de  voter 
& que  par  conféquent  il  feroit  de  leur  devoir  de  fe 

foumettre 
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Toumettre  aux  déchions  de  iegîtfe  gallicane  flip- 
pofé  qu'elle  prononçât  fur  cette  cbn/litution 
qu’ils  ne  dévoient  donc  pas  recourir  au  Fape, 
mais  qu’ils  dévoient  interroger  ieiirs'  égliles,  Sc 
adopter  ce  qu  elles  propoferoient.  C’eft  ia  feule 
méthode  qui  puiffe  concilier  les  droits  de  tous 
dans  une  coniliiution  établie  po  ir  l’intirét  com- 
mun. Les  minières  ne  font  point  les  maîtres 
de  l’eglife , ils  en  font  les  ferviteurs.  Tojt  èfl: 
a vous  , dit  S,  PauL  Toit  Paul  , fbît  Apollon^ 
Poit  Cephis  , ; . tout  eft  à vous  ; mais  vous,  vous 
etes  a Jefus  - Chrift  ; omnij.  chim  vefîrj  funt  ^ 
fivc  Paulus.fivc  Apollo,  five  Cephas,  . ^omnla 
€nLm  veJJra  : vos  auum  C/in/d  ; Péglife  ap- 
partient k Jefus-Ghrift  qui  Fa  acquife  par  ion 
fang  , Jes  miniitres  dé  Jèfus-Glirift  appartien- 
nent à Péglife  : il  les  a établis  pour  la  gouver- 
ner non  en  maîtres  qui  didefit  des  loix , mais 
en  fervitears  qui  s’accommodent  k fes  befoins  , 
qui  propof'ent  plutôt  qn’ih  n’odonnent,  & dont 
les  délibérations  ne  peuvent  avoir  force  de  loi 
que  lorfqu’elles  font  demandées  par  Péglife,^ 
ou  acceptées  par  elle  ; leur  autorité  n’étant  pui.  t 
une  puilPance  mais  un  miniflere  comme  le  die 
Bernard  : Miri’flerium  non  dominium  : c’el*.  .a 
confiance  qu’ils  infpirent  par  leurs  vertus  qui 
fupplée  a cé  qui  peut  manquer  k leur  autoiicé 
Pnjkrvatifi 


& tel  devoit  être  le  caraÀere  d’un  gouvernement 
qui  ne  s applique  qu’au'  falut  des  hommes , & qui 
par  conféquent  n’agit  que  fur  les  âmes  dont  le  pro- 
pre eft  d’éch rpper  à toute  contrainte  , & qu’on  ne 
fonmct  que  par  la  perfualion.'  C’efl  en  fuivant  ces 
principes  propres  au  gouvernement  eccléfiaftique 
que  nous  verrons  a qui  il  appartient  d’établir  on 
de  réformer  la  conhitution  du  clergé.  Il  ne  fera 
pas  difficile  de  prouver  qu’une  églife  nationale 
n’à  aucun  befoin  de  faire  intervenir  le  pape 
dans  une  pareille  organifation.  Quoiqu’il  foit , 
de  droits  divin , le  premier  des  évêques  & le 
chef  miiiilleriel  de  l’églife , il  n’eft  point  la 
fource  de  la  jurifdidion  épifcopale , & les  évêques 
ne  font  point  fes  vicaires;  comme  lui  , ils  ne 
tiennent  leur  autorité  & leur  miffion  que  de  ' 
Jeffis  - Chrift  : c’ell  une  vérité  confiante  fur 
laquelle  je  ne  dirai  autre  chofe,  finon  quelle  a été 
reconnue  par  tous  les  papes  dans  l’antiquité.' 
s.  Céieftin  écrivant  aux  évêques  alTemblés  à 
Ephefe  , leur  dit  : « Le  foin  de  prêcher  la  pa- 
» rôle  de  Dieu  regarde  en  commun  tous  les 
» pontifes  du  ^Seigneur,  Nous  y fommes  obligés 
par  un  DROIT  HÉRÉDITAIRE,  tous  tant  que 
» nous  fommes.  qui  faifons  retentir  lefaintnoin 
» du  Seigneur  dans  les  divers  endroits  de  la 
» terre  k l’exemple , des  Apôtres  dont  nous 
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P tenons  h place  & à qui  il  a été  dit  : Alle:^^ 
w & enfeigne^  toutes  les  nations  » . 

Saint  Léon  reconnoît  en  termes  exprès  que  les 
ëvéques  font  de  droit  divin  , & ont  reçu  leur 
juriididion  de  Jefus-Chrifl:  : Qiioniam  foîÜcnudo 
tiolîra  y dit  - il , non  'fua  qacerens  , Jed  quœ  Junt 
Chrijîi  ^ BIGNITATEM  DlVîNITUS  BATAM  ^ 
nec  ecchjiis  , ncc  ecclefiariim  'jacerdoübus  ahro~ 
gobât.  Il  refpeéloit  dans  Tes  collègues  une  auto- 
rité qu’il  reconnoît  n’émaner  que  de  Dieu  : 
dignitaum  divinims  datom. 

Nicolas , écrivant  aux  évéques  de  France,  con- 
firme la  même  dodrine.  >«  Jefiis  - Chriil , leur 
P dit-il , montant  au  ciel , a lailTé  le  foin  & le 
» gouvernement  de  l’églife  aux  apôtres , & 9 
par  un  DROIT  HÉRÉDITAIRE  , à noiis  au- 
» très  qui  fommes  leurs  fuccelTeurs  , ôc  qu’il  a 
» ÉTABLIS  PASTEURS,  évêques  & pontifes  fur 
oî  cette  même  églife  w. 

Les  évêques  ont  donc  cela  de  commun  avec 
le  pape  , qui  efl:  le  premier  d’entr’eux , qu’ils 
font , comme  lui , les  fuccefTeurs  des  apôtres  , & 
qu’ils  tiennent  leur  autorité  immédiatement  de 
Jefus-Chrifl.  La  diftance  que  les  préjugés  mo- 
dernes mettent  entre  le  chef  & fes  collègues 
dans  l’épifcopat , étoit  fi  peu  connue  dans  l’an- 
tiquité, que  non  “feulement  les  évêques  d’Àfri- 
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ijU€  ,’cdnïme  tes  iiltfamontaim  le  leur  rèproehênt  g 
traitoient  le  pape  de  /rere  & collègue  niais 
que  ‘tous  les  évêques  du  monde  clirétien  avoient 
àddpÊé  le  même  ftile,,  conforme  aux  véritables 
idées  des  chofes. 

Polycrate , évêque  d’Epbéfe  , écrivant  à Vidor 
évêque  de  Rome , & à fon  églife , les  appelle 
généralement  du  nom  de  freres  : ego  inquam^ 
f rat  res, 

“Saint  î^enis-,  êvèque  d'Alexandrie , éëcrîvant 
au  pape  Étienne , ne  4’appelle  auffi  que  frere  ; 
fcias  autem  , frater, 

^Le  grand  concile  d’ Antioche , afiemblé  contré 
Taul  de  Saniofàte  , dans  fa  lettre  au  pape  Denys, 
& à Maxime  évêque  d’Alexandrie  , ^ à tous 
les  évêques  du  mondes,  ^ne  difiingiie  le  pape 
"par  aucun  titre^  particulier , il  leur  donne  a tous 
le  nom  commun  de  freres  de  de  collègues 
minijîris  noftris , carijfimis  fraîrïbus  , fratres  dl* 
leclijjïmi  ^ dte» 

"Le  premier  concile  d^ Arles 'âfTemblé  de  preA 
que  toutes  des  provinces  d’Occident,  .appelle  le 
'pape  S.  Sylveftre  fon  très-cher  frété  : Mtlnam  y 
frater  dikcl^Jfime , -&:c. 

L’épître  fynodaie  du  concile  - de  Sardique  .parle 
ainfi  zu  Iules  lÆcclijfime  fréter  y &:g. 

Saint  Athanafe  , dans  une  lettre  ^ux  évêques 
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d’Afrique , appelle  le  pape  Daraafe,  yjhji  cke^ 
çollegue^ 

Saint  Ambroîfe,  ^ d’antres,  évêqites  du  dio-* 
cèfe  italique  , domino  dikciijjîmo  fiatn.  Siricim 
papa  ; & il  donne  encore  au  pape  te  tïiénîe  nqinb 
de  frère ^ dans  la  lettre  78  , a Tbmpliîte  d’A^ 
lexandriei,. 

Jean  d* Antioche , écrivant  au  pape  SixteUi^ 
à S.  Cyrille  d’Alexandrie  , & a MaxirnieB  do 
Conftantinopte  , les  appelle  également  tous  k& 
trois  fes  fferes  & fes  collègues^ 

S.  Anatolius  , évêque  de  Conffantinople 
écrivant  à S.  Léon,  rappelle  aufïi  fon  eo-évê^. 
que  ; fanBiJJimo  ae  bcatijjîmo  Qoepifeopa  papas 
ZeonL 

Frere  y Collègue , co^évique , tels,  font  les  titres 
que  tous  les  évêques  de  la  chrétienté  donnoient 
au  pape  lorfque  les  idées  de  fa.  yérttable  auto- 
rité n’avoient  pas  encore  été  corrompues,  & que 
chaque  églîfe  fe  gouvernant  par  fès  propres  loix  y 
dans  tes  chqfes  qui-  n’étoient  pas  déternrinées 
par  les  inftitutions  apoftoliques  , on  ne  recou- 
roit  k Rome  que  pour  la  confiilter  quand  on 
croyok  avoir  befoin  de  fes.  lumières  , ou  pour 
implorer  fon  fecours  , quand  on  eroyoît  avoir 
hefoin  de  fon  crédit  : mais  cette  dépendance  avk 
Wante  qui  a été  fs  funefte  à l eglife , & qui  % 
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!î  foulant:  troublé  la  tranquillité  des  Etats,  étoît 
entièrement  inconnue  avant  les  faufTes  décrétales , 
quoique  les  papes,  en  diverfes  circonliances , euf- 
fent  \ éfTayé  de  l’établir  , en  fe  fondant  fur  les 
droits  attachés  à leur  primauté  : perfonne  ne  les 
a mieux  connus  que  S.  Cyprien  , car  c’efi:  lui 
qui  dit  que  la  chaire  de  S.  Pierre  eft  a Rome, 
que  Rome  eft  tégllfe  principale  & la  fource  de 
î unité  facerdotale.  : néanmoins  ,Rans  la  même 

lettre  oii  il  emploie  ces  expreilions  , il  fe  plaint 
avec  force  de  la  conduite  de  ceux  qui  paiioient  la 
mer  pour  aller  porter  à Rome  les  caufes  qui  avoient 
été  jugées  en  Afrique.  ««  il  eft  établi  ÜN TRE-NOUS 
TOUS  , & avec  juftice  , que  chaque  coupable 
» foit  examiné  au  lieu  oii  le  crime  a été  com- 
» mis  : une  portion  du  troupeau  eft  attribuée 
» a chaque  pafteur , pour  la  gouverner  en 
» rendre  compte  au  Seigneur.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  ceux  qui  nous  font  fournis  courent 
» ça  & là , & mettent  la  défunion  entre  les 
évêques  : mais  qu’ils  plaident  leur  caufe  au 
» lieu  oh  ils  peuvent  avoir  des  accufateurs  & 
» des  témoins  de  leur  crime  : fi  ce  n’eft  que 
» ce  petit  nornbre  de  dcfefperés  ne  trouve  pas 
» fuftifànte  L’AUTORITÉ  DES  ÉVÊQUES  d’A- 
» FRIQUE  , qui  les  ont  déjà  jugés  & conr 
>5  damnés. ...  Si  l’on  compte  ceux  qui  les  ju- 
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» gerent  Tannée  derniere  avec  les  prêtre?  & les 
» diacres  , on  en  trouvera  plus  qu’il  n’en  paroît 
>>  maintenant  avec  Fortunat.  C’eft  ainfi  que 
» S.  Cyprien  écrivant  au  pape  même  , remar- 
» que  Fleury,  fe  plaint  d’une  appellation  à 244- 
7)  Rome  , comme  d’un  procédé  notoirement  irré-r 
y>  gulier  ». 

Toutes  les  affaires  particulières  aux  églifes  fe 
terminoient  dans  leur  fein  ^ elles  régloient  leur 
difcîpline  par  des  conciles  , fans  aucune  partici- 
pation du  pape  ; elles  inftituoient  & deftituoient 
des  payeurs , fans  que  Rome  en  eût  connoifTance. 
L’ordination  des  Evêques  fe  faifbit  la  plupart  du 
temps  à l’indi  du  pape.  Il  n’y  avoit  que  les  évê- 
ques des  grands  fiéges , & de  ceux  qui  avoient 
quelque  liaifon  particulière  avec  Rome  , qui  en 
ufaffent  autrement  *,  & même  cette  communica- 
tion étoit  réciproque , les  papes  nouvellement 
ordonnés  , faifant  part  aufîi  aux  évêques , de  leur 
ordination,  comme  on  le  voit  par  S.  Grégoire, 

& par  beaucoup  d’autres. 

Cette  liberté  , qui  appartient  aux  églifes  p.ir- 
ticulieres  d’afTortir  leur  difcipline  aux  befoins 
locaux , eft  juilifiée  par  toute  l’iiifloire  eccléfiaf- 
tique  , &.  n’efl:  contredite  que  par  les  ignorans 
qui  font  les  mandemens  , que  les  évêques  ont 
la  fimplicité  d’adopter.  Le  pape  eft  le  chef  mi- 
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nîfléneî  d^Feglife  , aucun  catholique  nVn  doute; 
m lis  il  fon  intervention  ëioit  néceiiaire  pour  lé- 
gitimer les  changemens  ou  les  réformes  que  les 
circütiftinces  demandent  dans  la  conflitution 
d\me  églife  nationale , fa  primauté , qui  eft  une 
inlîitiition  que  la  kgefTe  divine  a jugée  nécef^ 
faire  pour  la  perfedion  du  gouvernement  qu  elle 
a établi , deviendroît  l’un  d,es  plus  grands  obf- 
taties  aux  vues  qu’elle  s’eft  propofées  pour  le 
faiut  de  tout  l’univers.  L’églife  devoit  s’étendre 
chez  toutes  les  nations  ^ & fe  perpétuer  jufqu’à 
la  fin  des  fiecîes.  La  diverfté  des  loix  & des  gou- 
vcinemens  auxquels  elle  devoit  être  Ibumife  dans 
les  diverfes  époques  5c  chez  les  peuplés  divers  j 
demandoit  que,  jBmple  dans  fes  inâitutions  ef- 
fentieiles , elle  pût  çhanger  avec  facilité  toutes 
celles  qui  ne  le  font  pas,  & les  approprier  aux 
befoins  des  peuples  chez  kiquek  elle  feroit  éta- 
blie. Si  Jefus  Cliiîiî  avoir  mis  entre  les  mains  d’un, 
feul  homme  un  pouvoir  univeifel-,  donc  Fin- 
fiuence  fût  néçefTaire  dans  les  réglemens  qui  in- 
téreflépt  les  églifes  particulières  , il  diiroit  mis 


dans  un  coin  de  l’univers  le  niobile  unique  d’une 
fociété  qui  embralTe  toute  la  terre  ; il  aiiroit  mis 
à Rome  le  feul  guide  de  l’Amérique  & des  Indes 
orientales,  & rendu  lui-même  impolLble  l’exé- 
cution de  fes  deüeins.  Ce  plan,  Ir  contraire  à 
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la  fageffe  du  divin  Fopdateut  de  TEglife  chré^ 
tienne  , eft  préciféinent  celui  que  la  cour  ro- 
maine a adopté.  Elle  a ^réfervé  aux  papes  l’inC- 
titution  des  évêques  dans  les  pays  de  miffion  ^ 
& il  en  réfültê  que  les  pays  éloignés  font  quel-* 
qucfois  privés  de  pafteurs  pendant  pkfieurs  an- 
nées; ce  que  le  cardinal  Bellarmin  repréfenta  au- 
trefois au  pape  Clément  VIII , comme  un  grand 
délbrdre  ^ auquel  il  était  oblige  de  remédier. 

Il  n’y  a rien , ni  dans  les  Peres  , ni  dans  rhif^ 
toîre  de  Téglife,  qui  appuie  de  telles  prétentions; 
& l’ulàge  contraire  a iubüfté  pendant  plufieurs 
liecles,  J’ài  prouvé  dans  Faruele  précédent  quon 
n’a  jamàis  cru  que  ce  fut  au  pape  a donner  la 
jurifdiélion  à tous  les  évêques  du  monde  ; s ilor- 
donnoit  les  évêques  des  églifes  fuburbieali  es , tous 
les  favans  demeurent  d’àçcord  que  c étoit  comme 
primat , & que  cela  lui  étoit  commun  avec  les 
grands  fiéges  d’Antioche  , d’Alexandrie  èc  d E- 
phèk  ; celui  d’Antioche  , par  exemple , ordon- 
nant , fans  rapport  au  pape  ^ tous  les  eveques  du 
comté  d’Orlent , qui  contenoit  plufiéurs  provins 
ces.  Les  papes  d’ailleurs  ufa’ent  de  ce  droit  de 
leur  primatie  particulière  avec  tant  de  modéra- 
tion & d’équité , qu’ils  ne  clioififloient  point  les 
évêques  de  ces  églifes  fuburbieaires , mais  en  laif- 
fqient  la  libre  éle«?tion  à chaque  égüfe  fe  9 ïé*;. 


Servant  feulemem  de  la  œnLmer  & d’ordonner 
lelu  , comme  nous  l’avons  vu  de  faint  Grégoire 
dans  1 article  précédent.  ' 

Cette  confirmation  ou  inftitution  canonique 
ne  communique  point  de  jurifdiâion  : elle  n’ell 
qu’un  examen  de  l’élu  , & une  forte  d’inftalla- 
tion  , qui  peuvent  appartenir  à tous  ceux  k qui 
la  loi,  ou  l’ufage  qui  en  tient  lieu,  en  attribue 
Je  droit,  qui , dans  prefque  tout  l’empire  romain, 
^ppartenoit  àl’évéque  delà  métropole,  & en  Afri- 
que  au  plus  ancien  évêque  de  la  province.  Ce  n’eft 
point  des  municipalités  que  les  juges  tiennent 
leur  jurifdic^ion  quoiqu’ils  ne  foient  inflallés  que 
par  elles.  Je  reviens  fouvent  à ces  idées  élémen- 
taires , parce  qu’elles  répandent  une  clarté  lu- 
^ineufe  fur  ies  queftions  qu’on  cherche  à em- 
brouiller par  l’abus  des  mots.  Dans  des  époques  ' 
peu  éloignées  de  nos  temps,  les  papes  ont  voulu, 
fe  prévaloir  de  l’ufage  qui  avoir  mis  dans  leurs 
xnains  lindallation  des  évêques,  pour  alTujétir  à 
leur  volonté  les  princes  dont  les  vues  étoient  ' 
contraires  à leurs  intérêts,  ils  lailToient  les  églifis  o 
lans  paJleurs,  pour  vaincre , par  la  religion , ceux  , 
que  leur  puilfance  mettoit  au-delTus  des  tenta- 
tives a’un  autre  genre.  Mais  ces  foibles  moyens, 
qui  n croient  appuyés  que  fijr  l’erreur,  ont  tou- 
jours échoue  contre  la  fermeté  des  princes , quand 


Hs  ont  fü  fe  fouvenir  des  droits  de  leurs  eglîfes  9 
& fe  montrer  difpofés  a les  remettre  en  vigueur. 

Dans  la  révolution  qui  fit  pafier  en  1740  la  cou- 
ronne de  Portugal  fur  la  tête  du  duc  de  Bragance, 
ce, prince  nomma  à plufieurs  evechés  vacans , en 
vertu  du  droit  ancien  dont  les  Rois  fes  prédê- 
cefleurs  avoient  joui  • mais  le  pape , qui  êtoit  alors 
dans  les  intérêts  de  la  cour  d’Efpagne  , ne  voulut 
accorder  aucunes  bulles  fur  fa  nomination  , facri- 
fiant  ainfi , fous  un  prétexte  frivole,  l’intérêt  de 
l’églife  a des  démêlés  politiques  , dont  il  ne  de-^ 
voit  pas  fe  confiituer  le  Juge.  Les  cîiofes  demeu- 
rèrent long-temps  en  cet  état;  de  forte  qu’en 
il  ne  refioit  plus  dans  tous  les  états  de  Porfiigal 
qu’une  feule  églife  dont  le  Siège  fut  rempli.  Le  Roi 
voyant  féglife  de  Portugal  réduite  a une  telle  ex-» 
trêraité,&  craignant  que  l’ordre  épifcopal  ne  s y 
éteignit  entièrement , confulta  les  imiverfités  de 
ion  royaume  , qui  répondirent;  Qil  apf^  toutes  les 
pourfuites  quiî  avoit  faites  , h pape  refufant  de 
pourvoir  aux  évêchés  ^ il  pouvait  ajfembler  Jon  cler- 
gé ^ faire  faire  des  élections  canoniques^  & prendre 
des  évêques  du  dehors  pour  facrer  ceux  qui  fe- 
roient  élus.  Ce  font  les  propres  paroles  de  M. 
l’évêque  de  Cominges  dans  le  rapport  qu’il  fit  de 
cette  affaire  à l’affemblée  du  clergé  de  France 
de  i6<o;  & ce  prélat  témoigne  avoir  vu  ces 
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confultations,  que  l’ambalTadeur  de  Portugal  M 

âvoit  coTiimunî^oees, 

Le  pape  n’attendit  pas  que  le  Roi  de  Portugal 
mit  a execufjon  la  décifion  des  univerfitw  de  ce 
royaume;  ,1  accorda  des  bulles  à tous  ceux  que 
Ce  prince  avoir  nommés, 

L’eglife  de  Portugal  n’auro.t  fait  que  fuivre 
lexeinple  encore  récent  des  éeêques  de  France  , 

. f 'Henri  IV.  Mézeraî  rapporte , çue 
T'  cornmunicaà.n  étant  rompue  avec  Ronfe  , 
a caufe  des  troubles  de  la  %ue,  dont  les  papes! 
dë  ces  temps  étoient  les  promoteurs,  & les  prihV 
cipaux  appuis , Çur/jàes  prélats  firent  la  propo-t 
fition  de  creer  un  patriarche  pour  la  France  ; . . . 
mats  le  cardinal  de  Bout  Bon , ajoute  cet  auteur, 
<ty  oppofajujfamment.  . Mnfi  U fut  ordonné 
Çie  la  NOMINA  TION  du  Roi  aux  Bénéfices  fie- 
rntt  confirmée  rar  les  èvêques.  L’Avocat 
général  Servm  , auteur  contemporain  , explique 
encore  plus  clairement  ce  fait , & alTure  que  tous 

PLidoyer  T""  P«  ^oi  aux  évéchés 

«II., partie,  durant  ce  temps,  reçurent  la  confécration  épif- 

copale  , fans  obtenir  de  bulles  , & exerçerent, 
toutes  les  fonaions  de  leur  miniftere. 

Ces  faits  nous  donnent  plus  d’une  leçon,  ils 
noüs  rappellent  les  droits  primitifs  des  églîfes , 

& les  dangers  ^’il  y a à les  lailTer  tomber 


en  defu^tude^  les  papes  ont  abufé  plus  d\me 
.fois  des  prérogatives  accefToires , que  le  lefpeâ: 
pour  le  lâint-iiége  a imprudemment  attachées  a 
-leur  autorité  eiTentielle  ^ la  nécelTité  qui  ae 
donne  pas  de  droits , mais  qui  ouvre  les  yeux 
fur  ceux  qui  ne  peuvent  être  détruits  par  les 
abus  & qui  mous  invite  à les  faire  revivre  , 
a , dans  d’autres  occafions , mis  un  frein  à fam-* 
iition  de  la  cour  de  Rome , la  France  a 
.quelquefois  fait  ufage  avec  fuccès  , de  ce  que  ' 
X’hiftorien  de  Thou  appelle  sUn  t&mcdc 

a éti  jouvznt  ûmployé^par ,hs  Fran^çois  y^dans 
h temps  de.  divijions  : remedium  in 

^fcijfuris  y majoribus  nojîris  ohfervari  folitum.  Il  ne 
<|)eut  jamais  y avoir  de  caufe  plus  légitime,  d^ 
Se  paffer  de  1-intervetition  .du  pape,  que  dans 
'Une  régénération  pu  cette  intervention  elle-même 
.«ft  un  des  abus  qu’il  étoit  néceffaire  de  réfor- 
mer, pour  rendre  à l’églife  de  France  une  li^ 
Xerté  dont  elle  a eu  , en  quelques  ocecafions,  des 
.motifs  puilTans.de  re_gretter  la  perte. 

Clément  VIILrefuiàiies  bulles  fk  René  E.enoit  * 
.qu Henri. W avoit  nommé  k.. l’évêché  de  Troie.  $ 
& rpeiTifta  dans  ce  refus  pendant  plus  de  onze 
, .ans  , fans  que  les  prières  du  Roi  lejpii dent  Eéchir* 
.Innocent  .XI  en  .ufa  de  même  ; de  forte  que 
df-puis  ju^u’en  -1693,  plafieurs  évêchés 
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de  France  demeurèrent  fans  pafteurs , ceux  qui 
avoieiit  été  nommés  , n’ayant  pas  obtenu  des 
bulles.  Le  refus  fait  à René  Benoît  avoit  pour 
caufe  l’avis  que  ce  doâeur  avoit  donné  au  fujet 
de  l’abfolution  d’Henri  IV,  qu’il  prétendoit  qu’il 
étoit  au  pouvoir  des  évêques  de  fon  royaume 
de  lui  donner,  fans  la  permilTion  du  pape;  & 
le  refus  fait  par  Innocent  XI  étoit  fondé  fur 
la  part  que  ceux  que  Louis  XIV  venoit  de  nom- 
mer, avoient  prife  à la  célébré  déclaration  de 
1681,  fur  lapuifTance  des  Rois  & fur  les  bornes 
de  l’autorité  du  pape.  Clément  XI  refufa  égale- 
ment des  bulles  en  1718  , elfayant,  à l’exemple 
de  ,fes  prédéceiLeiirs  , ce  moyen  de  faire  prévaloir 
fes  prétentions , &de  régner  dans  l’églife  de  France 
avec  le  même  empire  qu’il  exerçoit  dans  les  au- 
tres églifes.  Le  confeil  de  régence  eut  bientôt 
mis  fin  à cette  entreprife , en  faifant  entrevoir 
la  poffibilité  de  revenir  au  droit  commun,  & 
de  fe  paiTer  des  bulles  auxquelles  on  vouloit 
mettre  un  fi  haut  prix  : il  fit  confulter  la  Sor- 
bonne ^ quelques  théologiens  célébrés  ; l’avis 
de  tous  les  docleurs  fut  unanime , fur  le  droit 
qu’ont  les  églifes  nationales , de  reprendre  leur 
liberté  dont  l’exercice  n’ed:  que  fùfpendii  par 
les  concordats  , & qui  revivent  avec  leurs  be- 
soins. On  a imprimé  en  1768 , un  recueil  des 
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mémoires  qui  furent  faits  dans  cette  occafion  •, 
il  a pour  titre  : Avis  aux  Princes  catholiques. 

Je  n’ai  pas  befoin  d’examiner  quels  font  les 
véritables  droits , que  la  primauté  donne  au  pape 
dans  l’églife  univerfelle , il  me  fuffit  de  favoir 
qu’ils  ne  s’étendent  pas  iufqu’à  le  rendre  le 
légiilateur  des  églifes  particulières,  & a les  priver 
du  pouvoir  de  régler  leur  propre  difcipline.  Il 
paroît  néanmoins  que  c’eil;  de  peur  de  lui  ravir 
cette  prérogative , que  les  évêques  n’ont  pas 
voulu,  fans  Ton  concours ,' adopter  la  conftitu- 
tution  nouvelle,  & qu’ils  étoient  difpofés  à tous  ^ 
les  facrifices , il  Rome'  eut  daigné  le  leur  per- 
mettre, ou  le  leur  confeiller.  Leur  réfiftance  n’a 
donc  pour  fondement  qu’une  erreur,  & quelque 
refpeélable  que  foit  cette  réfiftance  aux  yeux  de 
quelques  perfonnes  , il  eft  impoftible  d’en  jiif- 
tifier  le  principe.  Je  dis  plus,  elle  eft  fondée 
dans  quelques-uns  fur  un  fanatifme  infenfé.  Lifez 
l’inftrudion  paftorale  de  M.  de  Bourdeilles  évê- 
que de  Soiflons  , vous  y trouverez  que  TOUT 
EST  SOUMIS  à la  jurifdiclion  Jpirituclle  que  p^g. 
le  pape  a droit  d'exercer  dans  toute  Véglife  ca-^ 
tholique  , quil  efl  de  la  dourine  catholique 
de  croire  que  la  forme  du  gouvernement  hiérar- 
chique ejî  une  vraie  monarchie  fpirituelle , dont 
les  canons  font  la  réglé , & le  pape  ejl  le  chef 
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ptprime,  C’èflia  fiionarciiie  de  Montefqnîeu, 
un  féal  gouverne  par  des  loix  fondamentaies  , & 
ëii  tous  les  pouvoirs  émanent  de  lui , & font 
fubordonnés  & dépendans. 

Vous  y trouverez  que  VobtlJ^uhce  de  toutes  Us 
iglijcs  à une  feule  eghfe  principale  , la  foufTÎif- 
fion  de  chacun  des  envoyés  a Pierre  & aux  fuc- 
ceffeurs  de  faim  Pierre  , e(î  la  loi  fondamchtak 
de  tout  le  gùuvememenî. 

Que  là  conftkutlon  nouvelle  enleve  dû  pape 
des  prérogatives  Jinfl  tution  divine  cyae  fi  jamais 
le  projet  eii  venait  à être  confommé , nous  ferions 
retranchés  de  l'égUfe  catholiqueÆiUi  la  déclaration 
de  M.  de  Marbeuf , archevêque  de  Lybn  , vous  y 
trouverez  que  c’eft  un  dogme  catholique.. . ^ ^ue 
dejî  le  fouverain  pontife  féal  à qui  , comtûe  ayant 
la  primauté  de  junfuâton  , de  droit  divin  , il  ap-^ 
partiem  de  donner  V inflitiition  é*  la  confirmation 
canonique  aux  archevêques  & évêques* 

Je  me  bornerai  à ccs  citations  ^ fans  chercher 
daîis  d^auttes  mandemens  Jes  mêmes  erreurs  plus 
ou  moins  déguiiées  , mais  qui  s’y  montrent  à des 
yeux  attentifs  , ils  font  tOuS  Toiivrage  d-  i’igno* 
rance,  adopté  par  la  erédarité  ou  par  la  paiîion. 

J’ai  prouvé  que  i’intervention  du  pape  n’é- 
toit  nullement  néceiïaîre , pour  donner  au  clerp-d 
une  conftitution  alioriie  ^ux  beioms  ùe  l’iitat, 
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&:  rapprochée  des  inftitutions  primitives  ; & 
qu’une  églife  nationale  a tous  les  pouvoirs  dont 
elle  a befoin  pour  opérer  une  pareille  régénéra- 
tion. Il  ne  s’agit  plus  que  d’examiner  en  qui  ré- 
fident  ces  pouvoirs , & pour  ne  pas  parler  dans 
ce  moment  de  l’autorité  civile  , & ne  confidé- 
rer  que  celle  de  l’églife  ; voyons  comment  il 
faudroit  que  l’églife  gallicane  procédât  pour  fe 
conflituer  elle-mérae  , en  réformant  tous  les 
abus  qui  l’ont  défigurée  , & en  améliorant  fon 
régime,  foit  pour  le  proportionner  au  but  de 
fon  inftitution , foit  pour  le  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  formes  nouvelles  que  l’Etat  a prifes. 

. Cette  quellion  n’auroit  rien  d’embarrafTant  pour 
lesévéques,  l’autorité  du  pape , ou  la  leur  eft  à leurs 
yeux  fuffifante  & néceffaire  , ils  ne  croient  point 
que  les  prêtres  ni  les  fideles  euffent  droit  d’in- 
fluer dans  une  conftitution  nouvelle  ^ car  s’ils  mé- 
connoiflent  aflez  leur 'dignité , pour  en  faire  le 
facrifice  à celui  qui , quoique  le  premier  d’en- 
tr’eux , n’eft  cependant  que  leur  frère  & leur  col^ 
légué , ils  s arrogent  fur  leurs  coopérateurs  , un 
empire  qui  dégrade  ceux-ci.  « Chaque  évêque  , dit  pag. 
» M,  de  Bouideilles , eft  fournis  au  fouverain  pon- 
» tife  : mais  dans  fon  diocefe,  fon  autorité  efl 
x>  fùpreme  en  ce  fens  qu’eUe  eft  indépendante 
» de  la  volonté  de  fon  presbytère  ».  La  fojÜf 
Préfervatif  L 
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«îë  domînèr,  & le  goût  de  ia  fèmtude  ne 
cillent  point  ; les  évêques , dans  leurs  mandemens  ^ 
îè  montrent  animés  de  ce  double  elprit,  efcla- 
ves  du  pape  & défpotes  daiiS'  leur  diocefe , ils 
, aiment  à fervîr  un  maître  éloigné,  & a tyran-- 
nifer  les  coopérateiirs  qui  les  approchent,  à obéir 
a'u't  loix  de  Rome  & à fe  mettre  au  deffus  de 
celles  de  leurs  églifes , en  impofant  le  joug  par 
des  ordonnances  qui  ne  font  confenties  ni  accep- 
tées par  perfonne. 

Pp*  La  difpofition  des  égUfes  ^ dit  faint  Bafile 

fi  fait  par  ceux  à qui  leur  gouvernement  ejî  con* 
fié  ; mais  elle  efî  confirmée  par  les  peuples^ 
Voilà  le  principe  fondamental  du  gouvernement 
' des  églifes  , c’eft  par  le  confentement  com-^ 
rnun  des  pafteurs  & des  peuples  que  fe  font 
N les  loix  qui  les  régiffent , & pour  appliquer 
Ce  principe  général  à la  conftitution  du  clergé  , 
il  n y a aucune  des  difpoiitions  qu’elle  renferme 
qui  ne  foit  foumife  diredement  à Féglife  gal- 
licane, confidérée  non  uniquement  dans  fes 
chefs  , mais  dai)s  tous  ceux  qui  en  font  mem-»- 
bres -,  la  divifîon  des  territoires,  la  fiippreffion  ou 
leredion  des  évêchés,  la  maniéré  de  pourvoir 
aux  emplois  eccléfiaftiques , les  arrondifîemens 
des  métropoles  ; tous  les  objets  en  un  mot  ^ 
qui  fe  rapportent  à la  police  eccléfiaftique 
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S&hs  les  confidërer  dans  le  rapport  qu’ils  peüvene 
avoir  avec  l’Etat  ; mais  en  les  envifageant  unique- 
inent  comme  relatifs  au  bien  de  l’églife,  à Favans 
tage  commun  des  pafteurs  & des  fideles , fe^‘ 
roient  fournis,  de  droit  a la  volonté  générale 
de  Féglife  gallicane , fans  que  la  volonté  parti- 
culière des  premiers  pafteurs , pût  être  érigée 
en  loi^  indépendamment  du  confentement  des 
miniftres  du  fécond  ordre  & des  bdeles.  Le 
gouvernement  de  Féglife  n’admet  point  le  def- 
potifme  , la  liberté  & la  confiance  en  font  le 
fondement  ; & il  n’y  a pas  de  liberté  Fa  oii 
une  volonté  particulière  fe  met  à la  place 
de  la  volonté  commune  , & s’en  arroge  les 
droits. 

Pour  que  la  conftitiitîon  nouvelle  fût  l’ou- 
vrage de  Féglife , il  faudroit  donc  qu^ellc  fût 
décrétée  par  une  affemblée  eccléfiaflique  qui 
repréfentât  la  totalité  des  catholiques  de  l’em- 
pire François,,  ou  propofée  par  le  clergé, 
& confirmée  par  lés  peuples  , conamé  dit  fainc 
Bafile  . ce  feroit  alors  la  nation  Francoife  con— 
fideree  comme  catholique  qui  fe  donneroit  une 
conftitutîon  eccléfiaftîque  à laquelle  les  pafteurs 
comme  les  fideles,  feroient  obligés  de  fe  fou- 
mettre  , ce  feroit  une  Aftemblée  Nationale  qui , 
dans  fa  compofition  , ne  différeroit  que  très-» 
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pea  de  celle  qui  exifte-,  maïs  qui  en  dîfFére- 
roit  beaucoup  dans  fes  pouvoirs.  Comme  elle 
ne  repréfenteroit  que  1 eglife  , elle  feroit  dé- 
pendante de  l’autorité  civile  qui  conferveroit 
toujours  le  droit  inaliénable  d’exclufion  pour  tout 
çe  qui  ne  conviendroit  pas  à l’Etat , & le  droit 
de  garde  & de  protedion  pour  fbumettre  les 
régîemens  propofés  aux  canons  révérés  de  tout 
temps , dans  l’églife  univerFelle  , & réprouver 
des  innovations  dangereufes.  Il  eft  donc  évi- 
dent que,  même  à ne  conïidérer  dans  la  conf^ 
titution  que  fon  rapport  au  bien  de  Téglife,  une 
afTemblée  purement  ecciéfiaftique  ne  pourroit 
pas  lui  donner  l’exiftence  fans  le  concours  de 
FEtat. 

Ceci  deviendra  encore  plus  clair  fl  nous  con- 
fidérons  que  Féglife , quieft  dans  FEtat,  le  touche 
dans  toutes  fes  parties , & y a un  êtahüjfcmcnt 
ùvïl  dont  Fétendue  égaie  celle  de  l’Empire. 
L’Etat  lui  a accordé  des  revenus  qui  font  def- 
tinés  à l’entretien  de  fes  miniftres  & au  frais 
du  culte  ^ fous  quelque  forme  que  eet  étahÜJfe^ 
ment  civil  ait  exifté  , foit  celle  de  biens  fonds 
ou  de  dîmes  comme  dans  le  temps  qui  a pré- 
cédé la  révolution , foit  celle  des  pendons  qui 
en  ont  pris  la  place.  Il  n’a  jamais  pu  avoir 
d’autre  réalité  que  celle  d’un  étàblijjement  civil 
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accordé  par  l’Etat  à l’églife  ; comme  à l’égârd 
du  Roi,  l’Etat  a pu  fubflkuer  la  lifte  civile 
aux  domaines  , il  a également  pu  faire  fuccé- 
der  les  traitemens  fixes  & annuels  aux  biens  ec- 
cléfiaftiques , qu’il  a déclarés  nationaux  parce  qu’ils 
n’ont  jamais  pu  être  autre  chofe.  Un  établijfe^ 
ment  civil  a qui  que  ce  foit  qu’on  l’accorde 
eft  toujours  dépendant  de  l’Etat  qui  en  peut 
changer  la  forme-,  mais  les  changemens  qu’il  fait 
a cet  égard  en  neceftitent  d’autres  dans  For- 
ganifation  eçcléfiaftique.  Une  églîfe  aftemblée 
pour  réformer  fa  conftitution , feroit  donc  obligée 
de  fubordonner  les  dirpofitions  qu’elle  feroit  ,. 
aux  befoins  de  l’Etat , pour  les  faire  concourir 
avec  les  afrangemens  politiques  que  l’Etat  au- 
roit  cru  devoir  adopter  ; êc  l’autorité  civile  en 
vertu  du  droit  d’exclufion  annulieroit  tous  les 
canons  qui  rompraient  l’accord  qui  doit  régner 
entre  l’églife  & l’Etat,  parce  que  féglife  ne  peut 
pas  être  indépendante  dans  les  inftitutions. 
qui  ne  font  pas  eftentielles  & que  fa  dépen- 
dance eft  cimentée  par  L' établi [f entent  civil  qu’elle 
doit  a l’Etat,  & qu’il  lui  importe  de  conferver. 

Je  conviendrai  que  la  plupart  des  obj-ets  qui 
fout  réglés  par  les  décrets  del’AfiTemblée  Nationale 
appartiennent  à la  légillation  canonique  , & font 
parconféquent  de  la  compétence  direde  de  Fé-» 
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glife  \ mais  comme  leglife  n’efl  qu’une  puîfîance 
fubordonnëe  à plufieurs  égards  , elle  ne  peut, 
jouir  de  tous  les  attributs  de  Findépendance , 6c 
c’efl  pour  avoir  voulu  les  lui  afTurer , que  le  fa- 
cerdoce  qui  s’efl:  a pproprié  tous  Tes  droits,  a 
il  long-temps  agité  les  états  catholiques.  Dieu 
Fayant  permis  , pour  nous  montrer  que  Fé- 
glife  étoit  l’ouvrage  de  fa  puiffance  & qu’il  la 
foutenoit  au  milieu  des  tempêtes  fufcitées  par 
l’ambition  defes  miniilres.  Puifque  Féglife  n’exerce 
dans  Fétablifiement  de  fa  conftitiition  qu’un 
pouvoir  fubordonné  & dépendant,  il  faut  nécef- 
fairement  qu’elle  partage  fon  pouvoir  légiflatif  avec 
l’autorité  civile  & qu’elle  l’exerce  dans  une  Affem- 
blée  Nationale  , chargée  de  fia  tuer  fur  les  ré- 
formes dont  leglife  & l’Etat  ont  befoîn.  Les 
affemblées  de  la  nation  Françoîfe  fous  Charle- 
magne & quelques-uns  de  fes  (iïccefïeurs , exer- 
çoient  aînfi  le  pouvoir  légiilatif  dans  Fordre 
canouique  & civil,  comme  on  le  voit  dans  les 
capitulaires  remplis  de  difpofitions  relatives  à 
Féglife.  Il  n’y  a aucun  des  Etats-Généraux 
qui  ont  été  afTemblés  depuis  , oh  Fon  n’ait  fla- 
tué  fur  des  objets  canoniques  , & lorfqu’après 
une  longue  interruption  , on  a vu  Louis  XVI 
prendre  la  réfolutîon  magnanime  d’alTembîer 
la  Nation  , -tous  les  François  ont  conçu 
l’elpérance  que  les  Etats-Généraux , à FexempW 
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de  ceux  qui  ont  été  tenus  dans  les  fiecles  pié* 
cédents  , feroient  des  réformes  dans  1 églife  & 
dans  l’Etat^  ils  ont  dans  toutes  ks  parties  du 
royaume,  donné  à leurs  repréfentans  cette  double 
miflion  , indiquant  les  objets:,  prçfentant  leurs 
vues,  formant  des  projets,.  & laiflant,  comme 
cela  devoit  être  , à rafTemblée  repréfentative  & 
délibérante  le  foin  de  fixer  les  refultats , d in- 
terpréter k volonté  générale , & de  lui  donner 
Je  caraélere  de  loi , en  la  déclarante 

L’Ailemblée  Nationale  la  feule,  qui  depuis, 
l’origine  de  lu  monarchie , ait  fenti  toute  la 
dignité , n-a  pas  dû  croire  que  les  réformes  ec-^ 
cléfiaftiques  dont  tous  les  Etats-Generaux  fe 
font  occupés  , dans,  les  fiecles  précédents,  fufleiit-- 
étrangères  a fon  pouvoir  v & elle  nkut  porté 
qu’une  main  légère  fur.  dps  abus  faciles  a re-^ 
former  & qu’elle  n’eut  fait  que  peu  de  mécon^ 
tens  parce  qu’elle  n’auroit  fait  que  peu  de  bien 
on  ne  lui  difputeroit  pas  fa  çompétence  ; mais 
comme  elle  s’eft  armée  dkne  faulx  tranchante 
& quelle  n’a  épargné  aucun  des  abus  qui  s’é- 
toient  accumulés  depuis  plufieurs  fteçles  , elfo 
a réveillé  toutes  les  pallions  de  ceux  qui  n’exif^ 
|ant  que  par  des  emplois  inutiles  & onéreux  ne 
peuvent  lui  pardonner  la  juftice  qu’elle  leur  a ren^ 
dtie  en  anéantiflant  ces  emplois  y fi  leur  raifop; 
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troublée  par  des  réformes  inattendues  qu’ils  n’au- 
roient  cru  bonnes  a faire  que  pour  nos.  neveux  , 
méconnoît  la  voix  de  l’églife  gallicane  qui 
attendoit  des  repréfentans  de  la  nation  une 
, régénération  analogue  à celle  de  l’Etat,  & 
qui  ratifie  par  une  exécution  foiemnelle  la 
conflitution  du  clergé  , comme  la  nation  met 
îe  fceau  de  la  même  maniéré  à fa  conditu- 
tion  politique  , je  les  invite  à' confidérer  avec 
^ moi  le  double  pouvoir  d’exclufion  & de  pro- 

tedion  qui  appartient  à la  puifîance  tempo- 
relle , & quE  l’autorife  à fubftituer  aux  ufages 
modernes  & abufifs  des  réglemens  plus  con-- 
formes  k la  lettre  & a l’efprit  des  canons. 

« A mon  avis,  dit  M.  de  Marca,  Juftinien 
y>  qui  n’â  pas  formé  des  canons  par  fes  îoix , 
» mais  qui  a ranimé  & qui  a ÉTENDU  ceux  qui 
» étoient  faits . . . non  en  introduifant  de  nou- 
» veîles  réglés  dans  Féglife , mais  en  PERFEC- 
De  coîicord.  îj  TIONNANT  les  anciennes,  n’a  point  outre- 

Sacerd.'  & rr'  % t i r • 

lmp.  I.  2 y»  pâlie  les  bornes  de  ion  pouvoir»  : Mihi  vide- 
tur  jure  fiio  ufum  fidjfc  Jufiiniamim , qui  leglbus 
' latls  non  canones  condidit , fed  conditos  fovu  & 
AMPLIFICAFIT  • , . non  novas  régulas  in  ec- 
clefiam  invehendo  ^ SED  VETERES  AUGENVO 
J N MELIUS.  On  ne  peut  pas  expofer  avec  plus  de 
précifion  les  droits  de  l’autorité  civile  dans  les 
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matières  de  difcipline  eccléfiaftique , elle  n’en 
pofe  pas  les  fondemens,  elle  ne  fait  point  les 
canons,  mais  elle  les  modifie^  & les  étend 
pour  les  appliquer  aux  befoins  de  leglife  & à 
ceux  de  l’Etat  : fi  les  canons  ont  reconnu  le 
droit  qui  appartient  au  peuple  d’éiire  fes  paf* 
teurs  & quiis  en  ayent  réglé  l’exercice,  il  peut 
arriver  que  le  temps  abolilTe  cet  ufage  primi- 
tif & mette  à la  place  des  ufurpations.  Dans 
de  telles  conjondiires , l’autorité  civile  n’exerce 
que  fes  droits  en  rendant  au  peuple  les  liens  & 
le  remettant  en  pofieflion  de  choifip  fes  pafteurs, 
elle  ne  réglé  point  la  difcipline  de  l’églife , elle 
la  rétablit  , elle  n’introduit  point  des  réglés 
nouvelles,  elle  fait  revivre  les  anciennes  en  les 
appropriant  par  des  légères  modifications  aux 
befoins  de  l’Etat.  Si  l’Afiemblée  Nationale  avoît 
rétabli  la  pragmatique-fandion  elle  n’auroit  pas 
entrepris  fur  la  puifiance  fpirituelle,  & elle  aiiroit 
mérité  les  bénédidions  de  l’églife , difent  quelques- 
uns  des  ennemis  de  la  conftitution  du  clergé.  Pour 
moi  je  penfe  quelle  n’auroit  mérité  que  les  bénédic- 
tions des  chapitres  de  cathédrale  , k qui  la  pragma- 
tique-fandion  réfervoit  l’élediqn  des  évéques  en 
confirmant  une  ufiirpation  que  les  chapitres  avoient 
fait  fur  i’églife. 

Ce  n’étoit  point  un  choix  entre  les  abus  que 
l’AfTemblée  nationale  devoit  faire,  c’étoit  aux  re-; 
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gîes  qu’elle  devoît  revenir,  & s’il  ne  lui  a paâ: 
étç  pQjdible  de  les  fi^ire  revivre  dans  toute  leur 
pureté , PP  ne  peut  nier  qu’elle  n’ait  fait  un 
gtapd  pas  vers  la  perfeélion , en  rendant,  aa 
peuple  le  droit  de  clioifir  fes  payeurs,  & en 
établifTant  un  mode  d’ëledion  , qui  confervant 
le  droit  de  tous , en  afîure  l’exercice  paifible  au- 
tant qu’il  efi  pofîibie  aux  hommes  de  jouir  de 
cet  avantage.  Il  n’y  a point  de  moyen  entière^. 
ment  fur  de  prévenir  toujours  les  erreurs  de  l’o- 
pinion & les  fuccès  de  la  brigue  , & peut-, 
être  voyons-nous  déjà  de  trilles  preuves  de  l’im- 
perfedion  attachée  aux  méthodes  humaines  ^ c’eft 
de  la  rnatiere  pour  la  rhétorique  des  décia- 
piateurs.  Je  la  leur  abandonne,  pour  revenir  aux: 


principes. 

Améliorer  la  difcipline  de  l’églife  dans  ce 
qu’elle  a d’extérieur  & de  public , ou  en  d’autres, 
termes  dans  ce  qui  par  fa  nature  eft  fournis  au 
droit  d’exclufîon  & à celui  de  protection  , en  la 
rapprochant,  de  la  lettre  & de  l’efprit  des  canons  , 
c’eft  le  droit  de  la  puifTance  temporelle  comme 
M.  de  Slarca  viept  de  nous  le  dire  comme 
plufleiirs  conciles  le  reconnoiffent.  Tout  le  monde, 
fait  ce  que  dit  a cefuj  et  le  concile  de  Thionville- 
qne  l’églife  eft  gouvernée  par  les  prêtres  ^ par 
les  rois  : Ita  ccclefiam  difpofitam  ejjfe  ^ ut  pond- 
li  amoritaur  ^ Regali  potestate  gi/z 
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jBBRNETUR  : « Le  Roi  des  rois , dît  Loup  de  Fer^ 
5>  riere , a partagé  fa  puiffance  pour  gouverner 
» réglife  entre  les  prêtres  & les  Rois  : Poteflauni 
» fuam  ad  . GUBERNANDAM  ecdcfiam  in  SA^ 

» CERDOTES  DIVISIT  ET  REGES.  S’il  manque 
» quelque  cliofe  a nos  dîfpoiîtions , dît  le  fixiemé 
» concile  d’Arles  , la  prudence  de  l’empereur  ÿ 
» SUPPLÉERA  & s’il  y a quelque  cliofe  qui  ne 
» fbit  pas  bien,  fa  fagefTe  le  RÉFORMERA  : Ut 
fl  qiiid  minus  efi , ejus  ( imperatoris)  prudentià 
SUPPLEATUR.  Si  quid  fecàs  quam  fc  ratio  ha^ 
ict  ejus  judicio  EMENDATUR. 

On  trouve  la  même  chofe  & dans  les  même§ 
termes  dans  le  fécond  concile  de  Châlons.  Il 
n’en  faut  pas  davantage  pour  conclure  , comme 
M.  de  Marca  que  la  puifTance  fouveraine  exerce 
légitimement  dans  l’églife  le  droit  de  réformer 
les  abus  qui  fe  font  glifTés  dans  fa  difcipline  & 
de  la  rétablir  par  des  loix  dont  les  canons  ont 
pofé  le  fondement  , & qui  ne  font  qu’appliquer 
ces  mêmes  canons  aux  befoins  de  i’égiife  ou  de 
l’Etat,  C’eft  en  exécution  dif  17®.  canon  du 
concile  de  Cbalcedoine , que  l’Affemblée  natio- 
nale , après  avoir  fait  une  nouvelle  divif oü 
du  royaume  qui  ell:  une  des  bâfes  de  la 
conftitution  , a voulu  que  les  divifions  ec- 
cléfiaftiques  fubiRent  la  même  loi  , & cAft 


Inflîtutiofl  au 
^Foit  Eccléf 
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en  exécution  de  tous  les  canans  qu’elle  a ré^ 
primé  le  defpotifme  des  évêques  en  les  alTujétif^ 
lant  a n exercer  leur  jurifdiélion  qu’en  prenant 
leurs  coopérateurs  : « Le  gouverne- 
|eparc:chap;  « ment  de  réglife,  dit  Fleury^  n’eft  pas  une. 

» domination  comme  celle  des  princes  tem-^ 
» porels.  Il  eft  fondé  fur  la  charité  , & tem- 
» peré  par  l’humanité;  c’eft  pourquoi , dans  les. 

premiers  temps  les  évêques  ne  faifoient  rien 
» que  de  lavis  des  prêtres,  qui.étoient  le  fé^ 
» nat  de  l’eglife  , & avec  la  participation  des 
» diacres  & des  clercs  , . . Si  l’affaire  ,é toit  im- 
» portante,  révêque  ne  fe  comentoit  pas  de 
» confulter  les  clercs  qui  réfidoient  ordinaire- 
» ment  dans  la  cité , & près  de  fa  perfonne  ^ 
» il  convoquoît  ceux  qui  étoient  difperfés  par 
les  titres  de  la  campagne  ; & cette  affemblée 
extraordinaire  efl  ce  que  nous  appelions  au- 
y>  jourd’hui  le  fynode  diocéfain  ». 

On  retrouve  dans  ce  peu  de  mots  de  l’abbé 
Fleury  l’efprit  de  tous  les  décrets  qui  règlent 
la  maniéré  dont  les  évêques  exerceront  leur  au- 
torité dans  leur  diocefe,  L’Affemblée  nationale 
n’a  donc  fait  a cet  égard  que  remettre  en  vi- 
gueur les  infîitutions  primitives.  Il  n’y  a donc 
aucun  de  fes  décrets  qui  ne  tende  à faire  re^ 
vivre  les  canons  les  plus  anciens  & les  plus. 


» 
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fàlutaîres  , & fi  elle  les  a quelquefois  modifiés; 
ce  n’ell  que  pour  affortir  la  difcipline  eccléfiaf- 
tîque  aux  nouveaux  befoins  de  l’Etat  : elle  a 
exercé  a l’égard  de  Téglife  gallicane  l’autorité 
d’un  tuteur  qui  pour  confervèr  les  biens  de  fon 
pupille  en  aliéné  quelquefois , forcé  par  les  cir- 
conftances , quelque  partie  peu  confidérable. 

Nous  pouvons  donc,  en  réfumant  cet  article, ‘ 
conclure  que  tous  les  décrets  rendus  par  l’AlTem- 
blée,  & acceptés  par  le  Roi,  appartiennent  unique- 
ment à la  légiflation  fur  laquelle  l’églife  galli- 
cane &r  la  Nation  françoife.  ont,  fous  divers 
rapports  , des  droits  inaliénables  , & n’appartient 
en  aucune  forte  au  pouvoir  des  clefs , dont  les 
miniftres  de  l’églife  font  les  feuls  dépofitaires  ; 
que  parconféqiient  les  fideles  avoient  le  droit  d’y 
prendre  une  part  aâive  : qu’ils  ont  exercé  ce  droit 
foit  dans  l’AfTemblée  pationale  , foit  par  le  con- 
fentement  qu’ils  ont  donné  , en  fe  foumettant  k 
l’exécution  des  décrets  : que  le  pape  a dû  être 
étranger  à cette  opération , & que  l’autorité  ci- 
vile a eu  , 'a  plufieurs  titres , le  droit  de  pronon- 
cer fouverainement. 

Je  n’en  conclus  pas  que  la  foumifTion  qui 
eft  due  à fes  décrets , emporte  l’obligation  de  les 
approuver  tous  fans  diifindion.  Quand  ils  éma- 
fteroient  direélement  & uniquement  de  l’Eglife 
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galîÎGane  , la-nécelTité  de  s'y  foumettre  ; que  pé^ 
fonne  ne  pouiToit  contefter , ne  fuppoferoit  pas 
radliéfîon  qui  les  approuve.  Il  n y à qu  uile  au- 
torité infaillible  qui  ait  drou  d’exiger  la  crbyance; 
mais  robéifTarice  aux  décrets  de  difcipline  efl:  due 
à toute  autorité  légitime.  Ceft  le  principe  que  je 
vais  développer  dans  l’article  fuivant,  où  je  dif- 
çuterai  les  mauvaifes  difficultés  qu  on  fait  fur  le 
ferment  civique,  & fur  celui  qui  efl  prefcrit  paf 
le  décret  du  27  Novembre  dernier  aux  eccléûaf- 
tiques  fonctionaires  publics* 

Article  V. 

ie  ferment  civique  ejl-il  légitime  , fLippofe-t-il 
^ une  adhéfion  par  laquelle  on  approuve^  la 

tonftiiution? 

tarmï  les  difficultés  qu’on  oppofe  au  ferment 
Civique  , je  ne  me  ferois  pas  attendu  qu’on  infif- 
teroit  fur  finfuffifance , & meme  la  nullité 
de  l’autorité  qui  exige  ce  ferment.  On  prétend 
néanmoins  que  l’Affiembiée  nationale  a celTé  de 
repréfenter  la  Nation,  en  violant  les  mandats  qui 
failoient  Ibn  titre & on  le  prouve  par  les  ré- 
formes même  qu’elle  fait  dans  ia  confritution  du 
Royaume , quoiqu’elle  ait  été  formée  pour  le  ré- 
générer*, car  on  trouve  dans  la  lettre 'circulaire 
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âu  Roî  pour  la  convocation  des  Etats-génëràùx  5 
en  date  du  24  Janvier  1789,  que  cette  afTem- 
blée  fut  convoquée , » pour  établir  un  ordré 
» conftant  & inviolable  dans  toutes  les  parties 
» du  gouvernement...  . . Pour  apporter , le  plus 
» promptement  polTible  , un  remede  efEcace  aux 
» maux  de  l’Etat,  & que  les  abus  de  tout  genre 
P fulTent  réformés  & prévenus  par  de  bons  & 
» folides  moyens , propres  à afiùrer  la  félicité 
» publique.  . . . pour  propofer , remontrer , avifer 
P & confentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
» foins  de  l’Etat , la  réforme  des  abus  ^ l’établifTe- 
» ment  d’un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
» les  parties  de  l’adminifiration  ». 

Quoiqu’il  pàroifTe  clairement  que^  d’après  l’o-^ 
pinion  du  Roî  même  , & celle  de  la  nation  en-* 
tiere , une  réforme  totale  de  la  conilitution  du 
gouvernement  françois  étoit  devenue  nécefiaire  ,1 
& que  c’étoit  de  l’AfTemblée  nationale  que  l’on 
attendoit  cette  réforme , on  veut  nous  perfiiader^ 
qu’en  s’occupant  fans  cefie  de  cet  ouvrage  , eWé 
a tellement  outrepalTé  les  bornes  de  fon  pouvoir  , 
en  s’écartant  des  mandats , qu’il  ne  lui  en  refte 
plus  aucun  que  celui  des  ufurpateurs* 

Les  mandats  font  l’arme  favorite  des  mécon-^ 
tens  ; ils  en  attendent  la  viéloire  dans  l’avenir^ 
îe  ne  chercherai  point  a leur  enlever  cette  efpé-t 
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rance,  nî  n’entrerai  dans  une  querelle,  où  j’àdmire 
la  confiance  de  ceux  qui  ne  fe  lafîent  point  d’op- 
pofer  à la  volonté  de  la  nation  déclarée  par  fes 
repréfentans  , & fcellée  par  l’exécution  dans  toute 
l’étendue  de  l’empire  François , une  volonté  in- 
connue qu’ils  Fuppofent  cachée  dans  des  milliers 
de  mandats  , dont  chacun  en  contient  quelque 
parcelle,  &qü’il  fùffiroit  apparemment  de  rappro- 
cher , pour  la  voir  e'clore  toute  forme'e.  Les  élé- 
mensquî  la  compofent  Font  femblables,  Fans  doute, 
à ces  molécules  organiques  qui , difTéniinées  dans 
i’eFpace  , n’ont  qu’à  fe  réunir  , pour  Former  les 
corps  organiFés  les  plus  parFaits. 

Il  Feroit  d’autant  plus  inutile  de  réFuter  une 
objeclion  fl  ridicule , que  ce  n’eft  nullement  de 
ce  coté  que  naifTent  les  difficultés  de  ceux 
qui  Fe  reFufènt  au  Ferment;  elles  n’ont  lieu  que 
für  l’objet  auquel  il  fe  rapporte.  C’efl  à ce  point 
unique  que  je  m’attacherai  dans  cet  article.  Gn 
Fait  des  difficultés  fi  peu  raiFonnables  , que  ce 
n’efl:  pas  Fans  quelque  répugnance  que  j’entre- 
prends de  les  difcuter  : comme  il  n’y  a rien 
néanmoins  qui  ne  FafTe  inipreffion  Fur  les  efprits 
foîbles , il  Faut  prendre  la  peine  d’expofer  les 
principes  élémentaires  qu’on  leur  Fait  oublier. 

On  veut  que  pour  qu’un  Ferment  ne  (bit  pas 
téméraire  & irréligieux  , ceux  qui  le  prêtent , 

connoiffent 
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conhoîfTent  dill;in6î:ement  les  objets  auxquels  ils 
fe  rapporte;  & comme  On  fiippofe  que  le  ferment 
civique  s’étend  aux  décrets  qui  ne  font  pas  en- 
core rendus  , on  accufe  d’une  témérité  criminelle 
ceux  qui  s’engagent  d’avance  à les  exécuter  quoi- 
qu’ils ne  les  connoifTent  pas  ^ & qu’ils  foient 
oblige's  de  convenir  qu’il  eft  poffible  qu’il  y en  ait 
de  mauvais , pnifqu’iîs  émanent  d’une  afTemblée 
qui  n’efi:  rien  moins  qu’infaillible  ; on  paroît 
partir  de  ce  principe,  que  le  ferment  civique  ren-» 
ferme  la  promelTe  d’exécuter  & de  maintenir  tout 
ce  qu’il  plaira  à des  hommes  fujets  à l’erreur  & aux 
pafîiops , de  comprendre  dans  leurs  décrets  ÔC 
que  celui  qui  le  prête  fe  voue  témérairement  a 
toutes  les  folies  dont  l’efprit humain  eft  fufceptible. 

Une  telle  fuppofition  eft  abfurde  ; un  premier 
principe  en  cette  matière  eft , que  l’étendue  do 
tout  ferment  de  ce  genre  eft  nécelTairement  li- 
mitée par  celle  du  pouvoir  de  ceux  qui  l’exi- 
gent , &:  que  par  conféquent  il  ne  peut  jamais 
s’étendre  aux  chofes  fur  lefquelles  ils  n’en  ont 
aucun. 

' Si  les  repréfentans  d’une  nation  chargés  de 
lui  faire  fa  conflitution  & de  réformer  fes  loix, 
fortoient  du  cercle  qui  circonfcritlear  compétence- 
&;  s’érigeoient  en  concile  pour  prononcer  des 
décifions  doélrinales , il  ell:  évident  qu’ils  ufur^ 
Préfcryatif,  ' M 
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peroknt  un  pouvoir  qui  n’appartenant  pas  a h 
nation , ne  peut  jamais  leur  appartenir  a eux- 
mêmes  , le  ferment  ne  pouvoit  donc  pas  avoir 
pour  objet  des  décrets  de  ce  genre  , & on  fe 
niocqueroit  de  ceux  qui  voudroient  s’en  prévaloir 
pour . étouiîer  la  réfiüance  a ruCurpation.  Tout 
décret  qui  attaqueroit  là  loi  naturelle  ou  divine 
n’a  donc  jamais  pu  être  l’objet  du  ferment , l’une 
& l’autre  de  ces  loix  étant  au-delTus  du  pouvoir 
d’une  nation,  l’une  & l’autre  mettant  par  con- 
féquent  des  bornes  immuables  àcelui  de  fes  repré- 
ièntans. 

Commme  ces  bornes  font  pofées  par  la  na- 
tm-e  des  chofes,  il  fetoit  ridicule  & injiirieu)! 
pour  la  nation  de  vouloir  excepter  formelle- 
ment de  l’obéiffance  qu’on  lui  doit  & qu’on  lui 
promet  ^ les  clroles  lut  ielquelies  elle  n a aucun 
pouvoir.  Les  religieux  font  vau  d’obéilTance  k 
leurs  fupérieiirs:  quelle  eft  l’étendue  de  ce  vœu? 
La  meme  que  celle  de  1 a torite  de  ceux  qui  le 
r c ivent  > Y a-t-iî  une  tcméiité  irréli'gieufe  à 
promettre  cbciffance  à celui  dont  en  ne  fait  pas 
en  détail  tout  ce  quil  ordeimeia^  mais  dont 
on  fait  bien  qu’il  n’a  aucun  pouvoir  qui  re  foie 
renfermé  dans  les  bornes  de  la  réglé , & fubor- 
donné  à la  loi  de  Dieu>,  Les  évéques  promettent 
d’obéir  au  pape  , & les  prêtres  d’obeiraux  évêques 


( Î79  ) 

les  uns  ûi  les  autres  ne  mettent  de  reftriaions 
exprelTes  à leur  ferment,  parce  que  la  nature  des 
choies  en  a mis  pour  eux  , Si  que  retendue  de 
l’obéilTaRce  qu’on  leur  voue  efl  limitée  par 
çeile  de  l’autorité  qu’ils  exercent. 

Or  , celle  de  l’AlTemblée  nationale  ne  s’étend 
directement  qu  a faire  ces  loix  politiques  & civiles, 
les  unes  les  autres  foumifes  à la  loi  naturelle 
& divine.  En  faifant  ferment  de  lui  obéir,  quoi- 
qu’on ne  connoilTe  pas  dilHnaement  tous  les 
décrets  quelle  rendra,  comme  elle  ne  les  con- 
noît  pas  elle-même  , on  fait  qu’ils  ne  peuvent 
être  compris  dans  le  ferment  quautant  qu’ils 
peuvent  appartenir  à l’étendue  de  fon  pouvoir  , 
ik  qu’ils  ne  choqueront  point  la  loi  naturelle 
ou  divine  ^ ces  deux  loix  font  les  bornes  éter- 
nelles du  pouvoir  des  nations  , mais  il  n’y  en  a 
point  d’autres. 

* Si  le  ferment  d’exéciuer  & de  maintenir  les 
loix,  ne  peut  s’étendre' par  lui-même  , qu’à  cel- 
les qu’il  eft  au  pouvoir  du  légiflateur  d’établir  , il 
ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  de  le  prêter 
avant  qu’elles  foient  décrétées  : promettre  l’o- 
béiiiance , l’exécation  & la  manutention  iVeü  au- 
tre chofe  qu’accomplir  le  premier  devoir  du  ci- 
toyen , en  concourant  de  tout  fon  pouvoir  au 
maintien  de  l’ordre,  fans  lequel  aucune  ibeiété 
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ne  peut  fiibfiPcer^  ce  n’efi:  nullement  la  recon- 
noître  infaillible  : ce  n’efi  pas  le  facriflce  de  fa 
raifon  qu’on  fait  à la  fociété  , c’eft  uniquement 
celui  de  fa  volonté.  Toute  légiflation  feroit  im- 
poffible  fl  les  loix  n’obÜgeoient  que  ceux  qui 
les  approuvent,  & l’ordre  focial  ne  feroit  qu’une 
cbimere  , fi  chaque  individu  fe  rendant  juge  des 
délibérations  arrêtées  par  le  corps,  pouvoir  fe 
difpenfer  de  fe  foumettre  aux  décrets  ren- 
dus contre  fon  avis.  Le  fondement  de  la  tran- 
quillité publique  ne  fe  trouve  que  dans  un  prin- 
cipe entièrement  oppofé  à cette  prétention  ; il 
n’y  a ,&  il  ne  peut  y avoir  de  fociété  politi- 
que , que  là  ou  les  volontés  particulières  font 
foumifes  à une  volonté  commune  manîfeftée  par 
la  déclaration  du  plus  grand  nombre. 

Il  fuit  de-là,  que  l’ade  par  lequel  on  s’af- 
focie  avec  fes  femblables,  pour  former  avec  eux 
un  corps  politique  , renferme  la  promefTe  d’o- 
béir aux  loix  & d’en  maintenir  l’exécution  , ou  , 
ce  qui  efî:  la  même  chofe  de  foumettre  fa  vo- 
lonté particulière  à la  volonté  générale;  cette 
promefTe  n’eft  pas  un  engagement  de  les  trou- 
ver bonnes  & entièrement  conformes  à l’inté- 
rêt public,  ce  feroit  confentir  à mettre  la  raî- 
fon  d’autrui  à la  place  de  la  {ienne.  L’ordre  fo- 
ciàl  ne  demande  point  ce  faciiiice  impoffible  , 


i\  n’a  befoîn  que  de  la  foiimilîîon  aux  loîx , & de 
la  difpofition  fincere  de  concourir  à en  procu- 
rer rexécution  , non  parce  qu  elles  font  bon- 
nes, mais  parce  qu  elles  font  loix.  Cette  difpc- 
fition  qui  doit  être  commune  à tous  les  citoyens , 
& qui  efl  nécelTaire  pour  afiurer  l’ordre  public, 
s’allie  fans  la  moindre  diiFiculté  avec  la  diver- 
fité  des  opinions  dont  les  unes  font  favorables 
& les  autres  contraires  aux  loix  établies. 

Il  n’eft  donc  nullement  qnefiion  d’examiner 
avant  de  faire  le  ferment  civique  , il  on  adopte 
commes  bonnes  les  loix  qui  en  font  l’objet , & 
fl  on  veut  s’engager  à les  faire  approuver  par 
tous  ceux  a qui  elles  déplaifent , en  s’interdifant 
la  faculté  d’en  juger  librement.  Loin  de  con- 
trader  une  pareille  obligation  que  l’homme  ne 
peut  jamais  contracter  qu’avec  Dieu  , on  con- 
ferve  malgré  le  ferment  civique  , le  droit  ina- 
liénable de  foumettre  ces  loix  à une  difcuihon 
nouvelle  qui  tende  à les  faires  abroger  par  la 
même  autorité  qui  les  a établies  , fi  en  effet  on 
juge  que  le  bien  public  demande  cette  abro- 
gation. Dequoi  s’agit-il  donc  ? d’examiner  uni- 
quement fi  elles  font  telles  qu’on  puilTe  s’y  fou- 
mettre & en  maintenir  l’exécution.  Or,  je  dis, 
qu’elles  ont  ce  caradere  toutes  les  fois  que  l’ob- 
jet fur  lequel  elles  ftatuent  eit  fournis  au  pou- 
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voir  de  la  fociété  ^ c’eft-à-dire  , toutes  les  fols, 
quelles  ne  font  contraires  ni  au  droit  naturel , ni 
au  droit  divin  : on  peut  alors  s’y  foumettre  comme 
chrétien,  & on  le  doit  comme  citoyen , qiiel- 
qu’opinion  qu’on  ait  d’ailleurs  de  ces  loix. 

Nous  connoifîdns  des  loix  civiles  qu’il  eil  diffi- 
cile de  trouver  bonnes,  & auxquelles  néanmoins 
nous  n’iiéfi  tons  pas  de  nous  foumettre  par  la  feule 
raiion  quelles  font  établies,  îl  eft  des  pays , pour 
ne  citer  ici  que  cet  exemple  , oii  le  partage  des 
en  fans  dans  les  biens  paternels  & maternels , 
eft  fl  inégal , & oii  la  loi  donne  de  fi  grands 
avantages  aux  aines , que  fi  on  vouloit  me  faire  , 
jurer  ciu’elh-  ne  reriferme  rien  de  choquant  & 
de  nuîfble  .0  bhn  public  , je  ne  laurois  m’y  réfbu- 
dre ..  d:  le  .‘enie  que  ie  ne  ferois  pas  feul  de 

mon  avin  Cependant  je. ne  ferois  aucune  difficulté 
de  la  main  tenir  tant  cruelle  fubiiile.  On  nedil- 
conviendra  pas  qu’un  juge  qui  dans  Tes  arrêts 
s’en  écart  croit  pour  faire  prévaloir  dans  la  pra- 
tinue  une  opinion  plus  conforme  à la  nature, 
& plus  accommodée  a l’intérêt  général , (droit 
pTevaricateur  dans  les  fonctions  ^ & doiineioit 
une  cuvertiire  évidente  a la  cailatiôn  ^ & que 
fl  le  légiiiateur  touché  des  inconvéniens  d’une 
pareille  loi  jugeoic  a propos  de  labioger,  il 
fêroît.  un  iifage  légitime  dd  f6n  autorité.  Le  pre- 
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mîer  a dû  maîntenir  une  loi  qu’il  jugeoit  mau- 
vaife , le  fécond  la  révoque  par  la  même  raifon  ^ 
mais  en  la  révoquant,  il  ne  donne  point  un 
effet  rétroadif  a celle  qu’il  juge  a propos  d y 
fubftituer;il  la  révoque  pour  l’avenir,  parce  qu’il 
ne  la  croit  pas  bonne,  & il  la  maintient  pour 
le  paffé  parce  quelle  étoit  loi  : tant  il  efl:  vrai 
que  maintenir  une  chofe^  n’eft  pas  la  juger 
bonne. 

Obéir  à la  loi , 'concourir  à Ton  exécution  , & 
la  maintenir , eft  le  devoir  du  citoyen  , qui 
doit  a la  fociété  le  facriflce  de  fa  volonté  ; juger 
la  loi,  en  demander  la  réforme , en  faire  con- 
noître  les  inconvéniens  , efl  le  droit  de  l’homme , 
qui  ne  doit  à perfonne  le  facrifice  de  fon  opi- 
nion. Je  demande  pardon  au  ledeur  intelligent 
de  l’entretenir  ii  longuement  d’une  diflindion  fi 
limple.  Comme  elle  a néanmoins  été  combattue 
récemment , je  me  crois  obligé  , au  rifque  d’en- 
nuyer , d’entrer  encore  dans  de  nouveaux  dé- 
tails , & de  montrer  la  diiférence  qu’il  y a entre 
des  décifions  qui  prononcent  fur  la  vérité  d’une 
chofe  , & qui  définiffent  ce  qu’il  faut  croire  , & 
des  décrets  qui  ftatuent  fur  ce  qu’il  faut  faire  , & 
preferivent  la  maniéré  de  l’exécuter.  La  foumif- 
lion  aux  décifions  efl:  par  ellc-m.ême  une  adhéfion 
aux  objets  décidés,  & elle  ne  peut  avoir  lien 
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qu’aotant  quon  peut  adopter  ropînion  qui  y eft 
propofëe,  L’obéilTance  aux  décrets  ne  fe  rapporte 
qu’a  l’exécution  , & ne  fiippofe  d’autre  opinion  9 
finon  que  l’exécution  en  eft  pofîibîe  félon  la  mo- 
rale 9 & due  à l’autorité  ^ elle  n’exclut  pas  meme 
une  opinion  contraire  a celle  qui  peut  y avoir 
donné  lieu.  Quelqu’évident  que  ceci  me  paroiffe 
je  veux  l’appuyer  fur  l’autorité  des  doéleurs,  ’ 

Obedîentiæ  « H y 2 cette  diftérencè  , dit  M.  Petitpied, 

creduiæ  vana  dodtine  révélée  & les  loix  de  la  difci- 

Religio,  tom.'  • / /w  fL 

2.^6.  pline  eccléliaftique  5 que  la  doélrine  reveiee  eit 
» iiéceiTairement  un  objet  de  foi  , qui  exige  par 
» elle-même  une  perfuafion  , & que  la  loi  ne 
» commande  par  elle-même  que  1 aêiion  , & ne 
» commande  pas  la  perfuafion  : Aâionem  fa- 
» iam  , non  pcrfiiafionem  impcret  lex.  La  foi  ainfi 
» que  la  difcipline  fuppofe  l’autorité  de  1 églife  ; 
» mais  la  foi  propofe  a croire  des  objets  , & 
» exige  par  elle-même  une  perfuafion  qui  fe  rap- 
» ^one  3.  Yoh]et^xo^Q{é:  Exigitvljiiâ  fpeciakm 
» de  fpeciali  quocumqiie  , qiiod  proponit , ohjeclo 
» perjuaftonem  ; au  lieu  que  les  loix  eccléfiaftiques 
a»  qui  fe  rapportent  a la  difcipline  . ^ • exigent  , 
t>  a la  vérité  une  obéiffance  fpéciale  à tous  les 
5)  points  fur  lefquels  elles  flatuent  ^ mais  elles 
ai  n’exigent  pas  par  elles-mêmes  une  perfuafion 
^ fpéciale  au  fujec  des  objets,  qui  ont  été  la  caufe 
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» OU  Foccafion  d’introduire  une  coututume  ou 
» d’établir  une  loi  : At  leges  ecclefiajîicæ , qitæ 
y>  ad  difcipünam  Jpeclunt. .....  cxigunt  qiudem 

y>  fpccialern  ftnguüs  fpecialibus  prœceptis  obcdien-' 
» îiam  , fed  non  exigunt  vi  fuâ  folâ  fpeciahm 
» perfuafionem  circà  ea  ohjeâa , quæ  caiifa  vd 
5)  occafto  fucrc , jeu  legis  ^feù  confuetudtnis  indii- 
» cendœ  : car  ces  loix  de  difcîpline  purement 
x>  humaines  & eccléfîaftiqnes , naifTent  quelque- 
» fois  d’opinions  , qui  , n’étant  que  probables  , 
>5  ne  peuvent  être  l’objet  de  la  foi, , . . & n’o- 
» bligent  à la  perfuafion  , ni  ne  peuvent  la  fup- 
» pofer  nécellkirement  ; elles  n’exigent  que  Fo- 
» béiflance  : QLiia  leges  ilîæ  praciicæ , confuc- 
» tuduufque  merè  humanæ  & eccîefiaflicæ  inter-» 
» diim  nafciintiir  ex  opinionibus  merè  proh abilibus 
» quæ  neque  per  fidem  divin am  ....  comprohan- 

» tur  ; . . . nec  imponere  , nec  fupponere  po[funt 
y>  ullam  perjliafionis  necejjîîatem  , fed  obfequii 
» tantum  in  ejujmodi  re. 

» La  fête  de  la  Conception  de  la  faînte  Vierge 
>3  tire  fon  origine  d’une  opinion  qui  a paru  con- 
33  forme  k la  piété. . . . Cette  fête  doit  être  obfer- 
» vée  dans  la  pratique  ; mais  on  n’exige  pas  pour 
'33  cela  une  adhéfion  k l’opinion  de  la  Concep- 
>3  tion  immaculée  : Tenenda  inpraxi  ecclefiœ  con-- 
P Jueîudo  & Concepiionis  Maria  fijius  dUs  piè 


/ 
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5>  ceUhrandiis,  At  non  iâeo  vd  exigiîiir  vel  fuppo-^ 
» nitiLr  nectjfaria  fides  ac  pcrjuafio  de  immacu- 
» latâ  ConcepîLone  Maries,  virglnis. 

s3  Tout  ceci  efl  fondé  fur  cette  diflmélion 
' T>  entre  les  décifions  doélrinales  & les  décrets 
» de  dîfcipline  , deux  chofes  auxquelles  corref- 
' , » pondent  des  devoirs  difFérens*,  les  uns  exi- 

» gent  une  perfuafion  , les  autres  ne  veulent  que 
Ihià.  p.  ap.  l’obéifTance  dans  la  pratique  : Ex  hoc  difcrl- 
y>  mine  varia  qiioque.  officia  promanant.  Décréta 
y>  fidei,,,,  certain  perfuafionem  exigunt,  Praxes 
» verd  d'ffàplinæ  ecclejiajiicæ , ,,,  folam  pojiu- 
» lant , locis,^  temporibus  inflitiLtifque  vigentibus 
S9  confentaneam  in  agendo  obedientiam. 

M.  Petitpied  n’a  pas  inventé  la  diftinélion 
qu’on  vient  de  lire;  on  la' trouve  dans  tous  les 
controverfifles  qui  ont  eu  à défendre  l’églife  con- 
tre des  indiiclions  que  les  proteflans  tiroient  de 
certaines  pratiques  qui  y font  reçues  , pour  atta- 
quer la  pureté  de  fa  doélrine.  « Les  coutumes 
« obfervées  , même  dans  toute  l’églife  , dit  le 
» P.  Véron  ....  ne  font  point  des  propofitions 
’ d oî  faites  par  l’églife  où  elle  ait  deffein  de  faire 

» adopter  quelque  vérité;  elles  n’ont  d’autre  ob^ 
•»  jet  que  d’introduire  quelque  pratique  a obfer- 
, » ver  : Praxes  eceUfiœ  etiam  .luiiverjalis. . ..  non 

25  funt  prop'ofîdones  facla  ab  ccdcfiâ  vcriiaîis  aÜ^ 
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» citjiis  cndcndcz^  fed  rei  facleîidæ 

Quand  le  légiflateiir  établit  une  loi,  il  n’a 
donc  pas  pour  objet  de  lixer  une  opinion,  & 
ne  demande  par  conféquent  pas  une  adhéfion 
a celle  qui  Fa  dirigé  ; il  ne  demande  que  la 
roiimilTion  qui ‘prévient  la  réfiflance , & la  ma- 
nutention qui  la  réprime.  On  ne  peut  donc  fe 
refufer  à cette  èxécution  , qu’en  jugeant  que, 
pour  être  légitime  , il  faut  qu’elle  foit  éclairée , 
& que  la  promefTe  de  s’y  foumettre  & de  la 
maintenir  foit  précédée  de  l’examen  qui  la 
difcLîte  & qui  la  fait  trouver  bonne.  Si  cela 
eft  , l’ordre  focial  eft  inipofTible , les  loix  n’ayant 
de  force  que  for  ceux  qui  les  approuvent  ; tous 
les  autres  échappent  à leur  empire  ; & chaque 
individu  s’érigeant  en  légillateur  , n’obéit  pîus„qu’k 
là  volonté  , & les  hommes  rentrent  dans  l’état 
de  nature.  Ces  conféquences  découlent  de  deux  er- 
reurs , qu’il  ne  fera  pas  diffocile  de  détruire  l’une' 
après  l’autre. 

J’ai  établi  avec-  une  évidence  peut-être  inutile 
ce  qui  n’avoit  pas  befoin  de  l’être  : favoir  , 
que  la  promeiTe  d’exécuter  & de  maintenir  ne 
pouvoit  avoir  pour  objet , lorfqu’il  s’agit  de  dé- 
crets qui  ne  font  pas  encore  rendus,  que  ceux 
qui  foroient  renfermés  dans  l’ordre  des  chofes  fur 
lelquelles  il  efo  au  pouvoir  de  la  nation  de  fia- 
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tuer  ; 2”.  que  cette  même  promefTe  n’engâgeolt 
qu’a  rexécution,  & ne  fuppofoitpar  elle-même  au- 
cune opinion  relative  à la  bonté  de  ces  décrets. 
On  ne  peut  conteiler  cette  derniere  propor- 
tion , fans  appeler  tous  les  miniftres  inférieurs 
de  la  juifice  à former  un  tribunal , où  ils  fe  ren- 
dront juges  des  arrêts  dont  l’exécution  leur  eft 
confiée  , fans  appeler  le  pouvoir  militaire  a dé- 
libérer fur  les  ordres  du  pouvoir  civil , & fans 
confondre  toutes  les  fondions  de  la  fociété,  ÔC 
ne  faire  de  tous  fes  membres  que  des  êtres  déli-^ 
bérans , dont  aucun  ne  fera  obligé  d’exécuter  & 
de  maintenir  que  ce  qui  lui  aura  paru  raifonna- 
ble , après  qu’il  l’aura  fournis  a un  examen  faife 
par  lui-même.  Une  telle  prétention  feroit  fi  extra- 
vagante , que  je  ne  crois  pas  que  perfonne  ofe  la 
foLitenir  diredement.  Il  eft  donc  démontré  que 
jurer  de  maintenir  n’eft  pas  affirmer  qu’on  ap- 
prouve ^ puifque,  approuver^  c’eft  juger,  & qu’il 
n’y  a pas  lieu  à approuver , lorfqu’on  ne  fe  per- 
met pas  même  de  juger;  & c’eft  ainfi  que  fe  trou- 
ve détruite  cette  première  erreur  , par  laquelle  on 
fuppoferoit  qu’on  ne  peut  maintenir  que  ce  qu’on 
approuve. 

Il  y en  a une  fécondé  qui  ne  tiendra  pas  plus 
long-temps  contre  la  raifon  : c’eft  de  fuppofer 
qu’on  ne  peut  pas  s’engager  à maintenir  ce  qu’oa 
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iiéfapproiive , & fur-tout  à le  maintenir  de  tout 
Jon  pouvoir  ^ car  on  s’imagine  que  ces  derniers 
mots  ajoutent  beaucoup  k l’idée  de  maintenir,  & 
rétendent  même  jurqu’à  renfermer  l’approbation 
des  décrets  ; mais  c’efl:  raifonner  fans  idées , que 
de  prétendre  que  le  mot  maintenir  prend  un  fens 
plus  étendu , & ne  fe  rapporte  plus  uniquement 
à l’exécution  , lorfqu’on  y ajoute  ces  mots  : 
de  tout  fin  pouvoir , comme  s’il  n’étoit  ^pas  évi- 
dent qu’on  ne  s’engage  k faire  agir  tout  fqn  pou- 
voir que  dans  le  fens  où  l’on  s’engage  à main- 
tenir , & que  maintenir  n’étant  que  procurer 
1 execution  , le  pouvoir  n’eft  employé  que  pour 
faire  exécuter  , par  les  moyens  que  la  loi  mec 
entre  les  mains.  LaifTons  des  objedions  (i  niaifes  , 
pour  revenir  k notre  fiijet. 

J’ai  dit  & déjà  prouvé  qu’on  pouvoit  s’enga- 
ger k maintenir  des  loix  qu’on  jiigeoit  maii- 
vaifes  : je  ne  répéterai  pas  ce  qu’on  a déjà  lu 
quelques  pages  plus  haut  , j’ajouterai  feulement 
quelques  confidérations  fur  les  divers  degrés,  d’im- 
moralite  ou  d’impolitique  qu’on  peut  remarquer 
dans  les  loix , & qui  ne  difpenfent  pas  ceux  qui 
font  membres  de  la  fociété  où  elles  font  reçues 
de  s’y  foumettre , d’en  procurer  l’exécution , & 
même  de  les  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,, 
non  parce  qu’elles  font  irréfbrmables , mais  parce 
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qu’elles  foîit  loix , & qu  elles  ont  le  fceau  de  îa 
folon te  générale.  Les  loix  qui  regient  le  partage 
des  biens  entre  les  enfans , & peut-être  entre  les 
lîoriimes  ^ ne  font  pas  exemptes  de  reproches',-  & 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  nature  les  avoue  fans 
murmurer.  Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  auffi , 
qu  elles  renferment  une  injuitice  qui  les  rende 
impofTibles  à maintenir  ^ « car  ppur  ce  qui  efb 
» du  partage  des  biens  temporels,  dit  le  doc- 
» teur  Arnauld  . . les  loix  qui  les  regient  font 
» juftes  parce  quelles  font  loix,  & ainfi  on  fe 
doit  tenir  obligé  de  les  obferver  , dès  qu’on 
les  reconnoic  pour  loix  ^ c’eft-à-dire,  pour  une 
3?  convention  légitime  de  ce  qui  s’obferveroit 
» dans  un  état , à l’égard  de  ces  cliofes  qui  ne 
font  pas  déterminées  par  le  droit  naturel.  En 
»'  vouloir  juger  autrement  & prétendre  exami- 
» lier  fl  ces  fortes  de  loix  font  jufles  ou  non , 
33  indépendamment  de  ce  qu’elles  font  loix  , ce 
33  feroît  ruiner  la  fociété  civile  ; comme  c’eft 
» d’ordinaire  par  où  s’y  prennent  ceux  qui  ven- 
33  lent  brouiller  les  états.  Il  y a d’autres  loix 
» qui  pourroient  être  contrai,  es  au  droit  natu- 
>3  rél...Pour  celles-là,  il  ei\  bien  certain  qu’on 
33  n’ell  pas  obligé  ni  de  les  apj^rouver  ni  d'y 

» oi^éir  33 . - 

On  voit  dans  ce  paiTage  que  l’opinion  qu’on 
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fe  Forme  des  loix  ii’eft  pas  le  fondement  de  la 
foumifîion  qu  on  leur  doit  , qu  obéir  n’eft  pas 
approuver^  & que  robéiiFance  eil  due  aux  loix, 
lorfqii’elles  ne  font  pas  contraires  au  droit  na- 
turel , c’eft- à-dire , toutes  les  fois  qu’elle  peut 
être  rendue  fans  crime  , car  elle  n a pas  d’autres 
limites  nécefTaires  : & c’efl:  ici  le  vrai  principe 
qui  doit  décider  toutes  les  queflions  qu’on  peut 
faire  fur  la  légitimité  d’un  ferment , par  lequel 
on  s’engage  à exécuter  ou  à maintenir  les  lok. 
Si  l’exécution  peut  avoir  lieu  fans  crime  de  la 
part  de  celui  qui  prête  fon  miniftere  , il  peut 
prendre  l’engagement  d’y  concourir  de  tout  fon' 
pouvoir.  Or  , cette  exécution  n’eft  pas  crimi- 
nelle , toutes  les  fois  que  celui  qui  exécute  n’elt 
pas  obligé  de  juger  , & c’eft  le  ■ cas  ordinaire 
de  tous  ceux  qui , dans  l’Etat , rempliffent  des 
fonaions  qui  ne  fe  rapportent  qu’à  l’exécution. 

Ce  que  la  raifon  eft  aux  îoix , les  loix  le  font 
aux  arrêts  ; un  arrêt  peut  blelTer  la  jnftice  , comme 
line  loi  peut  choquer  la  raifon  ; mais  il  ne  s’en- 
fuit pas  ni  qu’un  arrêt  injulle , ni  qu’une  loi 
peu  raifonnable , ne  puiffent  jamais  être  exécu- 
tés par  ceux , ou  qui  ne  les  jugent  pas  ou  qiiî 
les  défapprouvent.  « On  eft  obligé  d’obéir  à 
» un  arrêt,  quoi  qu’injufte  ,^dit  encore  le  dofteur 
» Arnauld  , lorfqu’il  s’agit  d’un  bien  temporel  que 
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» cet  arrêt  a adjugé  a une  des  parties  >>.'  La 
raifon  qu’il  donne  de  cette  décifion , eil  un  grand 
principe  , « parce  qu’il  eft  du  bien  public , dit-il , 
» que  ces  fortes  d’arrêts  sjexécutent  »,  Aucune  in« 
juftice  de  ce  genre  ne  peut  être  un  bien  public  5 
Riais  la  fociété  feroit  détruite , fi  l’exécution  des 
arrêts  dont  la  forme  eft  légale  poiivoit  être  in- 
certaine , & voila  pourquoi  il  eft  du  bien  pu- 
blic que  les  arrêts  même  injuftes  foient  exécutés, 
fe  refiîfer  a l’exécution  & s’en  établir  le  juge 
fans  y être  appelé  par  la  loi , c’eft  bleiTer  la  fo- 
ciété toute  entière  par  un  ade  dont  on  eft  ref. 
ponfable  , s’y  prêter  dans  les  cas  ordinaires  même 
à l’égard  de  ceux  qu’on  croit  injuftes  , c’eft  la 
fervir  fans  être  refponfable  de  l’injuftice  qui  peut 
s’y  trouver  dès  qu’on  n’en  eft  que  l’exécateur. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  loix.  II* ne 
peut  être  généralement  vrai  qu’il  fufiife  qu’elles 
renferment  quelque  chofe  qu’on  trouve  injiifte 
pour  ne  pouvoir  pas  s’engager  a en  maintenir 
l’exécution , il  faudroit  prétendre  que  l’exécution 
dans  ce  cas  en  eft  criminelle,  car  il  n’y  a que 
ce  qui  eft  criminel  à quoi  on  ne  piiiffe  pas  fe 
prêter.  Aucune  fociété  ne  peut  fubfifter  fans  loix , 
il  n’eft  pas  donné  aux  hommes  de  ne  s’écarter  en 
rien  de  la  ra'ifon  & de  la  juftice  dans  celles 
qu’ils  établiftent,  le  code  des  fociétés  humaines 

renfermera 
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l'enfermera  donc  toujours  qudqu’imperfeaion  qui 
bleffera  plus  ou  moins  la  raifon  & la  jiiftice. 
Si  ceux  qui  remarquent  ou  croyant  remarquer 
ces  défauts,  en  concluent  qu’on  ne’  peut  s’enga- 
ger a le  maintenir;  il  faut  qu’ils  fuppofent  J.e 
la  manutention  de  toute  loi  qu’ils  ne  trouvent 
pas  jufte , ell:  criminelle  , & par  conféquent  qu’il 
vaut  mieux  Ce  refufer  à l’exécution  des  loix  fo- 
ciales , que  de  s’expofer  à en  maintenir  quel- 
qu’une qu’on  ne  croit  pas  bonne  comme  fi  des 
injuftices  particulières  ne  celFoient  pas  fouvent 
de  l’être , lorfqu’elies  tiennent  au  fyliéme  focial , 
dont  la  deft-rudion  feroit  une  injuftice  générale. 
Je  ne  prétends  pas  affigner  tous  les  cas  où  le 
bien  public  convertit  en  adion  innocente  & 
même  louable  , celle  qui , feparée  de  ce  rapport 
qu  elle  a au  bien  général,  feroit  criminelle  , je 
dis  feulement  qu’il  y en  a beaucoup  où  cela 
eft  inconteftable  , & que  par  confequent  il  efl 
aofoîument  faux  qu’on  ne  puiffe  maintenir  ce 
qu’on  défapprouve,  & qu’on  ne  puiffe  fe  prêter 
à l’exécution  des  loix  qu’on  juge  mauvaifes  & 
avoir  befoin  de  réforme.  On  les  maintient  non 
parce  qu  elles  font  bonnes , mais  parce  qu’il  ell 
bon  que  les  loix  foient  maintenues , & que  ceci 
n’a  d’exception  que  dans  le  cas  où  la  ma- 
nutention efl  criminelle  , & ce  'cas  n’exifte  pas 
Préfcryatlf,  • 
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toujours  dans  ies  loix  quon  trouve  injufteSà 
11  feroit  polTible  par  exemple , qu’une  guerre 
déclarée  par  le  Eoi , d’après  un  décret  du  corps 
îégiflatif , fut  injufte  ou  crue  telle  par  une  partie 
de  l’armée.  Cette  opinion  des  militaires  feroit- 
elîe  pour  eux  une  raifon  de  refufer  le  fervice 
dans  cette  occafion  , & leur  feroit-on  un  devoir 
de  pofer  les  armes  .plutôt  qüe  4e  ies  faire  fer- 
vir  à attaquer  ou  a repoufTer  l’ennemi  ? « Non  ^ 
lâns  doute;  on  leur  diroit  avec  faint  Auguftin 
« que  fl  l’injuftice  de  la  guerre  rend  coupables 
» ceux  qui  l’ordonnent , elle  n’ôte  pas  leur  in- 
» nocence  a ceux  qui  obéifTent».  Itu  ut  forîa£e 
reum  facial  regem  iniqultas  imperandi  ^ inno^ 
ccvîcm  autem  militem  oflendat  ordo  ferviendi.  En 
elFet,  une  guerre  injufte  eft  un  grand  mal,  mais 
c’eft  le  crime  de  ceux  qui  l’ordonnent  : le  refus 
du  fervice  en  eft  un  plus  effrayant , il  eft  def- 
truftif  de  la  fociété,  & c’eft  le  crime  de  ceux’ 
dont  le  partage  étoit  d’obéir  & non  de  juger  : 
ce  même  refus  du  fervice  devient  un  devoir  , 
lorfque  ceux  qui  commandent  fortant  des  limites 
de  leurs  pouvoirs,  tournent  les  armes  qui  étoient 
deftinées  uniquement  à défendre  la  patrie , con- 
tre cette  même  patrie  pour  l’aftervir  , &:  c’eft 
dans  ce  cas  que  celui  qui  étoit  fait  pour  obéir 
devient  juge  des  ordres  qu’on  lui  donne. 
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Toutes  ces  queftions  aiiroient  befoin  d’étre 
traitées  plus  au  long,  mais  elles  ne  font  pas  tié- 
celTaires  ici.  Je  n’ai  befoin  que  d’un  principe  que  je 
crois  fufSfamment  établi  : c’eft  qu’exécuter  n’eft  pas 
juger  & approuver , & qu’on  peut  s’engager  à exé- 
cuter tout  ce  qui  peut  l’étre  fans  crime.  Or,  y a-t-il 
dans  la  conflitution  quelque  article  à l’exécution 
duquel  on  ne  puiffe  fe  prêter  fans  blefler  fa  con- 
fcience?  J’ai]  prouvé  qu’on  ne  pouvoir  pas  faire  de 
difficulté  l’égard  des  décrets  futurs  & inconnus; 
voyons  fi  on  en  trouve  dans  ceux  qui  font  déjà 
rendus.  Quelques  perlonnes  citent  le  décret  qui 
donne  à tout  particulier  le  droit  de  prêter  à 
terme  fixe  avec  ftipulation  d’intérêts  fuivant  le 
taux  déterminé  par  la  loi , elles  y trouvent  une 
décifion  qui  autorife  fufure. 

Je  n examinerai  point  fi  les  prêts  à terme  fixç 
avec  ftipulation  d’intérêts  font  ufuraires  ; c’eft  une, 
queftion  de  théologie  qu’il  me  paroît  entièrement 
inutile  de  traiter  ici;  mais  je  nie  que  l’AlTemblée 
nationale  ait  prétendu  la  décider  , & que  fon 
décret  donne  aucune  atteinte  à l’opinion  de  ceux 
qui  proferivent  touts  prêts  a terme  fixe  avec  fti- 
pulation d interets.  Le  légillateur  ne  prononce 
point  des  décifions  doftrinales  ; il  fait  des  loix 
pour  la  pratique  , celle-ci  eft  uniquement  de  ce 
genre.  Le  décret  autorife  tout  particulier  k prêter 
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kterme  fixe  avec  ftîpulationd’intëréts,  c’eft-a-dîre^ 
qu’il  lui  donne  adion  civile  pour  des  contrats  de 
cette  efpece , qui  font  mis  fous  la  protedion  de 
la  loi  pour  être  maintenus  par  elle.  Rien  autre 
çhofe  n’efi:  du  refTort  du  légiüateur  , qui  n’exa- 
mine pas  fi  une  telle  convention  efi;  légitinie 
dans  toutes 'circonftances  , mais  qui  juge  qu’iî 
efi  de  l’intérêt  public  de  la  maintenir  quand  elle 
a lieu  , & qui  ne  s’oppofe  pas  a ce  qu’elle  prenne 
place  parmi  les  contrats  qui  font  admis  dans 
la  fociété  civile. 

D’ailleurs  quelqu’opinion  qu’on  adopte  fur  les 
prêts  a terme,  on  ne  peut  pas  difconvenir  que 
ce  contrat  n’eft  pas  injufte  par  fa  nature,  & 
que  le  préteur  avec  qui  on  le  pafie  , ne  puifie 
être  dans  les  circonftances  oii  l’intérêt  ftipulé 
ne  l’eft  qu’a  titre  d’indemnité , & que  le  légif- 
jateur  qui  ne  doit  jamais  préfumer  le  crime  ^ 
ne  puiffe  fuppofer  que  cet  intérêt  efi  jufiifié 
par  le  motif  qui  l’a  fait  exiger  : il  voit  un  con- 
trat qui  n’annonce  par  lui-même  aucune  injuf* 
tice  , pourquoi  refuferoit-il  de  le  fandionner , & 
d’en  alTurer  l’exécution  en  ne  donnant  au  prê- 
teur d’autre  juge  que  fa  confcience  pour  ce  qui  efi 
des  motifs  qui  l’ont  engagé  a fiipuler  des  intérêts  ? 

Veut-on  fuppofer  que  cette  ftipulation  d’in- 
térêts ne  puifie  être  jufiifiée  dans  aucun  cas^ 


( 197  ) 

^ qu’elle  foit  toujours  une  ufure?  Je  maintiens 
encore  que  le  décret  qui  Fautorife  n’ëiant  point 
une  décifion  , n’attaque  en  aucune  forte  la  lo| 
divine  , & qu’il  n’a  pour  objet  que  de  donnet 
au  prêteur  l’impunité  civile  , avantage  que  les 
loix  humaines  peuvent  accorder  par  des  confi- 
dérations  d’utilité  publique,  fans  qu’on  puifTe  accu- 
fer  le  légiilateur  de  s’écarter  de  la  loi  de  Dieu  , 
qu’il  refpede  lors  même  qu’il  n’ofe  pas  la  mettre 
au  nombre  des  loix  de  l’Etat.  C’eft  la  réponiè 
que  faites.  Thomas  pour  détruire*  la  preuve  en 
faveur  de  l’iifiire  , qu’on  prétendroit  tirer  des 
loix  romaines  qui  l’autorifent , loix  qu’on  ne  re- 
proche point  aux  Empereurs  chrétiens  avec  l’amer- 
tume & i’injLiftice  qu’on  fe  permet  contre  les  légif- 
lateurs  de  fa  ^patrie.  « La  loi  humaine,  dit  S. 
» Thomas  , a permis  Fufure  , non  en  jugeant 
» quelle  étoit  conforme  à la  juflice  , mais  elle 
» la  permet  pour  ne  pas  nuire  à plafieurs  » : 
iifiiras  Ux  humana  concejjît , non  qnafi  ctjil-- 
inans  cas  ejjc  jecundàm  jujiitiarn  ^ J ed  ne  imp&- 
direntur  militâtes  multorum,  S.  Thomas  ne  voit 
'pas  dans  les  Empereurs  des  défenfeurs  anti- 
chrétiens de  Fufure,  il  n’y  voit  que  des  légif- 
lateurs  qui  tolèrent  un  abus  qui  , s’il  ctoit  prof- 
crit  par  les  loix  , pourroient  renaître  fous  une 
forme  qui  le  rendroit  plus  dangereux. 
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La  llîpuîation  des  intérêts  fera  un  mal , mais 
la  loi  qui  l’autorife  civilement  peut  être  bonne  ^ 
& par  conféquent  on  n’eft  pas  coupable  de  la 
rendre,  & encore  moins  de  la  maintenir.  Je 
ne  dis  ici  que  ce  quW  trouve  plus  au  long  dans 
le  àogma  circa  ufuram  ^ ouvrage  de  deux  théo- 
te  Gros&îogiens  célébrés  & très-déclarés  contre  les  prêts 
uiuraires. 

On  ne  peut  donc  rien  imaginer  de  pins  frivole 
que  Fobjedion  contre  le  ferment , tirée  du  dé- 
cret qui  permet  de  prêter  à terme  fixe , avec  fli- 
pulation  d’intérêts.  Il  femble  qu’on  ne  veuille 
voir  dans  les  fermens  que  des  profeffions  de  foi, 
& des  moyens  inventés  pour  tyrannifer  les 
confciences  ; comme  il  on  avoir  oublie  tous  ceux 
qui  fe  prêtent  dans  tous  les  états  politiques  , par 
les  fonélionnaires  publics , pour  donner  une  ga- 
rantie de  leur  fidélité. 

C’efi:  par  un  effet  de  la  même  confufion  d’idées 
qu’on  attaque  , comme  impie , & parconféquent 
comme  impofîible  a maintenir  le  décret  qui  prol- 
crit  les  vœux  folemnels , en  les  déclarant  inconfi 
titutionels , on  y veut  trouver  une  .décifion  con- 
traire a la  pratique  des  confeüs  évangéliques  re- 
commandée par  J,  C.  , & honorée  dans  l’églife 
depuis  fcn  origine.  On  y veut  voir  l’efprit  des  ré- 
formateurs du  feizieme  fiecle,  qui  nous  outre- 
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préfenté  les  vœux  comme  fortls  de  la  hou  tique  de 
Satan,  Une  diftindion  extrêmement  (impie,  & 
^qui  s’ofFre  a la  réflexion  de  quiconque  ne  veut 
pas  s’aveugler  lui-même  , fait  évanouir  toutes  ces 
vaines  déclamations.  Diftinguons  dans  le  vœu 
l’engagement  qu’on  contrade  avec  Dieu , de  ce- 
lui qu’on  contrade  avec  les  hommes  ; & nous  ne 
trouverons  dans  le  décret  de  l’Aflémblée  natio- 
nale , rien  qui  foit  liors  de  fa  compétence  & qui 
attaque  les  maximes  de  l’évangile.  L’engage- 
ment qu’on  contrade  avec  Dieu,  en  fe  vouant 
à la  pratique  des  confeils  évangéliques,  pour  ten- 
dre a la  perfedion  chrétienne , ne  peut  être  fou- 
rnis à aucune  puiflance  humaine  ; & tant  que  ce 
vœu  efl:  renfermé  dans  ces  limites , l’Aflemblée 
nationale  n’a  pu  ni  voulu  le  com.prendre  dans 
fes  décrets.  Llle  n’a  flatué  que  fur  les  vœux  folem- 
nels  ; & par  où  les  vteux  prenent-ils  ce  carac- 
tère de  foiemnel?  M.  Maultrot  va  nous  l’appren- 
dre dans  ce  même  écrit  que  j’ai  déjà  cité , & qu’il 
fit  contre  les  ades  de  176^.  « On  dit  envain , 
jï  dit-il,  que  la  folemnité  du  vœu  n’en  change 
» point  l’eflénce  ; que  le  vœu  folemmel  efl  un 
» engagement  contradé  avec  Dieu  , ainfi  que 
» le  vœu  Ample  : pur  fophifme,  c’eft  le  vœu  con- 
» fidéré  en  lui-même , qui  renferme  un  enga- 
» gement  avec  Dieu  , iàns  examiner  s’il  efl  fitu- 
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>>  pie  pu  lolemnel.  Le  vœn  fimple  eft  celui  qui 
» î^e  lenrerme  antre  chofe  que  cet  engagement 

contradé  avec  Dieu.  Le  vœu  fokmnel  renferme, 
'>  outre  cela,  un  engagement  contradé  avec  les 
» hommes,  par  la  fuite  duquel  les  religieux  font 
>5  incapables  de  contrader,  de  teder,  de  faccéder, 
» de  dcpofer  en  judice;  ils  font,  en  un  mot,  morts 
» civilement.  CefI:  la  piiiiTance  civile  qui  a at- 
>5  taché  aux  vœux  tous  ces  effets . extérieurs;  & 
» ils  font  parconféquent  de  fa  jurîfdidion. 

En  profcrivant  les  vœux  foleminels , Fautorité 
civile  ne  fait  donc  que  retirer  ce  qu’elle  avoir 
ajouté  à l’engagement  du  vœti,  que  rendre  tous  les 
hommes  à la  liberté  dont  elle  les  avoient  dépouil- 
lés , & leur  laiiTer  le  mérite  d’un  facrihce  volon- 
taire , aulieu  de  les  tenir  afrujétis  à des  engage- 
mens , dont  Dieu  feul  eft  le  juge  , & dont  les 
fupérieurs  eccléfiailiques  peuvent  être  les  inter- 
prètes. Déclarer  les  vœux  folemnels  non  admif- 
fibles  dans  la  conditution  nouvelle  de  l’Etat , 
n’ed  donc  point  blafphémer  les  confeiis  évangé- 
liques ; ce  n’ed  que  ilatuerfur  des  chofes  de  Tor- 
dre civil , comme  M.  Maukrot  vient  de  nous  le 
dire , & comme  le  bon  fens  doit  le  dire  à tout 
le  monde. 

Le  choix  qu’on  a fait  de  çes  deux  décrets  pour 
armer  les  confciences  foibles  contre  le  ferment 
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e/l  im  grand  exemple  deFempire  que  les  préjugés 
exercent  fur  la  raifon  humaine,  & une  des  meil- 
leures leçons  que  Fexpérience  pui/Te  nous  donner 
pour  nous  garantir  de  cette  précipitation  qui  nous 
porte  à condamner  d’un  ton  dogmatique  ce  que 
nous  devrions  étudier  avec  docilité,  & pour  nous 
in/pirer  une  fage  défiance  de  nos  opinions,  lors  fur- 
tout  quelles  peuvent  influer  fur  la  conduite  de 
nos  freres,  & les  engagera  des  démarches  nui- 
fibles  a 1 eglife  & à l’Etat.  J’ai  démontré  qu’on 
étoit  tombé  dans  des  erreurs  palpables  en  con- 
fondant les  idées  les  plus  faciles  à diftinguer^  il 
ne  me  re/le  plus  qu’à  faire  obferver  en  terminant 
cet  article  , que  les  difficultés  qu’on  peut  faire  ffir 
quelques  décrets  de  la  conftitution  du  clergé,  font 
totalement  étrangères  à la  queflrion  du  ferment, 
puifque  jurer  de  les  maintenir , îfefl  pas  témoigner 
qu’on  les  approuve  ; & qife  ce  n’eft  que  prendre 
l’engagement  de  s’y  foumettre,  & de  les  faire  exé- 
cuter fciOn  la  mcfure  du  pouvoir  que  la  loi  nous 
met  entre  les  mains. 

C eft  1 autorité  publique  qui  en  exige  l’exécu- 
tion , fans  les  foumettre  à l’examen  des  individus, 
& fans  attendre  leur  adhéfion  pour  en  faire  dé- 
pendre leur  obéi/Tance.  Ils  n’ont  autre  chofe  à 
faire  qu’a  examiner  s’il  efl:  po/Tible  d’obéir  fans 
crime,  ou  plutôt  qu’à  reconnoitrô  qu’ils  ne  peu-r 
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Tent  réfi^er  fans  fe  rendre  plus  ou  moins  cpu« 
pables,  félon  les  motifs  qui  les  dirigent.  Le  Sou- 
verain , a qui  il  appartient  comme  protecteur  de 
1 eglife  (f  anéantir  ce  qui  a été  fait  par  attentat  à 
difpofitLon  des  falnts  décrets^  comme  le  dit 
M.  de  Caüi  Ion  , de  rétablir  tout  dans  P état  légi- 
time , a pu  donner  au  clergé  ' une  conllitution 
qui , fut-elle  imparfaite  , fait  revivre  néanmoins 
en  malTe  la  lettre  & l’efprit  des  canons.  Ceft  à ce 
' titre  que  lAfTembiée  nationale  a aboli  le  con- 
cordat , rétabli  les  éledions , fournis  leS  év 'qiies 
à n’exercer  leur  jurifdidion  qu’en  prenant  con- 
feil  de  leurs  coopérateurs,  fubftitué  aux  chapitres 
un  véritable  fénat  dont  ils  n étoient  qu’une  faulTe 
repréfentation  , qu’un  fimulacre  vuide  & fans  ame; 
fait  revivre  la  loi  de  la  réfîdence  ; remplacé  par 
83  évéques,  qui  ne  quitteront  pas  leur  diocèfe  , 
un  plus  grand  nombre  qui  n’y  réfidoient  pas; 
détruit  par  le  fondement  les  permutations,  les 
réfignations , & tout  ce  trafic  honteux  de  béné- 
fices, foLirce  éternelle  de  procès  & de  fcan- 
dale. 

S’il  fe  trouve  dans  un  fl  grand  nombre  de  ré- 
formes utiles  & fi  vainement  défilées  depuis  plu- 
fieurs  fiecîes  par  tous  les  gens  de  bien,  quelques 
imperfedions  inévitables,  peut-on  de  bonne  foi 
y,  chercher  des  prétextes  de  réfiftance , & refufer 

( 


( 2«03  ) 

de  fe  foümertre  au  Souverain  ^quî , comme  dit 
M.  de  Caftillon , d’après  nn  concile  de  Paris , 

» comptable  a Dieu  feul  , eft  en  droit  d’exiger  ^ 
» la  fomifTion  ? Le  devoir  d’obéir  ne  cefTe  , 

» ajoute-t-il , que  dans  le  cas  d’une  entreprife  qui 

attaqueroitMa  foi  ou  l’effence  meme  de  la  ' 

» Religion 

Ceux  qui  ne  fe  lafTent  point  de  difcuter  minu- 
tieufement  tous  les  décrets  relatifs  à la  conlHtu- 
tion  du  clergé,  veulent  nous  donner  le  change,  en 
lubftituant  a une  queftion  unique , mille  quéflions^ 
inutiles  qui  partagent  l’attention,  fatiguent  la 
patience  , & finirent  par  laifîèr  dans  l’incerti- 
tude & plonger  dans  les  angoilTes  les  foibles  ef- 
prits  qui  faccombent  fous  le  poids  de  tant  d’é- 
critures , où  les  faits  s’entaflent  & les  procès 
deviennent  interminables.  C’eft  un  piège  qu’il  eft 
aifé  d’éviter  en  s’attachant  avec  fermeté  à un  prin- 
cipe général  & lumineux  : c’eR  celui  qui  réfulte 
de  tout  cet  article,  & que  je  pofe  ainfi:  Quand 
h Souverain^  protecîcur  des  canons^  entreprend 
une  réforme  générale  , dans  le  but  de  foamettre  U 
régime  eccléfiafique  à ï ohfervation  des  véritables 
réglés  ; ^ que  fes  loix  font  évidemment , à les 
confidérer  dans  leur  enfemble , le  réfiltat  des  faints 
décrets  appliqués  aux  befoins  de  réglife  & de  Tem- 
pit€'^  & ÿu  il  n y en  a aucune  qui  hlejfe  la  loi  divine ^ 
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U ne  peut  y avoir  pour  les  fujets,  de  quelque  ordre 
qu  ils  foicnt^  d'autre  parti  à prendre  que  celui  de 
la  foumijjlon.  ' , ■ 

Il  ne  faut  pas  d autre  principe  pour  décider  la 
quedion  du  ferment , & pour  fe  difpenfer  d’exa- 
miner fi  la  confiitution  du  clergé  peut  être  juf- 
tîfiée  dans  toutes  les  difiiofuion , qu’elle  renferme^ 
ou  s’il  y en  a quelques-unes  qui  Ibient  plus  ou 
moins  vicieufes.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puifie  nier 
que  le  rétablifiement  des  éledions , dans  la  forme 
que  l’Afiemblée  nationale  a adoptée  , n’ait  dans 
quelques  occafions  de  graves  inronvéniens  , moin- 
dres^ il  efl:  vrai,  que  ceux  qui  étoient  attachés  à 
îa  pragmatique  fandion  reclamée  fi  long-temps 
parmi  nous , quoiqu’elle  conlacrât  une  ulùrpation 
manifede;  mais  ils  font  réels;  il  fera  îoujours 
affligeant  de  voir  les  Hétiérodoxes  admis  ay  nom- 
bre des  éledeurs , chargés  de  donner  des  padeurs 
à leglife  ; il  ed  vrai  que  l’Ademblée  nationale 
les  a exclus  indiredement  en  prefcrivant  que  l’élec- 
tion fut  précédée  de  la  célébration  de  nos  redou- 
tables myderes , afin  de  les  avertir  que  le  choix 
de  nos  padeurs  ne  poiivoit  pas  les  regarder.  Ce- 
pendant cette  précaution  , qui  feroit  peut-être 
fudifanre  pour  un  peuple  vertueux , ne  peut  pas 
entièrement  faire  ceder  nos  allarmes  dans  un 
Cecie  auffl  corrompu  que  le.  nôtre,  où  la  mo- 
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raie  a fi  peu  d’influence  fur  la  conduite  des 
hommes , & où  la  pudeur  n’eft  pas  afTez  efficace 
pour  réprimer  le  defir  immodéré  de  jouer  un 
rôle  fur  le  théâtre  politique.  Si  les  mœurs  fe  ré- 
tablifTent  avec  la  liberté,  Favertifîément  de  TAf- 
femblée  nationale  équivaudra  à un  décret.  Il  ëtoit 
difficile  qu’en  rendant  au  peuple  les  éleélions  , 
elle  écartât  par  une  loi  les  intrus  quelle i s’efl: 
contenté  d’avertir  en  les  mettant  fous  les  yeux 
de  leur  confcience. 

L’exclufion  qu’on  prétend  qui  eft  donnée  an 
clergé  d’un  diocèfë , dans  l’élection  de  l’évêque  , 
eft  imaginaire.  Tous  les  membres  en  font  citoyens 
aftifs-,  ils  concourent  au  choix  des  éledeurs,  & 
peuvent  être  eux  mêmes  choifis.  Ils  font  donc 
toujours  repréfentés  & quelquefois  repréfentans  j 
il  eft  vrai  qu’ils  n’ont  pas  une  repréfentation  par-- 
ticuliere  , rnais  ils  auroient  tort  de  s’en  plaindre  9 
elle  n’eft  due  qu’a  ceux  qui  ont  des  droits  par- 
ticuliers ; or  ceux  des  clercs  leur  font  communs  k 
cet  égard  avec  les  lideles  ; c’eft  à l’églife  que 
le  V choix  de  fes  pafteurs  appartient^  elle  doit 
l’exercer  en  unité. 

On  ne  fe  plaint  pas  de  la  pragmatique,  qui  ne 
rendoit  aux  églifes  que  l’ombre  de  leurs  droits  , 

on  s’irrite  contre  une  conftitution  qui  les  fait 
revivre  prefqu’en  entier.  La  pragmatique  ne  réta- 
bliftbit  pas  l’ancien  droit  du  métropolitain  & des 
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évêques  fuffi:âgans,la  conftitution  nouvelle  ne 
le  fait  pas  non  pins.  Ce  défaut  n’eft  pas  plus 
grand  dans  Tune  que  dans  f autre  de  ces  deux  loix. 
« La  pragmatique  ne  remédioit  pas  à tout , dit 
î’ag*  445-  » agréablement  l’abbé  Mei  en  réfutant  un  mau- 
» vais  raifonnement , il  falloit  donc  ne  laifTer 
» aucun  veftige  de  la  difeipline  primitive;  c’eR- 
» à dire,  que  le  bien  devenoit  intolérable  , par- 
» ce  qu’il  n’étoit  pas  dans  fa  perfedion  »• 
J’adrefîe  cette  réflexion  aux  cenfeurs  infatigables 
de  la  conRitution  du  clergé,  qui  n’y  veulent 
voir  que  les  défauts  qui  étoient  peut-être  inévi- 
tables , & qui  ne  fentent  pas  que  les  difpofitions 
excellentes  qui  en  font  la  fubRance,  font  un  grand 
bien  qu’il  étoit  au  deRiis  de  tout  autre  , pouvoir 
que  celui  efune  nation  courageufe  & éclairée,  de 
nous  procurer. 

Je  finirai  par  i’éledion  des  curés  qu’on  ne  ceRe 
de  reprochera  l’ARemblée  nationale;  failoit-il 
^donc  la  laiRer  aux  chapitres  , qui  n’^xiRent  plus, 
qui  ne  dévoient  plus  exiRer,  & qui  néanmoins 
étoient  en  poRéRion  de  nommer  à tant  de  cures? 
Falloit-il  la  laiffer  aux  feigneiirs  & autres  pa- 
trons qui  s’étoient  mis  à la  place  du  peuple? 
Falloit-il  la  laiRer  aux  abbés  commendataires , 
claRe  bâtarde  & parafite,  qui  devoit  difparoître 
avec  tant  d’autres  abus  ? Il  falloit , dira-t-on  , la 
rendre  aux  évêques.  N’étoit-il  pas  plus  conforme 
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k r^rprit  de  leglife  de  la  donner  au  penale  ? Ab 
omnibus  qui  pafcendi  fiint  digcndus  : c’efl:  un 
axiome  aulïi  applicable  aux  curés  qu’aux  évéques. 

La  feule  méthode  qui  puifTe  nous  conduire  au 
terme,  efl:  de  nousattacher  à quelques  points  fixes, 
& de  ne  jamais  les  perdre  de  vue,  lorfqu’on  cher- 
che à nous  attirer  dans  les  fentiers  que  la  critique 
couvre  de  ténèbres.  J’ai  marqué  ces  points 
fixes  dans  la  matière  des  élevions  & dans 
celle  des  divifions  nouvelles  des  provinces; 
eccléfialfiques.  J’ai  prouvé  deux  chofes  fur  ce 
dernier  article;'  i^.  que  la  méthode  confiante  de 
l’égljfé  a été  d’adopter  les  divifions  civiles  du  ter- 
ritoire, pour  établir  les  divifions  eccléfiafliques. 
» On  voit  ici , dit  Fleury  fur  le -quatrième  canon 
» du  concile  de  Nicée  , la  divifion  des  provinces 
» établie,  & le  nom  de  métropolitain  donné 
» dèslors  a l’évéque  de  la  capitale , que  les  Grecs 
» nomment  métropole , comme  qui  diroit  mere- 
» ville  ; & ces  provinces  étoient  réglées  fuivanc 
» la  divifion  de  l’empire  rotîiain  ».  29.  Que  le 
concile  de  Chalcédoine  a éngé  cette  méthode  en 
principe  par  le  canon  17,  où  il  établit  que  le 
fort  desparoiiTes  fubirales  changemens  que  l’Em- 
pereur jugera  à propos  de  faire  dans  l’état  des 
villes  ; que  l’églife  parconféquent  introduira  dans 
l’exercice  de  la  jurifdidion  de  fes  miniflres,  les 
teflridions  ou  les  ampliations  que  le  nouvel  ordre 
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demandera.  Qu’importe  qu’il  foit  queftion  dans 
ce  canon,  de  paroiffes  ou  de  diocèfes  > Ne  fuffit- 
il  pas  que  le  concile  réglé  les  limites  de  la  jurif- 
diaion  refpeclive  des  miniftres  de  l’églife  fur  celle 
, que  l’Etat  adopte  dans  les  divifions  civiles  > Qu’eft- 
ce  que  c’eft  qu’un  métropolitain  dans  le  Hile  ec- 
cléfiaftique?  C’eft  l’évêque  d’une  capitale , comme 
Eleury  vient  de  nous  le  dire.  Sitôt  qu’une  capi- 
tale cefle  de  l’être , l’évêque , faivant  l’erprit  & la 
pratique  confiante  de  l’églife,  n’eft  plus  métropoli- 
tain J & dès  qu’une  autb  ville  prend  la  place  de  la 
preimere,&  devient  elle-même  capi taie,  fon  évêque 
devient  métropolitain , & cela  eft  tout  fimple , par- 
ce que  la  divifion  que  l’églife  a adoptée,  a pour  fon- 
dement l’état  des  villes,  & doit  changer  avec  elles. 

Que  peuvent  contre  les  principes , des  faits  ifo- 
lés,  & des  déclamations  injurieufes,  où  l’on  prend 
avec  humeur  la  verge  delà  correilion  fraternelle 
pour  châtier  d’anciens  amis  qui  fe  diftinguent 
dans  une  noble  carrière , où  chaque  pas  qu’on  fait 
foi-même  eft  une  chute  > 

Il  étoit  fi  conftant  que  ce  n’étoit  qu’à  titre  de 
capitale  dans  l’ordre  civil , qu’une  ville  étoit  méd 
tropolitaine  dans  l’ordre  eccléfiaftique,  que  les 
e'vêques  ambitieux  qui  avoient  du  crédit  à la  cour 
des  Empereurs , cherchoient  à obtenir  des  refcrits 
qui  érigealTent  en  capitale  la  ville  où  ils  fiégeoient 

pour 
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pour  pouvoir  jouir  des  honneurs  & des  droits 
des  métropolitains.  Le  concile  de  Chalcédoine, 
de  concert  avec  l’Empereur , a réprimé  par  le 
canon  Xlt , Cet  abus  né  de  l’ambition , &'  qui 
troubloît  un  ordre  qui  ne  doit  pas  dépendre  des 
volontés  mobiles  d’une  cour  defpotîque.  On  con- 
clut de-lk  que  l’autorisé  civile , exercée  par  une 
grande  nation  qui  refond  toute  fa  conftîtution  , 
-n’a  pas  le  droit  de  faire  revivre  la  méthode  que 
l’églife  a confacrée  par  fa  pratique  & par  fes  ca- 
-nons , & de  donner  aux  métropoles  eccléfiaf- 
' tiques  une  difpofition  modelée  fur  le  plan  de 
l’ordre  civil  ! 

Y Article  VL 

Les  fonclionnalres publics  qui  fuccidcront  à ceux  qui 
“ rtont  pas  fait  le  ferment , peuvent- ils  être  ré-' 
gardés  comme  des  intrus  & de  faux  paf- 
- îeurs’t  • 

^ Avant  de  traiter  la  queEion  qui  eft  le  fu- 
jet  de  cet  article,  je  dois  faire  quelques re- 
, marques  fur  la  méthode  des  écrivains  populaires 
, qui , fe  propofant  plutôt  de  combattre  les  vérités 
qu’ils  n’ont  point  étudiées  que  de  fuivre  le. 
: progrès  des  lumières , ^ confondent  les  principe| 
Fréfervatif  O 
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qui  dérivent  de  diverfes  fcîences  , applfquent 
ceux  qui  ne  font  que  fecondaires  aux  objets 
fur  leiquels  on  ne  peut  porter  quelque  lumicre 
quen  la  tirant  de  principes  antérieurs  ^ em- 
brouillent toutes  les  queftions  par  un  mélange 
confus  d’idées  hétérogènes  qui  ne  conduifent 
jamais  au  but  qu’on  fe  propofe  d’atteindre  ; 
ils  jugent  du  droit  naturel  par  des  maximes 
qui  ne  fe  tirent  que  du  droit  politique , & du 
droit  politique , par  des  principes  qui  ne  font 
fondés  que  fur  le  droit  civil  ; dépourvus  de 
;Cette  théorie  élevée  qui  afîîgne  a chaque  prin- 
cipe la  place  qu’il  tient  dans  la  fcience  dont  il  fait 
partie,  ils  difcutent  par  le  droitjécrit  ce  qui  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  droit  naturel  ^ & confondant 
la  jurifprudence  particulière  qui  décide  les  pro- 
cès avec  cette  jurilprudence  univerfelle  qui  fait 
les  loîx , ils  argumentent  contre  le  légiflateur 
par  des  maximes  qui  ne  tirent  leur  force  que  de 
la  légiflation , 6c  qui  parconféquent  lui  font 
fubordonnées. 

Quelque  viçieufe  que  foit  cette  méthode , elle 
a un  fuccès  infaillible  fur  les  efprits  fuperfi- 
ciels,  & donne  toujours  affez  de feâateurs  à ceux 
qui  l’emploient  pour  les  affermir  eux-mêmes  dans 
leurs  opinions  & les  éloigner  déplus  en  /plus  des 
principes.  Si  Tufage  qu’on  en  fait  n’a  voit  pour  objet 
que  des  matières  profanes  où  le  partage  des  femi- 
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mens  n’iritérefTe  point  la  religion  & peut  fubfifter 
fans  que  la  charité  en  foit  bleflee  ni  que  Tu-: 
nité  de  la  communion  eccléfiaftique  en  foufFrey 
je  ne  croirois  devoir  m’en  occuper , que  pour' 
compléter  le  fujet  que  je  me  fuis  propofé  de 
difcuter  ^ mais  quand  je  vois  que  la  confufion. 
des  idées  nous  menace  d’une  divifion  fchifma-* 
tique,  que  les  principes  de  l’unité  font  mé-' 
connus  , que  les  conféquences  de  ceux  qui 
font  vrais  font  outrées , qu’on  y joint  des  maximes 
erronées  & rejettées  par  tous  ceux  qui  ont 
traité  avec  quelque  lumière  la  matière  de  l’églife  ; 
je  ne  puis  me  difpenfer  de  faire  fentir  à quel 
point  on  a confondu  dans  la  matière  de  l’in- 
trufion  & du  fchifme  des  idées  liétérogenes  & 
qui  dérivent  de  principes  différents  dont  les  uns 
appartiennent  au  droit  canoniquè  &:  les  autres 
à la  légillation  qui  dide  & réforme  ce  droit 
en  fiiivant  une  lumière  fupérieure  à celle  d§s 
jurifconfultes. 

Je  fuivrai  dans  cette  difcuffion  la  méthode  analy-  ■ / 
tique.  Je  remonterai  aux  principes  par  les  faits.  S. 
Chryfoftôme,  avant  de  quitter  Conftantinople  pour 
fe  rendre  au  lieu  defon  exil  , appela  Olympiade 
avec  Pentadie  & Procla  diaconefîe  , & Silvine , ' 
veuve  de  Nebridius,  & fille  de  Gildon  : venez  ça  , heury,  t v 
leur  dit-il  , mes  filles  , écoutez-moi.  Ma  fin^’ 
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âppïôcîie  k ce  que  je  vois  ; j’aî  achevé  ma  ca^ 
l'iere,  & peut-être  ne  verrez -vous  plus  mori 
vifage.  Ce  que  je  vous  demande , c’eft  que 
votre  affedion  pour  Féglife  ne  fe  relâche  point , 
& que  quand  quelqu’un  aura  été  ordonné  mal- 
gré lui , fans  l’avoir  brigué  &:  du  confente- 
ment  de  tous,  VOUS  BAISSIEZ  LA  TÊTE  DE- 
VANT LUI  Comme  devant  moi  : car  l’é- 
CLISE  NE  PEUT  ÊTRE  SANS  ÉVÊQUE,  Tille- 
lïiont  qui , comme  Fleury  , rapporte  ce  fait  d’a- 
près Palîade , auteur  de  la  vie  de  faint  Chry- 
foflomre  , ajoute  cette  réflexion  : Il  femhk  donc 
qiL  il  voidoit  h un  qidon  reconnût  celui  quon  au^ 
toit  fait  evéqiic  de  jon  vivant  meme\  Que  fi 
cela,  ejl  ^ il  faut  que  ce  fait  les  défauts  particu- 
liers £ Arjace  , qui  îayent  oblige  de  dire  qukrt 
ne  U pouvoit  regarder  que  comme  un  intrus  & un 
adultéré. 

Ce  ne  font  pas  précifément  les  défauts  par- 
ticuliers ü’Arface  qui  autorifoient  faint  Chryfof- 
tôme  a le  traiter  d’intrus  , ce  font  les  vices  de 
fon  éleétion;  c’efl  vraîièmblablement  ce  que  Til- 
iemont  a voulu  dire  3 & dans  ce  cas , on  ne 
peut  lui  reprocher  que  trop  de  réferve^  car  il 
efl:  incontedable  qu’Arface  , qui  fut  placé  hir  le 
fiége  de  Confiantinople  iept  jours  après  le  dé- 
part de  faint  Chryfoflome  , n’ayant  ni  talens,  ni 
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vertus  , ne  dût  cette  place  qidau  mérite  d’avok 
été  l’un  des  ennemis  de  ce  faint,  & d’avoir  dépo£e 
contre  lui  au  concile  du  Chêne,  &:  ne  réunit  en  là 
faveur  que  les  futfrages  de  cette  fadion.  S.  Chry- 
foftome  êc  fes  amis  ne  pouvoient  regarder  que 
comme  intrus  celui  que  le  vœu  de  Ton  églife  n’a- 
voit  point  appelé  k le  remplacer.  Si  i’éleélion 
d’Arface  avoit  eu.  les  caraderes  fans  lefquels  au- 
cune éledion  n’ed  légitime  , fi , comme  dit  S. 
Chryfoflôme  lui-même,  on  lui  avoit  donné  un 
fuccelTeur  qui  réunît  les  fufFrages  libres  du  peu- 
ple de  Gondantinople , il  n’y  a pas  de  doute 
que  le  faint  dodeur  n’eût  voulu  qu’on  le  recon- 
nût, comme  il  l’avoit  recommandé,  en  fe  fondant 
fur  cette  maxime  : Qiiunc  églife  ne  peut  être  fans 
Evêque,  ’ • 

Pour  prévenir  toutes  les  chicanes  par  lefqiiëîles 
-on  tenteroit  d’éluder  les  indiidions  qui  fe  peu- 
vent tirer  de  ce  fait,  je  remarquerai  que- fàint 
Chryfodôme  ne  cédoit  qu’a  la  violence,  & qu’il 
n avoit  pas  contre  lui  l’apparence  d’un  jugement 
canonique  auquel  üfe  crût  obligé  de  déférer,  mal- 
gré l’injuftice  des  juges.  Il  fut  d’abord  condamne 
par  un  concile  alTemblé  au  Chêne  près  de  Chah- 
cédoine.  Théophile  d’Alexandrie  , qui  en.  étoit 
l’ame , ne  pouvoir  être  fon  juge  , parce  qu’il 
était  fon  ennemi , parce  qu’au  mépris  des  cajaon^ 
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de  Nicée  , il  etoit  forti  de  fes  limites , pour  ve- 
nir s’afleoir  fur  un  tribunal  auquel  il  étoit  étran- 
ger. S.  Chryfbftôme  ne  voulant  le  reconnoître 
ni  lui  , ni  Acace  , ni  Sévérien  & Antiochus 
pour  fes  juges  , tous  ces  évêques  étant  fes  en- 
.nemis  déclarés  , il  les  récufa  , ne  comparut 
point , & fe  lailTa  dépofer  comme  par  contu- 
-jnace.  L’empereur  donna  ordre  qu  il  fût  chaffé 
, âe  Conftantinople  ^ mais  cet  exil  ne  dura  qu’un 
jour.  Ayant  été  rappelé,  il  ne  vouloit  pas  ren- 
trer dans  la  ville , jufqu’à  ce  qu’il  eût  été  jufti- 
'-fié  par  un  concile  plus  nombreux.  Le  peuple  ne 
-pouvant  fouffrir  ce  retardement , alla  au-devant 
; de  lui , l’amena  dans  l’églife  ; & quelque  protef- 
tation  qu’il  pût  faire  , que  la  fentence  pronon- 
cée contre  lui  devoir  être  révoquée  , avant 
: qu’il  reprît  fes  fondions , il  fut  contraint  de 
.monter  fur  fon  liège.  Il  n’y  jouit  paifible- 
-ment  de  fon  triomphe  que  deux  mois.  Ses  en- 
nemis, ayant  toujours  Théophile  à leur  tête,  for- 
mèrent une  nouvelle  accufation  contre  lui , fon- 
dée fur  ce  qu’il  étoit  rentré  dans  fon  églife  , 
Tans  avoir  été  jullifié  par  un  concile;  & fans 
-autre  forme  de  procès  , ils  vinrent  à bout  , par 
des  intrigues  de  neuf  ou  dix  mois,  a le  faire 
chafTer  de  nouveau  par  l’empereur.  C’ell  dans 
^cette  derniere  occahon  qu’il  donna  aux  dia- 
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ConefTes  de.fon  églife  Tavis  que  j’ai  rapporté* 

Ce  fécond  exil  n’étoic  pas  même  fondé  fur 
un  nouveau  jugement , il  ne  fut  accordé  qu’a  la 
haine  des  ennemis  de  S.  diiyfodome  lefquels , 
fans  doute  , ' citoient  les  canons  puifqu’ils 
étoient  évêques , mais  qui  ne  s’afî'emblerent  ja- 
mais pour  prononcer  une  nouvelle  fentence , & 
ne  travaillèrent  quà  pourfuivre  Texécution  de 
la  première  qui  étoit  radicalement  nulle  par  les 
raifons  que  nous  avons  vues  , & anullée  s’il 
len  avoit  été  befoin , par  la  rentrée  publique  & 
univerfeilement  applaudie  du  faint  dodeur  , ainft 
que  par  Texercice  qu’il  avoit  repris  de  Tes  fonc- 
tions. Il  eft  donc  conftant  que  S.  Chryfoftôme 
d fondé  fur  ce  principe  : Quhmc  églife  ne  peut 
être  fans  évêque^  a cru  qu’un  fuccelTeur  qui  lui 
feroit  donné  par  la  voie  ordinaire  de  l’éledion 
, devoit  être  reconnu , quoiqu’il  prît  une  place 
qui  n’étoit  vacante  que  par  des  voies  de  fait , 
fans  que  la  loi  eut  concouru  à la  rendre  telle.  S. 
Chryfollome  étoit  conduit  par  un  principe  qui 
efl:  fupérieur  aux  loix  & qui  veut  qu’elles 
foient  toutes  fubordonnées  au  falut  du  peuple. 

Le  fait  que  je  vais  raconter  en  abrégeant 
Fleury,  mérite  de  trouver  place  parmi  ceux  qui 
peuvent  nous  éclairer  fur  l’intrufion.  Après  la 
mort  du  pape  Agapit,  le  roi  Théodat  fit  éljre 
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à fa  place  SilverînsJpudiacre.  L’impératnee  Théo- 
dora  fit  appeler  Vigile  diacre  de  Féglife  ro- 
fliame  , qui  étoit  a Confiantinople  & lui  fit  pro- 
mettre fecretement  qu’il  aholiroit  le  concile  de 
Chalcedoîne  , moyennant  quoi  elle  luidonneroit 
fept  cens  livres  d’or  & un  ordre  pour  Belifaire 
qui  le  feroit  ordonner  pape  : Vigile  en  ayant 
donné  fa  promefie  vint,  à Rome  où  il  trouva 
Silverius  en  polTeffion  du  faint  fiége.  Belifaire 
uAnt  des  firatagémes  qu’on  peut  voir  dans  Fleury 
pour  faire  difparoître  Silverius  ^ afTemble  les 
prêtres.,  les  diacres  & tout  le  clergé  de  Rome^ 
de  .leur  ordonne  d’élire  un  autre  pape.  Ce  .fut 
par  l’autoiité  de  Belifaire  que  Vigile  fut  ainfi 
placé  .fur  le  faint-fiége  le  novembre 
environ  dix  - huit  mois  après  Silverius.  Celui- 
ci  vivoit  encore  ; Vigile  fut  mis  ù fa  place  fans 
y être  appelé  par  une  élection  libre,  il  étoit 
ainfi  doüblement  intrus  & de  plus  il  avoit  vendu 
fa  foi  a l’impératrice,  de  acheté  fa  place  de  Be- 
iifaire  a qui  il  avoit  promis  & ù qui,  il  donna 
en  effet  deux  cens  livres  d’or. 

Quant  au  pape  Silverius  , il  fut  envoyé  en  exil 
à Patare  en  Lycie  , dont  l’évêque  alla  trouver  Juf- 
tinien , & le  menaça  du  jugement  de  Dieu  ^ 
parce  qu’il  avoit  chalTé  de  fon  fiége . le  chef  de 
l’çglife,  Jufiinien  donna  des  ordres  pour  le  ra-» 
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pel  de  Silverîiis.  Vigile  épouvanté  a recours  a. 
Belifaire,  & obtient  que  Ton  rival  lui  foi t livré. 
Silverius  eft  conduit  dans  l’île  de  Palmaria  oii 
il  mourut  de  'faim  le  20  juillet  $38  , après 
avoir  tenu  le  faint-flége  deux  ans, 

. Nous  voyons  ici  Vigile  mis  en  pofîelîion  du 
faint-fiége  par  des  voies  très - criminelles , & 
maintenu  uniquement  par  la  violence , & Sil- 
verius dont  Félevation  étoit  canonique,  opprimé 
par  la  force.  « Cependant , dit  Fleury,  Vigile  ^ 
» étoit  reconnu  pour  pape  légitime  depuis  fon 
» ordination , comme  il  paroît  par  la  confulta- 
» tion  de  ProfuturuS  , évéqiie  de  Prague  en  Lufi- 
» tanie , à laquelle  il  répondit  le  29  de  juin... 

» Tlieodebert  roi  .des  Francs  ...  fit  confulter 
,»  le  pape  Vigile  par  Moderic  fon  ambalTadeur, 
quelle  devoit  être  la  pénitence  de  celui  qui 
» avoir  époufé  la  femme  de  fon  frere  ».  La  ré- 
ponfe  du  pape  efi  du  3' Mars  ^38  , près  de  cinq 
mois  avant  la  mort  de  Silverius, 

Il  efi:  clair  que  la  polTeluon  faifoit  le  feiil  titre 
de  Vigile,  & qu’il  étoit  reconnu  pape  par  le 
principe  de  faint  Chryfoilôme,  qu’une  églife  ne 
peut  pas  être  fans  évêque,  & qu’à  plus  forte  raF 
fon  le  premier-fiége  ne  devoit  pas  être  vacant 
de  fait.  Si  S.  Chryfoftôme  exigeoit  que  fon  -fuç- 
;,çefièur  fut  librement  élu  ^ c’eft  que  dans  fon  île- 


de  on  ne  connoifToit  pas  d’autre  voie  de  pour- 
voir aux  évêchés , & que  les  abus  n’avoient  pas 
encore  altéré  les  réglés  primitives.  On  a été  forcé 
dans  la  fuite  de  s’accoutumer  à des  méthodes 
- moins  pures  , le  concordat  en  eft  un  grand  exem- 
ple J cette  plaie  de  Téglife  de  France  que  TAf- 
femblée  nationale  a guérie , & que  rilluftre  abbé 
Mémoires  de  de  S.  Cyran  déploroit  amerement.  « Il  déplo- 
pag.  163*  » roit  beaucoup  , dit  Ibn  hiftorien  , la  plaie  que 
» le  concordat  avoit  faite  dans  Féglife  en  lui 
» raviffant  le  droit  de  fe  choifir  des  pafleurs , 
» tels  quelle  les  défire';  & il  remarquoit  que 
» depuis  cela  on  n’avoit  point  encore  vu  d eve- 
» que  en  France  qui  eut  été  reconnu  pour  faint 
» après  fa  mort  >3. 

L’hiftoire  eceléfiaftique  offre  d’autres  faits  du 
même  genre  ; mais  comme  le  public  les  verra 
bientôt  raffemblés  dans  l’ouvrage  d’un  lavant 
très-verfé  dans  ces  matières,  je  ne  poufferai 
pas  plus  loin  mes  recherches , & je  me  conten- 
terai de  conclure  , de  l’exemple  de  S.  Chryfof- 
tôme  & de  celui  du  pape  Vigile,  que  les  paf- 
teiirs  qui  fe  trouvent  placés  à la  tête  d’une  églife 
qui  les  a eho’fis , ce  qui  eff  le  cas  prévu  par  S. 
Chryfoflôme  , ou  qu’elle  a été  forcée  de  rece- 
voir en  l’abfence  de  celui  qui  a été  mis  dans 
l’impoiLbilité  d’exercer,  fes  fondions , ce  qui  eft 
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le  cas  du  pape  Vigile,  que  ces  pafteurs , dis- 
-jeV doivent  être  reconnus,  & que  dans  ces  tem- 
pêtes oii  lèvent  des  pafTions  humaines  agite  le 
vailTeau  de  Téglife  , il  ne  faut  pas  qu  il  foit  fans 
pilotes  lorfque , par  quelque  caufe  que  ce  foit , il 
•n’eft  plus  poflible  que  ceux  qui  l’étoient  tiennent 
le  gouvernail*  » . 

Que  deviennent,  alors  les'  évêques  dépouilles 
de  leurs  églifes  ? Ils  deviennent  ce  qu  on  appe- 
loitdans  l’antiquité  des  évêques  ^vacans  : epifcopi 
vacantes.  Ceux  qui  étant  ordonnés  évêques , dit 
le  concile  d’Ancyre  tenu  en  314,  n’auront  pas 
été  reçus  par  le  peuple  , auquel  ils  étoient  des- 
tinés , & qui  voudroient  s’emparer  d’un  autre 
diocèfe  , & y exciter  des  {éditions  contre  l’é-  ' 
vêque  établi  , feront  Séparés  de  la  communion. 

Je  remarquerai  ici,  en  paiîànt,  que  nous  trou- 
vons toujours  dans  l’antiquité  ce  titre  unique  fur 
lequel  fe  fonde  le  droit  de  territoire  pour  les 
pafteurs , lavoir  le  choix  ou  l’adoption  du  peuple  : 
"comme  on  ne-^uvoit  pas  lui  donner  un  évê- 
que malgré  lui  , celui  qu’il  rejettoit  ne  cher- 
'choit  pas  à fe  faire  reconnoître  par  les  cenfures , 

& à maintenir  un  droit  prétendu  contre  un  trou- 
peau indocile;  il  tournoit  lès  pas  d’un  autre  côté, 
^orfqu’il  ne  croyoit  pas  pouvoir  fe  palTer  d’un  dio- 
vcèfe  à gouverner 5 il  cherchait^  pour  ainft  dire,  à 
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împétrer  le  bénéfice  d\m  autre  évéque , en  Im  de-^ 
robant  le  cœur  de  fon  peuple  : le  concile  pro- 
hibe ces  courfes  ambitieufes , & condamne  celui 
qui  en  fera  convaincu  à être  féparé  de  la  com- 
munion : fl  voluerint  alias  occupare  parochias  ^ 
& vim  prœfiiUhLLs  eariim  inf erre,  fiditiones  advep~ 
fus  cos  excltando  : ho  s ahjici  pîacutu  La  cupi- 
dité prend  les  formes  que  les  temps  demandent  , 
iorfque  les  emplois  eccléfiaftiques  n’étoîent  con- 
iîdérés  que  comme  des  fondions  qui  attachoient 
un  pafieur  au  troupeau  qui  Favoit  choifi  ou 
adopté,  ceux  qui  convoitoient  le  titre  d’un  de 
leurs  collègues  , clierchoient  a (è  l’approprier 
par  la  même  voie  qui  le  lui  avoît  acquis  a lui- 
meme,  c’efi-à-dire , par  l’éledion,  elpérant  que 
^sîls  venoient  à bout  de  dégoûter  le  peuple  de 
fon  premier  choix  , ils  auroient  le  même  droit 
en  vertu  d’un  fécond  fait  en  leur  faveur,  ce  qui 
prouve,  évidemment  que  le  lien  qui  attachoit  un 
évêque  à fon  diocèfe , n’étoît  point  regardé  comme 
indifibluble , ou  plutôt  comme  ne  pouvant  être 
rompu  que  pat  lui  ; car  on  convient  que  ce  pré- 
tendu mariage  n’ôte  point  au  pafieur  le  droit  de 
quitter  fa  première  époufe^pour  en  prendre  une 
fécondé* 

Depuis  qu’on  a plus  confidéré  dans  les  em-^ 
plois  eccléfiaftiques , les  bénéfices  qui  y ont  été 


( ill  ) 

îKtâchés  ^ que  les  fondions  qui  les  conflîtnent  ; 
les  idées  ont  changé , le  bénéfice  eft  devenu  une 
propriété  qui  a été  mife  comme  toutes  les  autres 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi  civile , il  n’y  a plus 
eu  moyen  d’impétrer  des  bénéfices  que  par  des 
procès^  la  cupidité  alors  a pris  d’autres  mefures; 
êr  comme  les  peuples  n’y  pouvoient  plus  rien , 
ce  n’efl:  pas  à eiïx  qu’on  s’efl  adreffé  pour  écarter 
im  rival  ou  pour  dépouiller  un  pofTefTeur.  Ce  chan- 
gement dans  les  procédés  en  a introduit  dans 
la  théorie  canonique  , & c’ed  faute  d’avoir  fait 
CCS  obfervations  qu’on  a tant  embrouillé  la  ma- 
tière des  intrus,  & qu’on  a perdu  de  vue  les 
véritables  principes  par  lefquels  on  doit  décider 
les  queflions  qui  s’y  rapportent.  Je  ne  fais  que 
préfenter  cette  idée , parce  qu’on  la  trouvera  dé- 
veloppée dans  un  écrit  qui  ne  tardera  pas  a pa- 
roi tre , & qui  a pour  auteur  un  magifîrat  beau- 
coup plus  en  état  que  moi , de  traiter  ce  fujet. 
Je  reviens  au  mien. 

■ J’ai  conclu  que  dans  le  cas  de  la  violence  qiii 
prive  un  peuple  de  fes  paüeurs  légitimes , ceux 
qui  les  remplacent  de  fait,  doivent  être  recon- 
nus conformément  au  principe  de  S.  Chryfof- 
tôm.e  ; mais  ce  cas  n’eft  pas  celui  oii  nous  fom- 
mes;  c’efl:  ici  non  la  violence  mais  la  loi  qui 
rend  vacantes  les  places  qu’une  éieélion  remplit 


( ) 

Comment  peut*on  héfiter  a’reconhoître  ceht  que, 
le  choix  du  peuple  fait  fuccëder  à ceux  que  la 
loi  rejette?  Eft“Ce  qu’on  douteroit  què  là  na«^ 
tion  ait  le  droit  de  foumettre  les  eccléfiaftiques 
fonélionnaires  publics  aux  loix  conflitutionelles 
de  l’Etat , & d’écarter  ceux  qui  fe  refuferoient 
à lui  donner  la  garantie  de  leur  fidélité  ? De- 
puis quand  cette  queftion  en  eft-elle  une  ? Sous 
l’ancien  régime  aucun  évêque  ne  pouvoir  fe  met- 
tre en  pofTefîion  de  fon  diocèfe  qu’il  n’eut  préa- 
lablement prêté  Ton  ferment  de  fidélité.  Ce  fer- 
ment fe  rapportoit  aux  loix  établies  ; ces  loix 
ont  changé',  nne  conftitution  nouvelle  en  a pris' 
la  place,  un  nouveau  ferment  a paru  d’autant 
plus  nécefiàire  que  les  mécontens  parmi  les  fonc-  ' 
tionnaires  publics  faifoient  plus  éclater  leur  op- 
pofitién  *,  faut-il  qu’une  nation  abandonne  le  fort 
de  ces  loix  a la  mauvaife  volonté  de  ceux  qui’ 
font  appelés  aux  fondions  publiques , & quelle 
néglige  le  feul  moyen  de  diftinguer  les  minif- 
tres  de  la  religion  fur  lefquels  elle  peut  compter 
de  ceux  en  qui  elle  ne  peut  voir  que  des  en- 
nemis ? 

Depuis  quand  une  nation  qui  a exercé  ce 
droit  par  fon  repréfentant , depuis  l’origine  de 
la  monarchie  , ne  peut-elle  pas  l’exercer  elle- 
même , lorfque  prenant  les  formes  les  plus  fo^ 
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lemnelles' pour  fe  régénérer,  ell,e  veut  mettre 
toutes  les  parties  de  fa  conftitution  fous  un 
meme  génie  , s’il  eft  permis  de  fe  fervir  de  cette 
exprellion , & foumettre  tous  les  fondionnaires 
publics  a la  néce/Tité  de  la  maintenir,  foit  ceux 
à qui  elle  délégué  fes  pouvoirs  , foit  ceux  qui  ‘ 
exercent  dans  fon  fein  des  pouvoirs  qu’ils  tien- 
nent d’ailleurs  ? n 

C’eft  une  vérité  reconnue  que  , quoique  les 
minières  de  Jefus-Chrift  ne  reçoivent  leur  mif- 
fion  que  de  lui  , ils  font  comptables  à l’auto- 
rité civile  de  l’ufage  qu’ils  en  font , & qu’elle  a ' 
droit  de  s’afîurer  de  leur  fidélité  aux  loîx  de  l’Etat 
avant  qu’ils  puilTent  fe  placer  au  rang  des  fonç- 
-tionnaires  publics,  i ^ 

. » Quoique  l’éledion  des  évêques  , dît  d’Hé- Hift.  du  droïc 
« rîcourt , ait  appartenu  pendant  les  douze  pre- 
» miers  fiecles  de  l’églife  , au  clergé , aiix  moines  ' 

» & au  peuple , il  ne  faut  pas  croire  que  les 
» princes  fouverains  n’y  eufient  aucune  part, 

» Le  droit  qu’ils  ont  eu  de  tout  temps  de  s’op- 
» pofer  aux  affemblées  tenues  fans  leur  partici- 
» pation  , l’intérêt  qu’ils  ont  a ne  pas  foulFrir 
» qu’on  remplifie  de  perfonne  fufpedes , des  pla- 
» ces  qui  donnent  un  grande  autorité , & la 
» qualité  de  protedeurs  des  principales  églifes 
» de  leurs  Etats , ont  toujours  du  empêcher 
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^ qu’ôîl  ûâ  choisît  les  évêques , fâns  leut  pàrth 
X)  cipation  , & o’oliger  ceux  qui  étoient  élus  y 
» à demander  leur  agrément.  Le  clergé  & les 
» évêques  de  France  ne  fe  font  jamais  écartés 
fur  ce  fujet  , du  refped  qu’is  dévoient  a leur 
» Souverain.  Il  eft  fouvent  parlé  dans  Grégoire 
» de  Tours  , du  confentement  & de  l’approba- 
tion  que  les  Rois  de  la  première  race  don*- 
» noient  aux  évêques , qui  avoient  été  élus  par 
» le  peuple  & par  le  clergé.  Clotaire  II , en 
» confirmant  les  canons  d’un  concile  de  Paris  , 
qui  déclaroit  nulle  la  confécration  d’un  évêque  , 
» fans  le  confenternent  du  métropolitain  , des 
» eccléfiaftiques  & du  peuple  , ajouta , que  celui 
» qui  avoir  été  ainfi  élu  canoniquement , ne  de- 
» voit  être  facré  qu’après  avoir  obtenu  le  coii- 
» fentement  du  Roi.  On  voit  dans  les  formules 
» de  Marculphe  , le  modèle  des  lettres  que  le 
» peuple  écrivoit  au  Roi,  pour  lui  faire  connoî- 
» tre  celui  qui  avoir  été  élu  , & le  prier  de  con- 
» firmer  ce  qui  avoit  été  fait  dans  l’afTemblée  du 
» clergé  & du  peuple  ». 

' Le  droit  du  peuple  dans  les  élevions  fi  vai- 
nement  conteilé  par'  quelques  eniïemis  de  la 
conftitution  nouvelle,  eft  clairement  reconnu 
ici  par  d’Héricourt  ; mais  je  ne  m’arrêterai  point 
'à  le  .faire  remarquer  dans  un  paffage  que  j ai 
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thé  dans  d’antres  vues  , à nmquement  pour 
prover  le  droit  qui  appartient  au  Souverain  de 
donner  l’exclulion  pour  les  emplois  eccléfiafti- 
ques  à ceux  dont  la  fidelité  lui  feroit  fufpeae. 
L’abbé  Mci  établit  la  même  choie  d’après  Van- 
Efpen.  «Si  Van-Efpen  , dit-il , regarde  les  élec- 
» tions  comme  la  voie  naturelle  de  pourvoir  aux 
» prélatures,  comme  le  droit  ancien  & cano- 
» nique,  il  n’a  garde  de  mcconnoitre  l’autorité 
» légitime  des  princes.  Il  prouve  par  des  textes 
O multipliés,  que  , dès  que  les  Souverains  ont 
» eu  le  bonheur  de  fe  foumettre  à la  loi  évan-  • 
» gélique,  ils  ont  pris  part  aux  élevions,  foie 
)3  pour  veiller  à leur  canonicité  , foit  pour  em- 
» pêcher  que  les  prélatures  ne  fuifent  remplies  , 

» par  des  fujets  capables  'de  troubler  l’églife  ou 
53  FEtat  : leur  confentement  a donc  été  nécef- 
» faire  33. 

En  rétabliiTant  les  élections  & tant  d’autres 
points  précieux  de  la  difcipÜne  ecclcfiaitique  , 
i’AfTemblée  nationale  à fait  un  grand  nombre  de 
mécontens  parmi  les  eccléfiaftiqucs  fonéfiohnaires 
publics  ; elle  a mis  leur  fidélité  a une  épreuve 
entièrement  nouvelle.  La  foumiiîion  qu’ils  avoient 
vouée  aux  loix  anciennes  , en  montant ’fiir  jeurs 
lièges,  & de  laquelle  avoit  dépendu  leur  admif- 
fion  dans  les  emplois  qu’ils  exercent , n’efi  pas 
Fréfcrvaîif.  ^ 
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un  gacant  fulEfant  de  celle  qu’on  a droit  d’at- 
tendre d’eux  aux  loix  nouvelles.  L’afTemblee  a 
donc  pu  exiger  un  engagement  nouveau  de  leur 
part , de  maintenir  la  coliftitution  décrétée  par 
elle  & acceptée  par  le  Roi , s’ils  vouloient  con- 
tinuer des  fonélions  qu’il  ne  leur  avoir  été 
permis  d’exercer  que  fous  la  même  condition 
de  maintenir  les  loix  établies.  Leur  refus  de  fe 
foumettrè  a cet  engagement  , rend  donc  leurs 
emplois  vacans  parle  même- droit  qui  les  auroit 
empêchés  de  les  obtenir. 

Je  conclus  de  - la  , que  les  évêques  qui  ont 
cru  ne  pouvoir  pas  accepter  cette  conaition , fe 
font  mis , par  leur  fait  ^ au  nombre  des  eveques 
vacans  dont  l’ai  parlé  plus  haut  ^ & que  par 
conféqï-ent,  s’ils  continuent  à exercer  leur  mi- 
' nidere  dans  les  diocèles  dont  ils  éroient  ci- 
devant  évêques , & qu’ils  y mettent  le  trouble 
après  n’avoir  pas  voulu  accepter  la  paix  en  fe 
foumettant  à la  loi  , ils  font  dans  le  cas  fur 
lequel  le  concile  d’Ancyre  a prononcé  dans  le 
canon  que  i’ai  cité. 

PuiiTent-ils  écouter  de  meilleurs  confeils,  & 
rendre  grâces  a Dieu  pour  eux- memes  & pour 
i’egi'ife  , d’avoir  permis  cet  aveuglement  pour  les 
décharger  d’un  fardeau  redoutable,  & pour  les 
remplacer  par  des  miniftres  plus  capables  de  le 
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porter,  plus  remplis  de  la  fcîence  ecclëfîaftîque ^ 

& plus  dégagés  de  ces  préjugés  grofliers  , dont 
, ils  ont  rempli  leurs  mandemens.  Qu’ils  me  per- 
mettent de  les  y inviter  par  un  exemple  domef- 
tique , qui  a quelque  chofe  de  femblable  a ce  que 
j’ai  rapporté  dans  l’article  1er  de  la  conférence 
de  Carthage. 

Dans  des  remontrances  que  le  clergé  alTem*  „ 

^ ‘ ^ RecueH  âeS 

blé  à Melun  fit  au  roi  Henri  ÎII 
11519  , il  préfente  un  tableau  des 
affligeoient  l’églife  de  France  , & qui  tiroient 
leur  origine  du  relâchement  de  la  difcipline  > 
principalement  de  l’abolition  des  élevions 
canoniques  dont  il  demande  le  rétabliÏÏement  : 

« F^ous.  nous  proflernons  touç  à vos  pieds , dit 
» Arnaud  de  Pontac  évéque  de  Bazas  qui  por» 

» toit  la  parole , pour  vous  réquërir  avec  toute 
» la  révérence , foumi/hon  & fupplication  qu’il 
» eft  po/Tible , qu’il  vous  plaife  remettre  les  élec- 
» tions  félon  le  droit  commun  & les  faints  dé- 
» crets  », 

Henri  III  répondit  au  clergé  le  21  juillet, 
que  les  maux  dont  il  fe  plaignoit  étoient  réels; 
mais  que  les  eccléfiaftiques  y avoient  une  grande 
part,  vu  le  peu  de  foin  qu’ils  avoient  de  diF 
tribuer  aux  pauvres  le  tiers  de  leur  revenu  comme 
ils  y étoient  obligés  par  les  canons , & l’ambi- 
^ P 2 
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tion  d’accumuler  plufieurs  bénéfices , éîanty  tous 
les  jours  ^ fa  majeflé  plus  importunée  defdits  ec- 
cléfiafüqucs  , avenant  vacation  defdns  bénéfices  ^ 
'que  de  tous  autres.  Il  ajouta  que  la  nomination 
aux  bénéfices  étoit  un  droit  de  fa  couronne  : 
que  les  éledions  étoient  la  fource  de  la  cor- 
ruption & de  la  brig.ue , & qu  elles  n’anroient 
d’autre  effet  que  de  mettre  la  difpofition  des 
emplois  ecclefiaftiques  entre  les  mains  des  plus 
forts  , d’en  priver  le  Roi , fans  la  rendre  à l’églife  ; 
que  s il  faîloit  remettre  les  élections  , il  convün- 
droit  que  chacun  des  pourvus  remît  fion  évêché 
& fies  abbayes  , & que  peut-être  ceux  qui  les  ont 
à préfent  n^y  f croient  pas.  élus, 

- Le  Roi  avoit  cru  , fans  doute  , faire  ceffer  les 
înftances  du  clergé,  pour  le  rétabliffement  des 
éledions , en  lui  en  faifant  envifager  les  confé- 
qiiences  pour  les  titulaires  aduels  ; mais  loin  que 
. ce  facrifice  refroidit  fon  zele , il  infifia  de  nou- 
veau , & répondit  par  la  bouche  du  mênie  évê- 
que de  Bazas , que  les  éledions  étoient  fi  né- 
cefîaires  a l’eglife  & à l’Etat  , qu’il  étoit  dif- 
pofé  a les  acheter  a ce  prix , ù s il  ne  tient  quà 
remettre  nos  évêchés  en  éleclion^  ils  font  entre  vos 
mains,  h^OÜS  r CONSENTONS  TRÈS-VOLON- 
TIERS, J’avoue  néanmoins  , que  fi  la  reponfe 
du  Roi  ne  déconcerta  pas  dans  ce  moment  le 
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clergé  de  France  , elle  paroît  avoir  influé  fur 
la  conduite  des  alTemblées  poftérieures , car  elles 
n ont  plus  demandé  depuis  le  rétabliflement  des 
élevions,  & Téglife  gallicane  n’a  vu  dans  ces 
derniers  fiecles  , aucun  eVêqlie  qui  n’eut  été  jugé 
intrus , fi  fa  vocation  avoir  été  foumife  aux  réglés 
de  l’églife.  « Aucune  confidération , dit  le  pape, 
» S.  Léon , ni  aucun  motif  ne  peuvent  permet-- 
» tre  de  regarder  comme  évêques  , ceux  qui  n ont» 
point  été  choifis  par  le  clergé;  qui  nont  point 
a»  été  demandés  par  le  peuple  j & qui  ont  été. 
» ordonnés  fans  le  confentement  des  évêques  de: 
» la  province  , & par  un  autre  conf^crateur  que^ 
» le  métropolitain  : nalla  ratio  fivïî  ut  inter' 

epifeopos.  habeantur  ^ qui  me  à clericis  Junt  électif 
nec  à plehibus  expetiti  , nec  à provincialibiis  epip 
copis , mm  metropolitani  judicio  confecratu 
Si  nous  jugeons  la  queftion  des  intrus  par  les 
réglés  de  l’églife  , elles  ne  font  pas  favorables 
aux  évêques  deftitués  , ils  auront  toujours  con- 
tr’eux  de  n’avoir  été  en  place  que  par  l’effet 
d’une  tolérance  que  le  malheur  des  temps  avoit 
rendue  néceffaire , & leur  titre  efl:  bien  moins 
refpeélable  que  celui  de  leurs  fuccefTeurs.  Il  n’efl 
appuyé  que  fur  une  adoption  préfumée  , tandis 
qne  celui  des  nouveaux  évêques  l’eft  fur  une  élec- 
tion canonique , fur  la  volonté  du  peuple  léga- 

P ^ 
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leniént  déclarée  : niillus  ^ civihas  inviûs  >,  dit  le 
troifieme  concile  de  Paris  , ordineUtr  epif copus  , 
niji  quem  popiiU  & clericoriim  elc^iù  PLENIS^ 
SIMA  QUÆSIERIT  VOLUNTATE.  Cette  vo- 
lonté n’eft  point  équivoque  , le  peuple  appelle 
de  nouveaux  payeurs  amis  de  fa  conftitution , 
& repoulle  ceux  qui  s’y  refufent  au  mépris  des 
loix  de  l’Etat.  H n’eft  pas  difficile  de  décider  à 
qui  la  qualité  d’intrus  peut  convenir,  ou  à celui 
que  le  peuple  n’a  jamais  appelé,  n’a  jamais 
adopté  que  par  un  confentement  tacite , & qu’il 
repoüfte  ouvertement,  ou  à celui  qu’il  défire, 
qu’il  appelle  par  une  éledion  folemnelîe.  Le  vé- 
ritable p afteur  eft  non-feuletneht  celui  qui  con- 
noît  |fes  brebis  , mais  celui  que  fes  brebis  con- 
noîftent  : or , elle  n’en  connoiftent  plus,  d’autres 
que  ceux  quelles  ont  choifis  , elles  éloignent 
ceux  qui  n’ayant  jamais  été  appelés  par  elles, 
fe  font  montrés  réfraétaîres  aux  loix  de  1 Etat, 
quels  que  foient  les  motifs  qui  les  ont  déterminés , 
ils  ont  perdu  leurs  droits  du  moment  oit  iis 
réftftent  à l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  ceux  des  minif- 
tres  de  Téglife  qui  fe  font  refufés  au  ferment , 
ne  peuvent  plus  être  confidérés  comme  pafteurs 
titulaires  des  églifes  auxquels  ils  étoient  atta- 
chés , & que  de  continuer  à les  reconnaître 
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comme  tels  ^ en  rejettant  ceux  qui  les  rempla-» 
cent , c’eft  établir  un  fchilme  , en  prenant  ce  mot 
dans  ce  fens  étendu  qui  embraffe  des  cliofes  de 
nature  très-différente  , & qu’il  feroit  bien  dan- 
gereux de  confondre*  JLes  divîfions  q^^ui  ont  eu 
lieu  parmi  les  chrétiens  , & dont  les  unes  ont 
opéré  des  réparations  de  communion  entre  quel- 
ques portions  de  l’églife  , fans  que  la  rupture 
les  ait  rendues  totalement  étrangères  les  unes 
aux  antres  ^ parce  qu’il  leur  reftoit  un  tronc 
commun  par  lequel  elles  fe  trouvoient  unies, 
& les  autres  ont  entièrement  féparé  des  églifes 
particulières  de  la  fociéte  générale  & commune 
qui  ed  l’églife  catholique  , ces  divifions , dîs-je  , 
quelque  differentes  quelles  foient , font  dcfignées 
dans  le  langage  eccléfiadique  par  le  nom  com- 
mun de  fchifmc'^  mais  comme  ce  n’ed  pas  par 
les  mots  qu’il  faut  juger  des  chofes  , & que 
quand  celles-ci  font  différentes  , elles  doivent 
avoir  des  carafferes  & des  effets  différens  , ii 
ed  de  la  derniere  importance  de  pefer  avec 
une  exaffitude  fcrupuieufe  , tout  ce  qu’on  écrit 
fur  des  matières  où  la  confufion  des  idées  oc- 
cafionnée  par  celle  des  mots  , peut  jetter  dans 
les  plus  coupables  excès. 

C’ed  ici  qu’on  doit  fentir  combien  il  importe 
à un  théologien 'd’être  aiiffi  accour«rxié  à l’exac- 
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tltode  du  raifonnement  que  veiTé  dans  la  connoif^ 
fance  de  Thiftoire  eccléfiaftique.  Avant  d’établir  les 
principes  qui  font  méconnus  par  quelques  auteurs 
de  brochures  récentes  , je  vais  décrire  , en  peu 
de  mots , l’état  adiiel  d’une  églife  étrangère  dont 
l’exemple  nous  remettra  fur  les  voies  de  la  tra- 
dition. Il  exiîte  dans  réglife  de  Hollande  une 
divifion  qui  l’afflige  depuis  le  commencement  de 
ce  ffecle  : les  catholiques  y font  partagés  entre 
deux  fortes  de  pafteurs  , les^  uns  reconnoilfent 
pour  curés  ceux  a qui  les  évêques  dù  pays 
donnent  rinffitution  canonique  ^ les  autres  au 
contraire , ne  voulant  reconnoitre  pour  évêque 
de  Hollande  que  celui  de  Rome,  ne  reçoivent 
de  curés  que  de  fa  mam  , & voila  en  quoi  con- 
fiffe  le  fchifme  qui  divife  cette  églife.  H y a fans 
doute  un  efprit  fcliifmatique  plus  ou  moins  cri- 
minel dans  ceux  qui  , rejcttant  des  éveques 
propres  a leur  églife , fe  foumettent  au  gouver- 
nement d’an  évêque  qui , quoique  le  premier  de 
tous , n’eff:  pas  évêque  univerfel  , mais  l’eft  uni- 
quement de  fon  diocèfe  de  Rome;  mais  cet 
efprit  fchîfmatique  , dont  Dieu  feul  connoît  a 
quel  degré  il  rend  coupable  chacun  des  indi- 
vidus qui  en  font  animés  , & qui  eft  tel  qu’ils 
rejettent  tous  leurs  paffeurs  légitimes  , non-feu- 
lement comme  n^étant  pas  leurs  véritables  paf- 


teurs , mais  comme  étant  hors  de  l’églife , parce 
quils  défendent  leurs  droits  contre  les  préten- 
tions de  la  cour  de  Rome  , cet  efprit  fchifma- 
tique , dis-je  , ne  les  conftitue  pas  dans  cet 
état  de  fchifme  oh  Ton  eft  féparé  de  Téglife.  / 
Il  n’y  ' a jamais  eu  aucun  des  catholiques  atta- 
ehés  aux  pafteurs  légitimes  de  leglife  de  Hol- 
lande , qui  ait  fait  difficulté  de  reconnoître  pour 
membres  de  Téglife  unis  à fa  communion , ceux 
qui  font  reconnus  pour  tels  par  leurs  union 
vifible  avec  le  corps  , quoiqu’ils  faffent  fchifme 
avec  eux.,  Ce  fchifme  n’eft  point  accepté  par  les 
■ catholiques  attaches  aux  évêques  dü  pays  lefquels 
ne  font  aucune  difficulté  , & fe  font  meme  un 
devoir  de  leur  donner  des  marques  de  com- 
munion dans  toutes  les  occafions  que  diverfes 
circonftances  font  naître.  Ces  deux  partis  ainfl 
divifés  entr’eux  font  unis  médiatement  par  l’union 
immédiate  qu’ils  ont  l’un  & l’autre  avec  le  refte 
de  l’églife  , & font  dans  la  même  égîife  malgré 
l’un  des  deux  , & fi  fans  renoncer  au  gouver- 
nement immédiat  du  pape,  & continuant  a le 
reconnoître  pour  leur  évêque  , les  catholiques 
oppofés  aux  évêques  du  pays  dépofoient  cet  ef- 
prit de  fchifme  , qui  les  éloigne  de  communi- 
quer avec  eux  & de  les  reconnoître  pour  mem- 
bres de  l’églife  eux  & le  troupeau  qui  leur  eft 


attaché  , s’ils  imitoient  à cet  egard  l’exemple 
que  leur  donnent  leurs  adveriaires  infpirés  par 
l’amour  de  l’unité  , cette  divifion  mériteroit  x 
peine  le  nom  de  fchifmc , tant  font  différentes 
entr’elles  les  idées  qu’on  y attache. 

‘ Il  efl:  d’autant  plus  néceffaire  de  les  bien  dé- 
terminer ^ que  les  efprits  foibles  qu’une  tendre 
piété  qui  les  anime  quelquefois  , doit  nous  rendre 
très  chers  , font  rufceptibles  d’être  jettés  dans  des 
iliiifîons  très-dangéreufes.  Incapables  defailir  par 
eiîx-niêiiies  les  principes  qui  doivent  les  décider  ^ 
ils  vouent  leur  entendement  à quelques  doffeurs 
qu’ils  jugent  dignes  de  toute  leur  confiance  ; mais 
comme  par  la  même  incapacité  qui  les  empêche 
de  fe  former  des  idées  jufies,  il  leur  efl:  irapof- 
fible  d’appliquer  avec  difcernement  & mefiire  celles 
qu’on  leur  donne  , il  arrive  qu’ils  vont  plus  loin 
que  leurs  guides , & qu’une  erreur  moins  grave 
dans  ceux-ci , devient  quelquefois  un  monftre' 
dans  leurs  difcîples.  Il  fcroit  donc  heureux  en 
matière  de  religion , de  n’avoir  à établir  que  de 
ces  bâfes  dont  on  peut  fe  fervir  fans  avoir  befoîn^ 
pour  ainfi  dire  , d’un  tarif  pour  en  faire  l’applica- 
tion fans  danger.  C’efl:  le  cas  où  je  me  trouve,  moi 
qui  n’ai  point  a craindre  d’entraîner  perfonne  par 
mon  autorité*,  je  parle  pour  la  confervation  de  la 
paix  6c  de  Funité j il  n’y  a point  d’excès  à redouter 
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dans  ce  genre;  il  n’eft  queftion  que  de  bâtir  Tuf 
des  principes  folides. 

Ceux  que  je  vais  employer  ne  font  pas  les 
miens,  je  les  emprunterai  de  Nicole  , qui  a confa- 
cré  un  chapitre  entier  de  fon  traité  de  Funité  de 
réglilè  , à diftinguer  les  différentes  efpeces  de 
fchifnie  qu’il  feroit  fi  dangéreux  de  confondre,  & 
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<]ui  ont  des  effets  fi  différents.  « On  ne  peut 
» tomber , dit -il,  dans  cette  réparation  avec  tout 
» le  refie  de  Féglife  , qu’en  deux  maniérés. 

J3  Premièrement  lorfqu’on  renonce  volontai- 
» renient  â la  communion  de  toutes  les  églifes , 
» en  fg  réparant  d’elles  & en  faifant  un  corps  a 
» part , qui  n’ait  plus  de  communion  avec  au- 
yo  cune  des  autres  parties;  ■&  c’eff  ce  que  les 
» Donatiftes  firent  autrefois  â Fégard  de  Féglife 
» du  quatrième  fiecle,  & ce  que  les  Calviniftes 
» & les  Luthériens  ont  fait  dans  le  fiêcle  paffé, 
» à Fégard  de  toutes  les  églifes  du  monde. 

' » En  fécond  lieu , lorfqu’on  eff  retranché  du 

» corps  de  Féglife  par  le  jugement  juridique, 
» ou  de  tout  le  corps  de  Féglife , ou  de  quel- 
» que  partie  de  ce  corps,  avec  le  confentement 
5)  de  toutes  les  autres.  Je  dis  d’une  partie  du 
5)  corps  avec  le  confentement  de  tout  le  refte  de 


» Féglife,  parce  que  plufieurs  héréfies  ont  été 


» condamne'es  & retranchées  de  Féglife  par  des 
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» fynodes  provinciaux,  toutes  !es  autres  églifts 
» y ayant  joint  leur  confentément.  ... 

» 'Il  ne  peut  jamais  y avoir  aucune  difficulté 
» ni  aucun  doute  fur  la  première  forte  de  fépa- 
» ration,  qui  effi  celle  qui  ell  volontaire;  car 
» quiconque  fe  fepare  du  corps  de  tous  les  au- 
» très  fideles  eft  indubitablement  Ichifmatique  ^ 
» parce  que,  félon  la  dodrine  de  S.  Auguftin 
» des  autres  Peres  , il  ne  peut  y avoir  de  jufte 
» néceffité  de  fe  divifer  de  Vumté:  P rœfeindm- 
» dæ  unitatis  nulla  ejî  jufla  necejjitas. 

, » Mais  il  peut  y en  avoir  dans  la  fécondé  , 

» qui  efl:  lorfque  ce  n’effi  pas  la  partie  qui  fe  fé- 
» pare  d’elle-même  du  refte  du  corps , mais  que 
» c’eft  le  corps  qui  fèpare  la  partie  ; & la  diffi- 
» culte  qui  fe  peut  rencontrer  dans  cette  forte  de 
» fêparation , peut  naître  de  deux  chefs  ; ou  de 
w la  part  du  fu jet  de  la  fêparation,  qui  eft  le 
>3  crime  qui  fert  de  fondement  à Texcommunica- 

tion,  ou  de  la  part  de  Fautorité  qui  la  pro- 
» nonce, . . . 

» La  fécondé  maniéré  dont  cette  fêparation 
» forcée  peut  être  douteufe , eft  lorfqu’il  y a lieu 
» de  douter  de  l’autorité  de  celui  qui  prétend 
» retrancher  certains  membres  du  refte  du  corps. 
5-'  Car , comme  il  n’y  a quelquefois  aucun  lieu 
» d’en  douter  ce  doute  peut  aufti  être  raifon- 
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ü nable  & lëgîdme  en  quelques  rèîicontres. 

» Il  n’y  a jamais  aucun  doute  légitimé  fur  cette 
» autorité,  quand  cette  féparation  fè  fait  par 
»>  tout  le  corps  de  Féglife  afTemblé  en  un  concile 
» œcuménique,  & qu’il  ne  s’agit  point  de  faits 
» perfonnels  fur  lefquels  un  concile  même  peut 
» être  furpris.  . ^ . 

» On  ne  peut  douter  aulFi  raifonnablement  des 
» excommunications  fulminées  non-feulement  par 
» les  Papes  , mais  aulîi  par  des  conciles  & des 
» évêques  particuliers , lorfque  ces  jugemens  des 
» fouverains  pontifes  ou  des  conciles  & des 
» évêques' particuliers  , ont  été  enfuite  approu- 
» vés  & reçus  par  toute  l’églife.  Car  , dans  ce 
M cas , ce  n’eft  plus  le  pape  feui , ou  le  concile 
* » feul , ou  l’évêque  particulier  tout  feul , qui  fé- 

w pare  de  l’églife  ceux  qu’on  en  retranche,  c’eft  le 
» corps  entier,  & c’ej[l:  fur  i’autorité  du  corps  entier 
M que  cette  excommunication  eft  fdndée.  Mais  il 
» n’en  eft  pas  de  même  des  excommunications  des 
» papes  , ou  des  conciles  , ou  des  évêques  parti- 
» culiers  , lorfque  les  autres  évêques  & les  autres 
» églifes  n’y  confentenc  pas.  Car  quelques  pré- 
» tentions  que  les  papes  puiflent  avoir  fur  ce 
» fujet,  ces  prétentions  n’étant  point  générale- 
» ment  reçues , les  autres  églifes  n’en  étant  point 
» demeurées  d’aesprd  , ces  excommunications 
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» n’ont  point  été  regardées  comme  certaines  & 
» indubitables;  & c’eft  particulièrement  par  la  que 
» certaines  feparations  fondées  fur  ces  excommu- 
« nications  des  papes  , n ont  point  formé  de 
>>  fchifme  efFedif,  & n’ont  point  rendu  fchifma- 
35  tiques  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  cette 
» maniéré;  parce  qu’elles  n’ont  point  été  autorifées 
03  du  confentement  de  i’églife,  & que  l’autorité 

diî  pape  , en  ce  cas , n’a  pas  été  généralement 
m reconnue,  ces  évêques  étant  demeurés  liés  de 
>3  communion  avec  plufieurs  autres  églifes,  & par 
» elles  avec  le  pape  , ayant  toujours  recherché 
» de  communiquer  avec  le  pape  , & ïi’en  étant 
» point  demeuré  féparées  volontairement,  qui 
» eft  encore  une  condition  enentlelle,  & qui 
» fe  rencontre  dans  toutes  ces  feparations  qui 
» n’ont  POINT  l’essence  dit  schisme,  et 
» QUE  l’on  ne  peut  APPELER  DE  CE  NOM 
» QUE  PAR  ABUS. 

» Eufebe  rapporte  que  le  pape  Vidor  retran- 
» cha  de  fa  communion  les  églifes  d’Afie  qui 
>3  nefe  conformoient  pas  à la  coutume  des  autres 
» églifes  dans  la  célébration  de  la  pâque.  Ce 
33  pape  avoit  raifon  dans  le  fonds  ; & il  ne  fit 
» en  cela  que  çe  que  le  concile  de  Nicée  a fait 
» depuis:  cependant  parce  que  fon  jugement 
» ne  fut  pas  fuivi  alors  des  autres  égliles , & 
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ô qu’il  y en  eut  qui  s’y  oppoferent , Sc  entr’autres 
w S.  Irénée-,  il  ne  peut  palier  pour  on  jugement 
» de  tout  le  corps  de  l’églife.  Les  évéques  d’Afie 
» ne  furent  point  regard-^s  comme  féparés  de 
» réglile  univerfelle  , ni  comme  fchlfmatiqnes  ^ 
» iis  demeurèrent  toujours  unis  avec  les  évêques 
» qui  n’approu^erent  point  la  fevérité  de  Vidor, 
& ils  eurent  par  ce  moyen  communion  avec 
»>  tout  le  corps , & avec  le  pape  même  qui  les 
» avoir  excommuniés.  Ainfi  leur  réparation  n’eut 
» point  l’edence  du  fchilme  , parce  qu’ils  ne 
iy  furent  point  féparés  de  tout  le  corps  de  l’églife, 
» & qu’ils  y demeurèrent  toujours  unis  immé« 
» diatement  oii  médiatement.  On  ne  voit  pas 
« même  que  cette  févéïité  de  Vidor  ait  été  fui- 
>•  vie  par  fes  fuccefTeiirs  : & jufqu’au  concile  de 
» Nicée,  les  chofes  demeurèrent  au  même  état 
» qu’elles  avoient  été  avant  lui  ». 

Je  ne  poufTerai  pas  plus  loin  les  extraits  de 
ce  chapitre  de  Nicole  dans  lequel  il  nous  trace 
un  tableau  des  divifions  qui  ont  occaiionné 
dans  l’églife  des  efpeces  de  fchifme  qui  n’étoient 
pas  néanmoins  une*  rupture  qui  condituâc 
un  fchifme  efledif.  Telle  étoit  la  divifioa 
entre  faint  Cyprien  6c  les  évêques  d’Afrique 
d’une  part,  6c’  le  pape  Etienne  avec  1 Italie  de. 
Fautre  ^ telle  étoit  celle  d’Antioche  où  le  pape 
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Damafe  , faînt  Athanafe  , faint  Ambroife  & les 
évéques  d’Occident  refufoient  leur  comrriunion 
à Melece , & où  celui-ci  la  recherchant  dW 
côté  avec  eux , & la  confervant  de  l’autre  avec 
iàint  Bafile  , faint  Grégoire  de  '.azianze , & avec 
les  évêques  d’Orient  qui  ne  la  lui  refuferent 
jamais,  il  n’y  eut  point  de  véritable  fchifme.. 
On  doit  dire  la  même  chofe  de  celui  d’Acace 
qui  fut  pouffé  beaucoup  plus  loin  fans  opérer 
néanmoins  cette  rupture  qui  conftituc  un  fchifme 
effedif. 

Les  divifions  occaflonnées  par  l’élection  des- 
papes , lorfque  leglife  s’eft partage'e  entre  diverfes 
perfonnes  qui  prétendoient  être  légitimement 
élues  , font  encore  plus  éloignées  de  l’idée  d’un 
fchifme  effedif  quoique  celles  qui  ont  fi  long- 
temps partagé  les  Etats  catholiques  forent  con- 
Ibid,  nues  fous  le  nom  de  fchifme  d* Avignon,  « Aufîi 
» ces  divers  obédiences,  dit  î'^icole , quoique 
» dîvifées  du  pape  qu’elles  ne  reconnoiffoient 
» point  , ne  fe  regardoient  point  les  unes  les 
» autres  comme  féparées  de  l’églife.  Les  Fran- 
» cois  ne  croyoïent  point  que  tous  les  Anglois 

les  Allemans  fuffent  fchifniatîques  & exclus 
» du  fàlut.  L’Allemagne  & l’Angleterre  ne 
» faifoient  point  ce  jugement  de  la  France  & 
s de  la  Caftille  ^ & l’on  peut  dire  qu’il  parut 
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» plus  de  haine  pour  le  rchifme  , plus  d’amour 
„ pour  l’union  dans  les  princes  & les  royaumes 
» chrétiens  que  dans  ces  prétendus  papes  qui 
» entretenoient  foiivent  la  divifion  par  leur  col- 
» lufion , & qui  préféroient  vifiblement  des 
» intérêts  bas  & humains  à Futilité  de  l’églife. 
»,  Ce  fut  ce  qui  porta  enfin  Féglife  à prendre 
» la  voie  de  les  obliger  tous  a la  cellion  fans 
» examiner  leurs  droits  ^ parce  qu’elle  fuppofa 
» que  dans  un  tel  trouble  ôc  une  telle  incer- 
» titude , ils  ÉTOIE^n’  OBLIGÉS  DE  SACRI- 
» FIER  LEURS  INTÉRÊTS  A l’UTILITÉ  DE 

» TOUTE  l’Église  , et  s’ils  ne  le  fai- 
p soient  pas  , ils  étoient  coupables 
19  ET  dignes  d’ÉTRE  DÉPOSÉS  95. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  tranf- 
çrire  du  traité  de  l’unité  de  Féglife  de  Nicole , 
& de  ce  qu’il  établit  plus  au  long  dans  le 
meme  chapitre  , qu’il  n’y  a ni  ne  peut  y avoir 
de  fchifme  efîèélif  que  dans  l’un  de  ces  deux 
cas.  Lorfqu’une  partie  de  Féglife  fe  fépare 
volontairement  de  toutes  les  églifes  qui  forment 
Féglife  catholique , lorfqu’elle  efl  féparée 
par  une  excommunication  juridique  laquelle 
llippofe  deux  conditions  efTentielles , l’une  qu’elle- 
foit  prononcée  par  une  autorité  légitime  poijr 
une  caufe  jufte  &:  fufnfante  ; l’autre  quelle  foit 
Préfervaüf,  Q 
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confefttie  par  tout  le  corps.  Quand  il  n’y  a nî 
féparadcm  volontaire  ^ ni  excommunication  ju^ 
ridique , ni  caufe  jufte,  ni  confentcment  du 
corps  die  l’églife  ; il  n’y  a point  de  fchifme  éffec^ 
tif , & les  réparations  d’une  autre  nature  ne 
font  des  fchifmes  qu’improprement  dits  , elles 
peuvent  être  plus  ou  moins  criminelles  & mettre 
plus  ou  moins  le  falut  en  danger  ; mais  c’cft 
une  témérité  inexcufable  que  de  porter  un  ju« 
gement  févere  de  condamnation  fur  ceux  qui 
prennent  dans  ces  cas  un  parti  différent  de  ce- 
lui que  nous  jugeons  conforme  aux  réglés.  Il 
eft  trille  (ans  doute  de  fuivre  les  mouvemens 
d’une  confcience  peu  éclairée  èü  de  fe  livrer  à 
des  démarches  qui  troublent  l’ordre  & la  paix; 
mais  Dieu  feul  eft  le  juge  de  nos  frères,  lui 
feul  tient  la  balance  ou  fe  pefent  les  fautes  qui  ne 
font  pas  également  imputables  a tous  les  indi- 
vidus , parce  qu’ils  n’ont  pas  tous  ni  les  même#  “ 
lumières  ni  les  mêmes  moyens  de  s’inftruirc  j 
ni  la  même  influence  fur  l’opinion  d’autrui,' 

Que  le  zele  de  la  maifon  de  Dieu  nous  dé- 
vore , mais  que  ce  zelefoit  félon  la  Jcience^àc  que 
la  fagefte  nous  garantifte  des  ccueils.  M.  Soan- 
nen,  évêque  deSenez,  nous  en  donne  d’excellentes 
leçons  dans  fon  inftruélion  paftorale  fur  Téglife. 

« On  ne  nie  pas,  dit-il,  que  Thiftoire  de’ 
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» 1 eglife  ne  nous  préfente  divers  exemples  de 
» réparation,  qui  peuvent  former  quelques  difli- 
« cul'tés.  Il  faut  juger  équitablement  de'  ces 
» exemples  de  féparation  &:  ne  les  pas  mettre 
» toutes  au  même  niveau.  Les  unes  étoient 
» des  réparations  improprement  dites , par  lef- 
» quelles  on  cherchoit  à témoigner  de  fait  & 

M par  action  qu’on  ceffoit  de  donner  a un 
» prévaricateur  certaines  marques  de  iiâifon 
» étroites  de  confidération  , & d’approbation  ; 

» c’étüit  des  démarches  d’un  genre  à-peu-près 
H remblable  a ces  peines  li  connues  dans  les 
» anciens  canons,  par  lefquelles  on  refufoit  kuri 
» évêque  des  marques  d’une  union  particulière  , 
» en  le  réduirant  a la  communion  de  fon  églife 
» rans  le  retrancher  en  effet , ni  tenter  même 
» de  lé  retrancher  de  la  communication  de  tous 
» les  catholiques.Les  autres  étoient  des  excommu- 
cations  dans  lefquëlles  ônpréfumoit  le  confen^ 
» tement  de  toute  ftglife  , ou  des  réparations 
» d’avec  des  perfonnes  qui  donnoient  des  marques 
» dàine  rupture  fehifmatique , dans  laquelle  fe 
>3  précipitent  naturellement  ceux  qui  attaquent  de? 
» articles  de  la  foî  catholique  fur  lefqiiels  la' 
» croyance  de  l’églife  eft  claire.  D’autres  ont 
t)  mérité  d’être  blâmées  , mais  plus  ou  moins 
» félon  le  degré.  Enfin  ces  démarches  de  fépa- 
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» nihn  fl  fréquentes  , c|ifon  a^vties  fur-tout 
en  Orient , & qui  y ont  diminué  infenfl- 
» blement  dans  refprît  de  ,plufieurs  le  prix  in- 
» fftimable  de  l’unité  , ont  pai*u  avoir  de  fi 
» terribles  iiiconvéniens,  que  l’églffe  s’eft  cm 
» obligée  d’y  apporter  un  remede  efficace  ^ & 
» de  faire  un  décret  folemnel...,.  C’eft  le  décret 
» du  huitième  concile  général  qui  défend  a tout 
» laïc  fous  peine  d’excommunication  ^ & à 
» tout  évéque  , auffi  bien  qu’a  tout  eccléfiaftiqne 
» fous  peine  de  dépoli ti on  , de  fe  féparer 
» de  la  communion  de  fon  métropolitain  ou 
» de  fon  patriarche  , avant  que  la  caufe  ait 
» été  mûrement  examinée  , & que  la  fenunce 
» ait  été  portée  par  un  concile^  quand  memt 
« on  prétendroit  d'ailleurs  être  bien  injlruit  dê 
^ ce  qu  on  lui  reproche^ 

w Rien  n’eft  plus  important  que  cette  réglé, 

» A quoi  Fégliie  , en  effet  , ne  feroit-elle  pas 
» expofëe  5 û tout  homme  , qui  s’imaginera  être 
» affuré  que  fon  pafteur  ou  fon  frere  eft  ma- 
H nifertement  dans  l’erreur  ou  l’héréfie , croit 
» pouvoir  & devoir  même  fe  féparer  d’avec  lui  de 
» communion,  & le  traiter  comme  en. étant 
» déjà  réparé  ? c'eft  remplir  de  troubles  l’églife  Ôc 
w l’Etat , & donner  lieu  de  faire  autant  de  com- 
» munions , qu’il  y a de  diocèfes.  & de  familles. 

» La  réglé  d’un  vrai  hdele  eft  bien  fimple 
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» elle  coiififte  à coiiferver  la  eommunÎ6ç  de 
» Téglife , & a fuivre  la  doarine  de  leglife..  Si 
JJ  quelqu’un  nous  enfeigne  une  dodrine  etrari^ 

7)  gere,  on  la  rejette , parce  que  c’eft  h doc- 
» trîne  de  l’homme  & non  pas  la  dourine  de 
>j  i’églife.  Mais  fi  cet  homme  eft  dans  le  fein 
» de  l’églife  & qu'il  n’en  fait  point  féparé  , ou  par 
» une  fentence  canonique  , ou  par  une  réparation) 

» fchifmatique  on.  conferye  avec  lui  la  commu- 
» nion  , parce  que  c’efl  la  communion  de  Féglife»* 
J’ai  cru  nécefTaire  de  rappeler  ces  excellens 
principes  au  leéteur  , pour  le  mettre  en  garde 
contre  des  excès  d’un  zele  outrî,  & l’avertir 
de  cette  fage  cifconfpedion  qui  doit  être  l’ame  de 
la  conduite  des  chrétiens  dans,  les  circonftances.  ‘ 
extraordinaires  où  nous  nous  trouvons.  Se  foumet- 
tre  à l’ordre  nouveau  eil:  un  devoir  comme  je  l’ai 
prouvé.^,  s’y  refufer  eft  une  inlubordination  iepre~“ 
henfible  qui  peut  troubler  la  paix  de  l’églife  & 
même,  nuire  au  repos  de  l’Etat  ; .mais  il  n y a ni  de 
part  nid’autre  de  fchifme  effedif , c’eft  une  cÿvifton 
fàchenfe  que  le  temps  fera  difparoître  entière- 
ment , & qu’il  ne  faut  pas  aigrir  par  des  qua- 
lifications aulîi  injurieufes  qu’erronées.  J’ai  rap- 
pelle les  principes  fur  ce  fujet  a.  roccafiom  de 
quelques  brochures  qu’on  attribue  a un:  vieillard, 
.refped.able  qui  a bien  mérité  de  l’êglîfe:  par  da. 
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grand  travaux  ; mais  elles  font  fi  indignes  de  lui  , 
qu’on  ne  peut  l’en  croire  auteur  fans  lui  faire 
une  cruelle  injiure.  Toutes  les  féparations  y font 
confondues  fous  le  nom  commun  de  fchifme  , 
y étonnantes  paroles  au  fujet  des 

du  fcMtaS"  '^**'^**  l’auteur  croit  intrus  , fue  Céglife  ejl 
pu?  s8 , 19- curé  ; que  qui  n’efl  pas  avec  le  curé  n'efl 
pas  dans  l églife, . , . Qu’il  y ait  un  curé  intrus  y 
qui  Joit  reconnu  par  une  partie  des  pciroiffiens  y 
Ù qui  Joit  méconnu  parles  autres  curés  & par 
levtque , la  chaîne  eft  rompue.  Ceux  qui  commu- 
niquent avec  Vintrus  ne  communiquent  plus  par 
lui , ni  avec  les  autres  curés,  ni  avec  leur  évéque  , 
,ivîi“’rur"û'n  P‘^''  conséquent  avec  le  rejîe  de  t églife.  On  le 
( enjefoujlrayant 

à î autorité  de  fin  pafeur  léfitime  ; ce  n'efl  que 
par  lui  qu’on  efl  en  communion  avec  toute  té-. 
SÜfi.  hJn  faux  pafeur  n a de  rélation  avec  au- 
cun évéque  catholique  , ni  avee  le  raint-fiége , 
centre  de  l'unité.  Quel  efl  donc  F état  des  fidèles  qui 
fi  fimnùttent  à luit  Ils  ne  tiennent  par  fin  moyen 
à aucun  membre  de  F églife , le  véritable  pafeur 
efl  LS  SEUL  AVEC  LEQUEL  elle  COMMUNI- 
QUE. Ceux  quii  ont  abandonné  ne  PARTICIPENT 

POINT  A CETTE  COMMUNION....  Il  n’y  a 
d’autre  évqque  légitime  de  Paris  que  M.  de  Juigné; 
tous  ceux  qui  fi  fiparent  de  lui  font  donc  fihifinav 
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tiâues;  ET  HORS  DE  t A VOTE  DU  SAtUT. 

Remarquez  qu’on  ne  fe  féparede  M.  de  Juigné 
qu’en  ce  fens,,  qu’on  ne  le  regarde  plus  comme 
évêque  -de  Paris  , que  les  «deles  de  ce  diocéfe 
ne  fe  féparent  de  lui  que  comme  de  tout  autre 
évêque  d’un  diocèfe  étranger  ^ & c’eft  ce  que 
l’auteur  appelle, par  te  plus  dangereux . abus  des 
mots,  un  fchifine  qui  met  hors,  de  l’églife  & 
de  la  vo^  ^ falut^ 

La  plus  étrange  confufion,  d’idées  régné  dans 
ces  écrits  , dont  l’auteur  ne  paroît  pas.  feule- 
ment avoir  foupçonné  qu’îl  yeut  des  pnncipes 
conftans  fur- cette  matière  ,&  paroît  avoir  cru 
qu’il  fuffifoit  d’sdler  ehereber  dans  Cypnen 
quelque  expreflion,  exag«ée  ou  applicable  uni- 
qiement  a des  cfrconftances  particulières  , pour 
établit  une  doârine  : aufli  la  fienne  eft  - elle 
abfolument  erronée  & con»aite  k celle  de  tous 
les  vrais  théologiens^ 

- C a N c I ir  S I O n. 

Les  principes  que  j’âi  établis  dans  cen  ou- 
vrage different  à quelques  égards  de  ceux  qu» 
la  plupart  des  apologiftes  de  la  conftitution  du 
clergé  ont  adoptés  , s’il  eft  vrai  tontefors  qu’ils. 
ayent  fuivi  des  principes.  Ils-  me  paroiffent  es. 

■ Q4 
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général  avoir  plutôt  fenti  îa  nécelTité  de  s’y  fou-' 
mettre' parce  qu’elle  eft  bonne  & utile,  qu’ils 
îi’ont  connu  le  véritable  fondement  de  la  fou-’ 
mifîioîi  qüi  lui  efl:  due  : leurs  idées  m’ont  paru  le* 
plus  fou  vent  confufes , quelquefois  faulTes  & tou- 
jours încompîettes.  - - . . 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  femblerît  n’avoir 
envifagé  l eglife  que  comme  une  fociété  accef- 
foire  de  l’Etat,  & deftinée  a completter  le  fyf-. 
tênie  de  la  légiflation  , comme  fi  la  religion 
n’étôit  qii’un  infiniment  de  la  politique,  &,  pour 
ainfi  dire  , que  le  çonduâeur  de  la  morale  em- 
ployé par  l’Etat  pour  la  faire  entrer  dans  l’ame^ 
groiîiere  du  peuple  ignorant*  : leurs  idées  n’ont 
ri  en  - de  commun  avec  la  queftion  aduelle  ^ & 
cbmme^  elles  ne  peuvent . plaire  qu’aux  impies  , * 
il  étoit  fort  inutile  de  -vouloir  les  faire  fêrvir 
à perlûader  aux.  chrétiens  la  légitimité:  du  fer- ,, 
ment  civique. 

Je  n’ai  en  vue  que  cette  clalfe  nombreufe  d’é- 
crivains fuperficiels , qui  fe  font  emprelTés  k l’envi 
de  pofer  les  limites  dfes  deux  puifîànces  , pour 
nous  éclairer  fur  les  queflions  que  la  confiitu- 
tion  du  clergé  a fait  naître  5 ils  ont  montré  plus  * 
od  moins  de  talent , mais , fi  je  ne  me  trompe , 
pefî  de  connoifiance  de  la  matière  qu’ils  ont 
entrepris  de  traiter.  Quand  j’ai  yû  que  des  gens 
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d^efprît  reftoîentTi  fort  au  defTous  de  leur  fujet, 
j’ai  d’abord  cru'  que  la  queftion  étoît  difficile  , 

& que  pour  en  pénétrer  les  principes  , il  falloit 
fe  livrer  à là  méditation  avant  de  prendre  la 
plume  ; mais  comme  j’ai  plus  de  raifons  quun’ 
autre , de  ne  pas  prendre  trop  de  confiance  dans 
mes  penfées j’ar  préféré  une  méthode  qui  m’a 
paru  plus  fure,  c’efi:  d’interroger  ceux  qui  ont 
une  réputation  hien  établie  dans  les  matières  de 
ce  genre,  j’ai  trouvé  chez  eux  tous  les  princi- 
pes dont  ' j’avois  •befoin  : j’y  ai  vu  que  l’églife 
avoir  reçu  de  fon 'divin  fondateur,  tous  les  pou- 
voirs * qui  étoiènt  nécefiaires  a la  fin  pour  la- 
quelle elle  efi  établie  , & qu’ils  s’étendoient  par 
conféquent  a toutes  les  inftitutîons  qui  fe  rap-- 
portent  h l’étajilifiément  du  royaume  de  Dieu 
dans  les  ajpes , que  néanmoins  elle  étoit  fubor- 
donnée  à l’Etat  'dans  l’exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent , en  forte  que,  les  chofes  né- 
cefTaires  eicèptées-,-  elle  ne  pouvoir  pas  être  indé- 
pendante pour  le  refte  de fes  fondions: examinant' 
enfuite  fi  les  divers  points  de  la  confiitution  du 
clergé  étoient  dans  l’ordre  des  chofes  invaria- 
bles, j’ai  reconnu  qu’il  n’y  en  avoit  aucun  qui 
ne  fût  fournis  à la  légillation,‘&  qui  ne  put  par 
conféquent  éprouver  les  variations  dont  les  cir- 
conftanœs  la  rendent  fuffieptible  , d’ou  j’ai  con- 
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du  ‘que  l-égÜfe  pouvoît  à cet  égard  Ce  prêter  S 
tous  les  befoiss  de  l’Etat.  Il  n’en  faudroit  pas 
davantage  pour  accufer  l’opiniâtreté  du  clergé 
qui  s’div  refufé  fi  conftamment  a la  conftitution: 
qui'  lui  a été  donnée  par  l’Aflcmblée  nationale  > 
mais  comme  il  pourroit,  avec  quelque  couleur, 
juftifier  fà  réfifiance  par  la  nécefiité  de  défendre 
lès  droits  , j’ai  examiné  fi  les  droits  qu’il  réclame 
lui  appartenoient  en  effet , & i’ai  prouvé  qu’ils, 
n’étoient  que  des  prétentions  fondées  fur  d’an- 
ciennes erreurs.  Cela  m’a  conduit  à reconnoître- 
que  la  légiflatîon  relative  au  clergé  appartenoit 
1°.  au  corps  de  l’églife  diredement , 2.°.  à l’Etat 
îndiredement , & cela  de  deux  maniérés  comme 
ayant  le  droit  d’exclufion  pout  tout  ce  qui  ne  peut 
pas  s’adapter  à la  forme  politique  , &;  comm& 
ayant  le  droit  de  protedîon  pour  conferver  les 
vraies  réglés  de  l’églife , & par  conféquent  pour 
les  rétablir  lorfqu’elles  font  oubliées..  J’ai  mon- 
tré que  l’AfiTemblée  nationale  était  autorifee  par 
leglife  gallicane  & par  la  nation  françoife  a 
ftatuer  fur  les  réformes  dont  le  clergé  auroic 
befoin  , & qu’elle  n’avoit  fait  ufage  de  fon  tripla 
Pouvoir  , que  pour  rétablir  l’ordre  primitif  qui 
a été  en  généra]  le  prototype  de  fes  décrets , 
quoiqu’on  ne  doive  pas  Ce  dilîimuler  qu’elle  y a 
laifîe  quelques-  imperfedions* 
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Il  n’eft  pas  difficile  de  conclure  de  tous 
ces  principes  que  le  ferment  efl:  légitime  ^ que 
le  refus  de  le  prêter  eft  un  motif  fuffifant  pour 
donner  l’exclufion  aux  fonaionnaires  publics  qui 
ont  été  réfraaaires  ^ & que  cette  exclufion  fait 
vaquer  leurs  places  ^ que  par  conféquent  ceux 
qui  leur  fuccedent  , appelés  a les  remplir  par  la 
voix  du  peuple , font  des  pafteurs  tres-legitimes  ^ 
& que  faccufation  de  fchifme  eft  deftituee  de 
tout  fondement. 

Les  principes  que  j’ai  fuivis  me  paroiftent  tres- 
clairs  ; mais  ce  qui  fait  ma  principale  confiance 
c’eft  quils  ne  font  pas  de  moi , & que  je  les 
ai  tous  empruntés,  des  auteurs  les  plus  accrédités 
dans  ce  genre  , comme  j^en  ai  donné  la  preuve 
en  les  citant.  On  ne  doit  donc  pas  être  furpris, 
fl  je  déclare  que  je  fuis  réfolu  de  n’entrer  dans 
aucune  difpute  pour  défendre  ce  que  je  n’ai  point 
inventé,  & qui  par  conféquent. n’eft  pas  à moi; 
ceux  qui  ‘aiment  à fe  perfuader  que  la  vidoire 
leur  refte  quand  ils  ont  parlé  les  derniers , jouiront 
avec  moi  de  ce  plaifir  s’ils  croyent  devoir  atta- 
quer mon  ouvrage.  • 

Il  peut  rencontrer  deux  fortes  d’adverfaires  ^ 
les  uns  qui  ayant  confacré  leur  plume  a la  dé- 
clamation, fe  croyent  difpenfés  d’étudier  aucune 
matière  , ffiùsfaits  de  cultiver  l’art;  fi  brillant 


d’improvifer  fur  toutes.  La  révolution  a mis  fur 
les  tréteaux  un  aflez  grand  nombre  de  ces  êtres, 
à qui  la  nature  a accordé  quelque  facilité  d’é- 
crire , en  leur  refufant  le  fens  moral  & la  pen- 
fée , & qu’elle  n’a  créés  que  pour  faire  des  jour- 
naux & des  fatyres;  ils  ne  méritent  que  le  dédain 
de  ceux  qui  aiment  la  vérité  & le  him  public  r 
les  autres  font  ou  des  dodeurs  ignorans  qui 
n ayant  aucune  idée  de  l’antiquité,  ne  connoif- 
fent  que  les  maximes  des  écoles  fulpiciennes 
ou  des  canoniftes  înftmits , qui , dans  les  cir- 
conftances  extraordinaires  où  il  faut  fortir  des 
routes  battues , pour  remonter  aux  principes  qui 
fervent  de  fondement  aux  loi)^ , trouvent  dans 
leur  favoir  même  un  obftacle  qui  repouflè  le» 
vérités  premières. 

Les  docteurs  fulpiciens  font  atteints  dès  leur 
enfance  d’une  maladies  incurable  , il  faut  les 
plaindre  j mais  il  eft  inutile  de  travailler  à les  gué- 
rir , c’efi  une  efpece  d’hydrophobes  a qui  les  eaux 
pures  de  l’antiquité  donnent  des  convulfîons.  Les 
véritables  canoniftes  font  trop  (avans  pour  accueil- 
lir des  idées  fimples  qui  nailTent  moins  de  la  feien- 
ce  que  de  la  réflexion. Quoi  qu^il  en  foît,  jè/uis  con- 
vaincu qu’il  eft  entièrement  inutile  d’entrer  dans 
l’arène  où  ils  aiment  à fe  montrer.  Une  longue 
expérTCîî€€--ni’a  appris  ce  que  je  vois  encore  tous 
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les  jours  , qu’a  l’aide  de  l’abus  des  mots  on 
trouve  le  fecret  d’éternifer  les  difputes  , & de 
fe  perfuader  a foi-même  qu’on  a complettement 
éclairci  ce  qu’on  n’a  pas  feulement  effleuré.  Evi- 
tons les  controverfes , c’eft  le  confeil  de  la  fa- 
gelTe-,  la  vérité  eft  amie  du  filence  & de  la 
paix,  elle  fuit  les  efprits  contentieux  qui  pren- 
nent l’ardeur  de  combattre  pour  le  défit  d’être 
utiles.  Je  fuis  perfuadé  qüe  ceux  qui  l’aiment  fin- 
cerement,  c’èft-k-dire,  qui  ne  cherchent  h faire 
triompher  qu’elle,  n’ont  pas  de  meüleure  mé- 
thode à fuivre  que  de  travailler  k l’expofer  avec 
toute  la  clarté  dont  ils  font  capables,  & de  s’en 
repofer  fur  elle  du  fuccès  de  leurs  travaux  : elle 
faura  diffiper  les  ténèbres  & pénétrer  dans  les 
efprits  par  fes  feules  forces , c’eft  dans  cette  con- 
fiance que  je  prends  la  réfolution  de  ne  plus  me 
mettre  entr’elle  & fes  ennemis,  & de  terminer 
en  une  feule  fols  , tout  ce  que  j^^vois  k dire  fui^ 
la  matière  importante  qui  ni’a  fait  prendre  la 
plume. 

Le  ^79^^ 

Note  pour  la  page  2.05. 

Ce  qui  s’eft  palTé  k Bordeaux  a l’égard  de  Felee*' 
jtion  de  l’évêque  métropolitain  du  departement  de 
Gironde,  eil  un  exemple  qui  doit  être  imi- 
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té.  Les  électeurs  attachés  k la  religion  protêt» 
tante  , par  une  deliberation  qui  les  honore  ^ y ont 
renoncé  au  droit  de  voter  dans  rAlTembléç  élec- 
torale^ & ont  Ote  aux  mal  intentionnés  le  pré- 
texte de  calomnier  un  choix  qui  doit  d’autant 
plus  confoler  les  gens  de  bien  , qu’il  eft  tombé  fur 
1 un  des  eccléfiaftiques  les  plus  vertueux  & les 
plus  fkvans  du  royaume. 

Honoré  de  fon  amitié  depuis  quarante  ans,  je 
(àilis  cette  occafion  de  parler  de  lui , moins  pour 
payer  un  tribut  a Tes  vertus  , que  pour  faire  re- 
marquer dans  cet  exemple  , le  gage  d’un  avenir 
heureux  oii  nous  verrons  l’éledion  aller  fouvent 
chercher  le  mérite  dans  des  retraites  où  l’œil  des 
Rois  ne  pénétra  jamais. 

M.  l’abbé  Pacareau  , connu  principalement  des 
pauvres  & des  amateurs  de  la  fcience  eccléfiaftiqiief, 
ne  fe  mon troit  qu’a  la  cathédrale  dont  il  étoit 
chanoine , & ne  fortoit  du  chœ*ur  que  pour  fe  li- 
vier  dans  fbn  cabinet  à l’étude  des  livres  làints 
& de  la  tradition.  PuilTe  fa  longue  carrière  fe 
prolonger  au-delk  du  terme  ordinaire,  pour  que 
iéglife  recueille  quelques  fruits  d’une  vie  entiè- 
rement confacrée  k la  priere  & k l’étude  ! 

FIN, 
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Faute  à corriger  à la  page  6G. 

Il  y a ici  une  méprife  fur  les  fignatures  des  A6les 
du  Clergé  de  1765.  Les  Evêques  ne  furent  pas  les  feul$ 
qui  les  fignerent.  Les  Agens  du  Clergé  , & d’autres 
Eccléfiaftiques  du  fécond  ordre  furent  admis  à joindre 
leurs  témoignages  à celui  des  Evêques  ; ainli  les  obfer- 
vations  de  la  page  67  font  à cet  égard  fans  fondement. 
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